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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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INSTRUCTION  COMPLÉMENTAIRE 

POUR  LA  PUBLICATION  DES  CAHIERS  DE  1789  ^^J. 

La  circulaire  du  5  avril  1906  (^)  a  fait  connaître  les  rë^es  adop- 
tées par  la  Commission  pour  Tëdition  des  cahiers  de  1789.  D'une 
manière  générale,  ces  règles  sont  observées  par  les  Comités  dépar- 
tementaux chargés  de  publier  des  cahiers.  Pourtant  certaines  d'entre 
elles  sont  parfois  négligées,  et  la  Commission  croit  devoir  insister 
pour  qu'il  en  soit  tenu  compte.  D'autres  ont  paru,  à  l'épreuve,  ap- 
peler  quelques  éclaircissements,  que  fournit  la  présente  instruction. 

Établissement  des  pbopositions  de  publications.  —  A  toute  pro- 
position de  publication  de  cahiers  doivent  être  annexés  des  tableaux 
dont  le  modèle  est  joint  à  la  circulaire  du  6  avril  (').  Le  plus 
important  de  ces  tableaux  est  le  premier,  celui  qui  concerne  les 
cahiers  de  paroisses.  Plusieurs  Comités  ont  cru  pouvoir  se  borner  à 
y  faire  figurer  les  paroisses  dont  les  cahiers  ont  été  retrouvés.  C'est 
là  une  erreur  :  le  tableau  des  cahiers  de  paroisses  doit  comprendre 

^')  Cette  instruction  a  été  discutée  et  approuvée  par  la  Commission  dans  sa 
séance  pténière  du  iS  juin  1907. 

^')  Voir  le  Bulletin,  année  1906,  p.  a 3  et  suiv.  —  Les  éditeurs  de  cahiers 
consulteront  avec  fruit,  à  côté  de  son  grand  Recueil,  Touvrage  que  vient  de  pu- 
blier M.  A.  Brette  sur  Leê  limitée  dee  diviêiont  territoriaki  de  la  France  en  1  jSg 
(Pans,  1907,  in-S*"). 

^'^  Ces  tableaux,  au  nombre  de  quatre,  doivent  être  établis  avec  soin.  Les 
auteurs  de  proportions  de  publications  oublient  souvent  de  fournir  celui  qui  est 
relatif  aux  cahiers  de  corporations. 
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2  INSTRUCTION  COMPLÉMENTAIRE 

toutes  les  paroisses  du  bailliage  intéressé,  que  le  cahier  en  ait  été 
retrouve  ou  non.  Le  tableau  doit  se  terminer  par  la  triple  indication 
suivante  :  nombre  total  des  paroisses  du  bailliage,  nombre  des  pa- 
roisses dont  le  cahier  a  été  retrouvé,  nombre  des  paroisses  dont  le 
cahier  n'a  pas  été  retrouvé. 

Pour  apprécier  les  propositions  de  publications  qui  lui  sont  sou- 
mises, la  Commission  a  besoin  de  renseignements  détaillés  sur  les 
dépôts  qui  ont  été  explorés  :  archives  départementales,  archives 
communales,  greffes  judiciaires,  archives  privées,  Archives  natio- 
nales, bibliothèques.  Les  auteurs  de  propositions  doivent  envoyer 
une  note  spéciale  sur  retendue  de  leurs  recherches  et  sur  la  ma- 
nière dont  ils  les  ont  effectuées. 

En  principe,  chaqae  Comité  est  chargé  de  la  pnUication  des 
cahiers  des  bailliages,  principaux  ou  secondaires,  dont  le  siège  se 
trouve  aujourd'hui  dans  son  département  (^). 

Tout  Comité  qui  présente  pour  la  première  fois  une  proposition 
de  publication  de  cahiers  doit  adresser  à  la  Commission  un  état  des 
bailliages  dont  il  a  à  s'occuper.  Au  cas  où  la  proposition  ne  vise  que 
partie  de  ces  bailliages,  le  Comité  doit  indiquerai,  pour  chacun  des 
bailliages  laissés  de  eftté,  les  cahiers  existent,  et  dans  quelle  pro- 
portion w. 

PoBMK  DBS  puBLiOATioBS.  —  La  circulaire  du  5  avril  a  défini  ainsi 
les  cahiers  de  1789  :  ce  l'ensemble  des  écrits  contenant  vœux, 
plaintes  et  doléances,  rédigés  en  1789  dans  les  assemUées  électo- 
rales qui  avaient  un  caractère  de  légalité  reconnu ,  soit  parée  qu^dles 
avaient  été  convoquées  en  exécution  dVrdros  royaux,  soit  parée  que 
les  députés  élus  en  conséquence  de  ces  assemblées  furent  admis  à 
TAssemblée  nationale 99.  Cette  définition  exclut  les  documents  eon^ 
lemporains,  nombreux  dans  certaines  régions,  mémoires,  soppliqaes, 
doléances,  etc.,  qui  ont  reçu  de  leurs  auteurs  le  nom  de  criiier, 
mais  qui  ne  sont  que  des  cahiers  supposés.  Ces  documents  ne  peuvent 

<*)  V«ir  d-spWe,  p.  5  [et  suiv.,  un  «tableau  génénd  des  dépsrteoMBts,  avec 
rindicttimi  t  1*  des  bailliages  ou  juridietiont  asHfanitées  qui  y  avaient  leur  siège, 
9*  des  vittes  qui  ont  dû  être  assemblées  par  corporations». 

^)  L'évaluation  des  dimensions  du  recueil  projeté,  calculée  en  feuilles  d'ioH 
pression  sm*  les  bases  indiquées  par  la  circulaire  du  5  avril,  doit  accompagner 
toute  proposition  de  publfeayon.  Le  chiffre  de  cinquante  feuilles  par  volume  n*est 
qu'un  maximum  cl  ne  doit  pas  nécessairement  être  atteint. 
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en  iucttn  c«i  être  introdoils  dans  le  eorpe  même  du  recueil  ;  maif ,  B'il 
s'en  trouve  d'intéressants,  Téditeur  pourra  les  résumer  ou  en  donner 
dea  citations  entre  guillemets  dans  son  introduction  ou  dans  ses  notes. 

Quant  à  Tofdra  dans  lequeUes  cahiers  doivent  être  rangés  (alpha- 
bétique ou  méthodique),  il  pourra  varier  selon  les  régions.  L'au- 
teur  devra  a^entendre  à  cet  égard  avec  son  commissaire  responsable. 

Toutes  les  paroisses,  que  le  cahier  en  ait  été  retrouvé  ou  non, 
doivent  figurer  dans  le  recueil.  Le  nom  de  celles  dont  le  cahier 
manque  doit  être  suivi  de  la  mention  i  Le  cahier  n'a  pas  été  retrouverai. 

Dus  la  circulaire  du  6  avril  igoB,  la  Commission  a  prescrit 
une  annotation  sobre,  à  peu  près  exclusivement  limitée  à  la  défini- 
tion dea  institutions  locales  et  à  Texplication  des  termes  locaux. 
Conformément  à  ces  prescriptions  et  sur  la  recommandation  ex- 
presse de  leurs  commissaires  responssbles,  les  auteurs  des  premiers 
recueils  ont  réduit  au  strict  minimum  les  notes  placées  en  bas  de 
page,  et  groupé  dans  des  notices,  mises  en  tête  de  chaque  caliier, 
ces  renseignements  de  contrôle  ir  éclairant  Tétat  économique  de  la 
paroisse  àrépoque  de  la  rédaction  du  cahier  n,  renseignementa 
sur  le  chiffre  de  la  population  en  1789,  sur  Tétat  des  terres,  sur 
les  chargea  royales,  ecclésiastiques  et  seigneuriales,  dont  parie  la 
circulaire  du  6  avril.  L'expérience  a  montré  qu'une  partie  des 
éléments  qui  constituaient  ces  notices  pourraient,  apris  accord 
avec  les  commissaires  responsables,  être  placés  en  bas  de  page, 
aux  endroits  convenables,  sous  forme  de  notes  spéciales,  et  munis 
de  références  aux  documents,  manuscrits  ou  imprimés,  auxquels 
ib  auront  été  empruntés  ^K  Ces  références  pourront  être  données 
en  êbfigè  :  en  ce  cas,  l'introduction  sera  suivie  de  la  lute  com- 
plète des  documents  utilisés,  avec  l'indication  des  abréviations 
emjdoyéea  pour  lea  désigner. 

U)  De  même  pour  le  procès-verbal ,  lorsqu'il  manque. 

<^)  Ges  documenta  leront  néceesairement  de  nature  et  d'importance  variables 
suivant  tas  régions  :  pouillës,  terriers,  censiers,  déclarations  dea  établissements 
eedésiaatiqaes  et  Inventaires  des  biens  eeclésiastiques  dressés  par  les  municipalités 
en  179^9  dédiarttiofls  des  bénéncien,  réle  d  impôt,  jottfnaui  de  rentes  et  re- 
cette, etc.  Ds  seront  tirés  des  diverses  séries  des  archives  départsmeutales, 
notamment  :  A  (  Actes  du  pouvoir  souverain  et  domaine  public);  B  (Cours  et  juri- 
dicâona);  C  (Admîmstralions  provinciales);  E  (Titres  de  famille  et  titres  féodaux); 
6  (Gfaigé  flécdkr);  H  (Cieigé  régulier);  L  (Administration  da  1789  à  Tan  vm); 
Q  (DMsaiass))  déa  ardiives  jodîciaires  (greffes  dea  tribunaux),  et,  aocassoirc- 
mcnt,  des  Archives  nationales  et  dea  bibliothèques  d'imprimés. 
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^  Pour  la  reproduction  des  signatures,  lorsqu'elles  sont  très  nom- 
breuses, il  y  a  à  prévoir  deux  cas  : 

1**  Si  le  procès-verbal  de  rassemblée  préliminaire  et  le  cahier 
ont  été  conservés,  on  reproduira  les  noms  de  tous  les  comparants 
énumérés  dans  le  procès-verbal,  et  on  indiquera,  sans  les  repro- 
duire, le  nombre  des  signatures  qui  le  terminent  :  Suioent  tant  de 
Btgnatures,  —  Des  signatures  terminant  le  cahier,  on  ne  donnera 
que  les  principales,  celles  des  personnages  marquants ,  sous  cette 
forme  :  SuioerU  tant  de  signatures^  notamment  celles  de  X. .  • ,  etc. 

3"  Si  le  cahier  seul  a  été  conservé,  on  reproduira  m  extenso  les 
signatures  qui  le  terminent. 

En  général,  et  quand  elles  sont  nombreuses,  on  ne  donnera  pas 
les  signatures  terminant  les  cahiers  destinés  aux  Etats  généraux  ou 
les  procès-verbaux  des  assemblées  préliminaires  au  cours  desquelles 
ces  cahiers  ont  été  rédigés. 

PRipARÂTioN  DU  MANUSCRIT  BT  IMPRESSION.  —  Les  ff  Recommanda- 
tions aux  éditeurs 7),  publiées  au  BuUetinen  1906^^^  fournissent  à 
cet  égard  les  indications  utiles. 

Pour  les  recueib  de  cahiers,  il  est  arrêté  que  les  titres  courants 
seront,  au  verso,  le  nom  du  bailliage,  et,  au  recto,  le  nom  de  la 
paroisse  intéressée. 

Tables.  —  Tout  recueil  de  cahiers -doit  être  muni  d'une  table 
générale  alphabétique  des  noms  et  des  matières (*).  Cette  table  ne 
comprendra  pas  les  noms  des  comparants,  ni  ceux  des  signataires, 
mais  seulement  les  noms  qui  figureront  dans  le  titre  et  dans  le 
texte  des  cahiers. 

Il  sera  bon  de  placer  avant  la  table  alphabétique  générale  un 
glossaire  des  termes  spéciaux  à  la  région. 

Cartes.  —  On  a  fait  observer  avec  raison  que  des  cartes  géogra- 
phiques faciliteraient  la  consultation  des  recueils  de  cahiers.  Les 
éditeurs  devront,  sur  ce  point,  s'entendre  avec  leurs  commissaires 
responsables. 


<i)  Pages  398  et  »iiiv. 

(')  Sur  la  manière  d^étfeblir  les  tables  alphabétiques,  Voir  les  crRecommcuda* 
lions  aux  éditeurs»  (Bulletin^  1906,  p.  &09). 
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L^Instruction  ministérielle  du  5  avril  1906  relative  à  la  PMi- 
caAon  de$  cahiers  de  ijSg  prescrit  que  «des  Comités  départementaux 
devront...  déterminer  les  bailliages  ou  juridictions  assimilées  qui, 
en  1789,  avaient  leur  siège  dans  le  département,  puis  les  paroisses 
ou  communautés  formant  le  ressort  de  ces  bailliages,  qu'elles  soient 
ou  non  comprises  dans  le  département  actuel t).  Il  nous  a  paru  utile, 
pour  faciliter  les  travaux  des  Comités  départementaux,  de  dresser 
un  tableau  général  de  nos  départements  actuels,  permettant  de 
reconnaître  facilement  aussi  bien  les  bailliages  qui  forment  la  zone 
d^action  des  Comités,  que  les  villes  qui  ont  dû,  conformément  aux 
ordres  royaux,  former  des  assemblées  de  corporations.  L'article  s 6 
du  règlement  du  s/i  janvier  concernant  ces  dernières  assemblées  ne 
prescrivait  pas  formellement  la  rédaction  de  cahiers;  mais,  comme 
il  ne  les  interdisait  pas,  un  grand  nombre  de  ces  assemblées  en  rédi- 
gèrent. 

Le  mot  (T bailliage»  est  employé,  dans  ce  Tableau,  par  simplifica- 
tion dans  le  sens  de  Justiee  royale  ayant  formé  unité  électorale  en  ij8g, 
sans  recherche  du  titre  exact  du  siège  (sénéchaussée,  siège  royal, 
viguerie,  etc.).  Les  noms  en  italiques  sont  ceux  des  bailliages  secon- 
daires. 

Dans  la  deuxième  colonne  du  Tableau,  nous  indiquons  les  villes 
qui  sont  désignées  dans  les  règlements  royaux  comme  pouvant 
envoyer  plus  de  U  députés  aux  assemblées  bailliagères;  ces  seules 
villes  (voir  Tarticle  â6  du  règlement  royal)  devaient  rr  s'assembler 
d'abord  par  corporation  7).  Il  y  a  lieu  de  remarquer  cependant  que  des 
décisions  spéciales  autorisèrent  ultérieurement  les  villes  «r  non  dé- 
nommées dans  l'état»  à  se  réunir  conformément  à  l'article  îi6;  il 
peut  y  avoir  par  suite  d'autres  villes  que  celles  dont  nous  relatons 
les  noms  qui  eurent  des  assemblée^  de  corporations. 

Il  faut  noter  enfin  qu'une  ville  classée,  dans  le  Tableau,  dans  tel 
département,  a  pu  être,  en  1789,  ressortissante  d'un  bailliage  dont 
le  siège  se  trouve  dans  un  autre  département  ;  c'est  à  ce  dernier 
bailliage  que  les  cahiers  de  corporations  devraient  être  rattachés  pour 
la  publication. 

A.  Brette. 


6  i;ÉTAT  GÉNÉRAL 

TABLEAU  GÉNÉRAL  DES  DÉPARTEMENTS 

iTBO  L'INDICATION 

1^  DBS  BAILLU6BS  OU  lURIDIGTIONS  ABSIMIL^B  QUI  Y  ATAtlNT  LBUB  SliCB 
a""  DBS  VILLBS  QUI  ONT  DÛ  <TRB  ASSBMBIiéBS  PAR  GORPORATIOffS 


VILLBS 

QOT, 

BA1LLIA0S8  AYANT  LIUR  SliOB 

rAnà>  V»  BàtuMijrft 

DÉPARTBMBNTS. 

MTiOI  , 

oBl  dA  •'•Membitr 

dans 

par 

Li  BiPiaTBwnr. 

Aw. 

Bourg. 

Boui^-en-Breiae. 

Bellay  (Buity  ^  Valromey  k). 

•WW  VVVVV'V* 

Gtx. 

Trévoux. 

AlM« 

Laoïi* 

Laon. 

SoiaMHU. 

UFèrê...A 

Saint-Quentin» 

Jlltrie 1 

Château-Thierry  (>). 

Chauny )  secondaires  de  ltaon« 

Coue^ 1 

Guiêê / 

GhâtMiFThierry. 
Soisaons. 
ViUera-Gottei^ts. 
SainMiuentlD. 

Aluib 

GuMet 

Moulins. 

Moiitinn. 

CuêêHy  secondaire  de  8aint-Pierf»-lo- 

GannaL 

Ifontier, 

MonUuçon  <*>. 

(*'  Unedéciflion  royale  du  ao  mars  17 
envoyer  sit  dépotAi  à  raatemUée  baiUiaj 

89  autorisa  la  ville  de  Ghàteau-Thierry  k 

fera. 

<*)  Même  décisi 

ion ,  en  date  du  6  mars 

1789,  en  faveur  de  Montta^n. 

DES  BAILLIAGES  EN  1789. 


VILLES 

Ql»« 

BAILLIAGES  AYANT  LEUR  SIÈGE 

DiPARTBMBIfTS. 

«OTAVX , 

ont  dû  ft^anemUtr 

dans 

pw 

LB  HlIPiRTBIlRlfT. 

corpantioiM. 

• 

Alpbs  (Bâmis-) 

Digne. 

Gastellane. 

Forcalquier. 

Forcalquier. 

lAB  AVdOSs 

Digne. 

Manoflque. 

Sisteron. 

Sisteron. 

Barcclonnette. 

âlpbs(Hadtss-) 

(0            # 

g 

ÂLPI8  -  Mill  - 

Andbes. 

Grasse. 

T1HB8. 

Grasse. 
Vence. 

AlDèCHI 

Bourg-S'-ÂndëoL 

Annonay. 

Âononay  ^*\ 

ViUeneuTe-de-Berg. 

AiDimiis .  •  • , 

Relhel. 

Sedan. 

Sedan. 

CkiUau'-R^gfiêuUt    secondaire    de 
Sedaji. 

Mouxon. 

Mohon. 

Gangnan. 

Aginumt  on  Gwet] 

P                         (       secondaires 

• 

\''"^y d'Avesnes  (Nord). 

nmn ) 

Arches  et  GharleviUe. 

ÀBiàei 

g 

Pamiers. 

SaintrGirons  (pays  de  Gouserans). 

Gomté  de  Foix,  sénéchaussée  do  Pa- 
miers. 

('^  La  plus  gn 

inde  partie  des  Hante» 

•Alpes  étant  autrefois  dans  le  Danphiné, 

robservation  fait 

e  ci-après ,  pour  la  Drôo 

De,  s'nppliqne  à  ce  dépnrlcuient.                  1 

<*>  Une  déeiûo 

n  royale,  du  ta  mars  i 

780,  accords  à  ia  ville  d'Aniiunny  liiiit  1 

dépatéfi  au  lieu  < 

ie  quatre. 

1 
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L'ÉTAT  GÉNÉRAL 


VILLES 

QDl, 

BAILLIAGES  AYANT  LEUR  SIÈGE 

DEPARTEMENTS. 

»*APBis  LM  BlsLBinm 
aOTADS , 

ont  dA  s*aatembler 

dans 

- 

pif 

corporation». 

LB  D^ABTBHBNT. 

AOBB 

Troyes. 

Troyes. 

NogêHi-êur-Seinê . .  \ 
Méry-mr-Seine . . . .  f    secondaires 
RunUUy-iêM'  VaudeM.  l     de  Troyes. 
Virey'Unu-Bar  . . . .  | 
Bar-sur-Seine. 

AUDB 

Garcassonne. 

Garcaasoone. 

Narbonne.. 

Gastefaïaiidary. 

Gaatebaadary. 

limoax. 

Tiimoux. 

ÀTBTBOir 

MîUaa. 

Rodez. 

Rodei. 

MiUau,  secondaire  de  Rodez. 

Séverac. 

Villefiranche-de-Rouergue. 

Villefranche  -  de  * 

■ 

Rouelle. 

< 

BiLFOIT  (TiB- 

g 

M 

bitoibbdb)^^). 

BOUGHBS  -  DU  - 

Aix. 

Aiz. 

Rhôrb. 

Aries. 

Aries. 

Aubagne. 

Marseille. 

Martigae. 

Marseille. 

Saint-Remi. 

Salon. 

Taraaoon. 

(')  Voir,  ci-apràs,  le  déparlement  da  Haot-Rhin. 
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DtPAKTOtiSmS. 


Galtabos 


GiMTAL 


Gaïuirri.  ••• 


GHÂBim-lHPi- 

MIUBI. 


VILLES 
•*4nte  ut  lituninTS 


ont  àà  f*MMïnWwr 


Bayeax. 

Gaen. 

Fidaise. 

Honflear. 

Lineox. 


Annllae. 
Saintr-Fiour. 


Angouléme. 


Ide  d'OiéroD. 

Isle-de-Ré. 

La  Rochelle. 

Mareimes. 

Rochefoii. 

SWeaB-d^bi^y. 

Saintes. 


BAILLUGBS  ATART  L80R  SÏÈBB 


U  DéPitTBIfDIT. 


Gaen. 

BoffnuCm  • \ 

Palaùe «econdaipes 

...  i     de  Gaen. 

rirt j 

Orbêûf  secondaire  d^Évreux  (Eure). 

Honfieur jsecondaire  de  Rouen 

Pant-VÉvéfUê.. .  |  (Seme-Inférieure). 

Saint-Floor. 

Aurillae \ 

Vie-en^CarladezJ      aecondaîws 

Mwrat ^A  de  SainUPlour. 

Cahinêt ) 

SalerM ,  secondaire  de  Riom  (Puy-de- 
Dôme). 


Angouléme. 

Cognae,  secondaire  d*Angoulèaae. 


Saint-JeanHl*Ângely. 

La  Rochelle. 

Bochêfort^iur-Merf  secondaire  de  La 
Rochelle. 

Saintes. 

Tonnay-CkarmUe  * 

Olérùn 

p  \     secondaires 

_  .„',* i     de  Saintes. 

TauMHmrg* . . . 

Brouag$ 
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VILLES 

QVI, 

BAILLIAGBS  AYANT  LBDR  SlkCB 

»*Anit  LM  làauBwm 

DiPARTBMBlfTS. 

BOTA0S, 

ont  àû  •^•Mcmlder 

dftIU 

F' 

Ut  nârAIITMIIIT. 

Gesa 

Bourges. 

Bourges. 

Saint- Amand. 

CtmereiêtMk,  •  •  •  \ 

y» 

DiM^e- A».  • . .  J 

Ytênctt* .  ••••«•■ 
liaiirtCMMfliil  •  •  •  1 

GoaBB 

Baaiia. 

Bastia. 

Ajacdo. 

Ajaccio. 

Aieria. 

Bonifado. 

Galvi. 

Gap  Gorse. 

Gorte. 

La  Porta  d'Ampugnavi. 

Sartène. 

Vico. 

Nebbio. 

GoiBitl 

BrivM. 

Tulle. 

Tulle. 

^9^^I^9nSM  *•■     ■■Aa*4       ««^k^^w%^w^%^k4k^fe 

*#T  «vv*.  .....••.«  86Conaaife8 

[&0rc^ 1    de  Tulle. 

GèTB-D^Oa. .  • . 

Anionoe. 

Dijon. 

B«aaiie. 

Bê0unê. .  t  •  •  •  t  •  \ 

Dijon. 

AtUCOflM 1             .  . 

.,  .                     f  aecondaires 

Seurre. 

^"^ (    doDijon. 

Jjm^ 1 

Senmr-mi-Auxois. 
Am4iy4e-lhie. . .  )    secondaires 

SauHeu )    do  Semur. 

GhAtillon-sur-Seine. 

DES  BAILLIAGES  EN  1789. 
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VILLB8 
«01 1 

BAILLUOIS  AYAin*  I^BDR  SIÈGE 

t 

DillARTKNSlfTS. 

MTAint, 

oat  àû  s*atwiiibler 
eorponlioas. 

dios 
U  BfoAmilVHT. 

G^IS-BD-NoilD 

Diaui. 

Dinan. 

Ooiiigtmp. 

QnÎAtiii. 
Stini-Bnaac. 

Lannion. 
Saint-Brieac 
Jugon. 
Tréguier. 

Giiou 

AubossoiL 

Guéret 

> 

1>0«»4MB1,  .  .  . 

BwfarK. 

Périgaai». 

IhrfWûC.. .  •  J     Mcondaires 

5«fikl. {   ibPMgaeiix. 

DoDM 

Beaançon. 

• 

Besançon. 

B<ÊwmêAêpJkmê$f  secondaire  de  Ve- 
soal  (Haute-SaAae). 

PoiKor^MT,   seeendaire   de   Lons-ie- 
Saunier  (Inni). 

0mmk9. secondaires  de  D^e 

Qumffey. . . .               (Jure). 

DlOH|(l) 

■ 

Em, 

Les  ÂndeljB. 
Benuy. 
Évreui. 
Louvien. 

Evreux. 

« 

BêtmmotU-lê-K 
Roger.  •  •  •  J 

jBrsteiit/ • .  •  •  1 

Am/.L».          l    «econdaires 

Nonaneamrk  * 
Bemat^ 

IWy» / 

KlaCs  te  pays,  il 
1m  NebiV«lMt  01 

aux  Etals  généraux  aya 
n*y  s  pas  lieu  da  pours 
pdinaifsa. 

mt  été  éiiifl«  pour  le  Dauplûné,  par  Un 
uivr»,  pour  lo  départamant  da  la  Dréma, 

12 
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VILLES 

• 

QUI, 

BAILLLkGBS  AYAIIT  LEUR  SIEGE 

dApartemerts. 

v«APiàs  LM  iftajann 

■OTiOZ, 

ont  dû  8*a9MniUer 

duu 

P« 

Ll  DéPÂtTBHBIfT. 

corpontioni. 

'Eun  (Suite).. 

Giion,9 \ 

pMt-Audtmer» . . 

Pont-de-r Arche  .          secondaires 

Lb$  Aniêhf9 >        de  Rouen 

Lyonê-UtrForéL  . .  l  (Seine-Inférieure). 

• 

FamoM 1 

Charlêpal / 

Edbi-bt-Loib.» 

Chartres. 

Chartres. 

Ghâteandiin. 

ChAteauneuf-en-Thymerais. 

Nogeiit4e-Rotrou. 

Dreux  y  secondaire  de  Montfori4'A- 

Aligre  {aliai  Monti- 

manry  (  Seine-et-Oise  ). 

reau). 

YefwiSU  (Janville),  secondaire  d'Or- 
léans (Loiret). 

PlHISTàBI.  .  .  . 

Brest. 

Brest 

Landerneau. 

Lesneven. 

Moriaix. 

Carhaix. 

Qnimper. 

Ghâteaulin. 

Saint-Pol-de-Léon. 

Chàfteauneuf-du-Faou. 

Quimperlé. 

Qnimper. 

Concameau. 

Moriaix. 

Saint-Poi^e-Léon. 

Gabd 

Alais. 

Anduxe. 

Beaucâire. 

Nîmes. 

Samt^iUes. 

Uiès. 

Pont-SaintrEspritCi). 

Saint-Hippolyte-du- 
Fort 

Nîmes. 

1      <*>  Le  règldinent  royal  du  7  férrier  1 

L789  relatif  au  Languedoc  indique  :  Saint- 

1  Esprit,  fomie  ai 

adeiuie  de  Pont-Saint-Bi 

iprit 

DES  BAILLIAGES  EN  1789. 
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DÉPARTEMENTS. 

TILLES 
QUI, 

Mt  dû  ^■bMeniMer 

BAILLIAGES  AYANT  LEUR  SlicE 

dans 

LB  DéPÂBTBHBOT. 

GABOimi  (ELlii- 

Toulouse. 
Gaillac. 

Muret  (comté  de  Gomminges). 
Toulouse. 

Gbs 

Auch. 
Lectoore. 

Lectoure. 

L'IiU-JwwdtUnf  secondaire  de  Leo- 
toure. 

Auch. 

Quatre-Vallëes  (Pays  des). 

Condom. 

GlIOMDB 

Bordeaux, 
liboonie. 

Bazas. 
Bordeaux, 
liboume. 
Gastehnoron. 

HélÂULT 

Glermont-de-rHé- 
ranlt 

Âgde. 

Béaiers. 
Mon^nllier. 

LodèTe.' 

Cette. 

Pësenas. 

Mon^>eiiier. 

Lunel. 

Ganges. 

lUB-BT-YlLlIirB 

Gomboorg. 

Dol. 

Rennes. 

Saint-Malo. 

Vitré. 

Bennes. 

Fougères. 

Hédé. 

Saint-Aubin-du-Gormler. 

Saint-Malo. 

Dol. 

ImM 

GhAteauroux. 
Issondun. 

Ckéiêmunmx,)          .  .       .   „ 

,       ,            >  secondaires  de  Bourses 

lêêoudun. . . .  ) 

Tours  (Indre-et-Loire). 

u 


L'ËTAT  GËNERAL 


DÉPARTEMENTS. 

VILLES 

QUlv 
Vànàa  UB  BiauiinTs 

BOTAUX , 

BAILUA0B8  AYAITT  LEOR  SlkcE 
dans 

U  nérAETEIlElIT. 

lïwii  m  tm» 

Boiiripiflil. 
Ghinon. 
Loehea. 
Toun. 

Tours. 
Cimofi.  •  •  •  •  ] 

Loehm )      '*''  ^''^ 

IflftnC*) 

JviA 

Ârboia. 

Dôle. 

LonB-le-Saimiflr. 

Poiigny. 

Salins. 

Lons-i^annier. 

i4r(oM \  ' 

Orgriêt. . .  • .  f      seeoAdaires 
A>'^y.*...V            de 
^S^'iM 1  Loas«ie-Saanîer. 

SaùU-Omtde.) 
DMe. 

Landes 

Dax«. 

Dax. 

Saint^ver. 

Hontde-Manaii. 

Tartas. 

LoiR-ct-CeKa. . 

Blois. 
Ménara. 
Romorantin. 
Vendôme. 

Blois. 

RomormUiHf  seemldaire  de  Blois. 

Vendôme. 

MùnâoMeftt,    Meondaire  de   Ven- 
dôme. 

Montrkkêfd,  Meandifaw  de   Hmm 

(Indre-et-l4ÎM). 

Loire 

Monttiritoa. 
Roanne. 

SaintnGhamond. 
Saint-Etienne. 

Montbrisoo. 

Bourg  '  Argentël,     Ncondaire     de 
MontbrisoA. 

f*)  Méma  observation  qaa  pour  la  département  de  la  Drôme  (voir  ei-dessus). 
^  Une  dédsioD  royale  dn  9  mars  1789  accorda  à  la  ville  de  Dax  six  députés  an 
lieu  da  quatre. 
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DiPARTKlIBirrS. 


VILLBS 

oiri, 

MVAVI, 

oot  dû  i*atg«nU«r 
corponlioM. 


Loi  m  (HAirri-) 


Loiib-InpI- 

■IIU». 


LoilBT 


Lot 


YssiagttAttx. 
Le  Pny. 

Brioode. 

Nantes. 
Ouémide* 

Beaugeucy. 
Meang. 
MoiiUif||tt, 
OrMans. 


GahorK. 
Figeac. 


Lot  ^  n  -  Oi- 

■OfffIS. 


Loièas 


BAILLU6B8  AYANT  LEUR  SfKGE 


dciM 


U   DiPÂRTflIBNT. 


Lo  Puy-en-Vday. 


Nantes. 
Guérande» 

Gien. 
Ifontargis. 

Lorrû 

Orléans. 

BeoHgenaf  •  • . .  • 
DOiêoomtiMti  •  •  •  • 
NewilU-aux^Boû 
ViUryûux'LogBM . 
Yèvr^k-Chétd . . 

Cahors. 

vOMfVOIIf  •••••• 

Figeac  • 

Martel 


I   de 


secondaires 
Montargis. 


secondaires 
d'Oriéans. 


secondaires 
de   Cahors. 


Agen. 
Néraf. 
CoiieljalimjT  f  secondaire  de  Nérac. 

Monde  ('\ 


(*'  Pour  les  résarres  qu'il  y  a  lieu  ds  faire  sur  ie  nom  de  Tenee,  voir  notre 
nÊCtiM  wB  #oeiPiisiiff  1 1.  I  >  p>  i6S> 

^  Mende  u*a  pas  dû  avoir  plus  de  qualra  députée. 
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VILLBS 

OUI, 

BAILLUGK8  AYANT  LBOR  SIJNSB 

•«Arais  tn  tàfluimiTt 

DÉPARTBMKNTS. 

■OTAtX, 

àuu 

ont  dA  t^MMuliler 

F" 

LB  DérABTBHBirT. 

iwponitiODt* 

MllHB-IT^iOlU 

Angers. 

Angers. 

Beaufort. 

^**y^ d'Angers. 

LaFlkhê )             ^ 

Saumur. 

Saumnr. 

Mahghb 

Cherbourg. 

Gontances. 

Goatances. 

Saini-U. \ 

Granville. 

1 
Avranehêê»  • .  • . . 

Valognea. 

Carentan.  .••... 
Cérmce*.  ••...• 

Mmiain ^   secondaires 

Saint  Sauveur'    /deGonUnces. 

Lendêlin.  •  •  • . 

ValogneM 

SamuSauveuit4€' 
Vicomte / 

Tarigni,  secondaire  de  Gaen  (Gai- 
vados). 

Mabhb 

Ghâloii»-flur-Marae. 

Ghéions-sur-Marne. 

Reims. 

Reims. 

Vitry-le-Françoia. 

Sësanne. 

CkdtiWm'eW'Mamêf  secondaire   de 
Sétanne. 

Vitry-le-Prançois. 
Saintê-MenêkoM  \       secondaires 
Ftetnee  •••^••••>               de 
Épernay )   Vilry-ie-Françoîs. 

Maihb(Hadtb-) 

Ghaumont  -  en  -  Bas* 

Ghaumont-en-Bassigny. 

ngny. 

Langres. 

Langrea. 

Saim^Dizier,  secondaire  de  Vitry-ie- 

Siînt-Diiier. 

Prançob  (Marne). 

('»  YraMmbli 

iblement  GhalonDes-sni^ 

Loire. 
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VILLES 

on, 

BAILLUGES  AYANT  LEUR  SIÈGE 

Durais  us  KÉttimiTs 

DiPARTBMENTS. 

BOTiUX, 

ont  dA  8*asseiDbler 

dans 

P" 

LB  DépÂBTBHBNT. 

corpoietioos. 

Mâtbiiib 

Eniée. 

Looal )       secondaires 

Laval. 

Samiê'Suzanne. .  )  du  Man8(Sarthe). 

Mayenne. 

Châtêau-GûtUier,  secondaire  d*Angers 

Sainte-Susanne. 

(  Maine-et-Loire  ). 

MlVlTHI.  •  •  •  • 

Tool. 

Sarrebourg.                                           1 

Lonéville. 

PAa2f^r|^^  secondaire  de  Sarrebourg.  | 

Nancy. 

Toul. 

Poni4-Mou8son. 

Vie. 

Nancy. 
Lnnëville. 
Bkmont 
Rosières. 

Vezdise. 

Nomeny. 

Dieuse. 

Château-Salins. 

Lixbeim. 

Fenestrange. 

Pont4-Moa88Qn. 

Tbianconrt 

MlUSB 

Bar-Se-Duc 

Verdun. 

Verdan. 

MarviUê,  secondaire  de  Verdun. 

Gommercy. 

Glermont-en-Argonne. 

Saint-Mibîel. 

Bar-le-Duc 

«• 

Gommercy. 

Saint-Mibiel. 

Etain. 

Mmtmédyy  secondaire    de   Garignan 
(Ârdennes). 

MoRBIHAIf .... 

Âuray. 

Hennebont 

Belle-Isle^». 

Ploërmel. 

f>>  Le  règlement  da  16    marfl  178g 

iodiqoe   seulement  Belle-Iale;  il  s'agit,   1 

eroyons-nons ,  d 

e  Belle-Isie-en-Mer. 

1 

Vif  ^co».  n  LA  RÉvoL.  —  N"  1-2. 


le 


L'ÉTAT  UÉNÉKAL 


VILLES 

Otft, 

BAlLLIAQftS  AYANT  LEDR  SIEGE 

DU  PB  as  Ln  BioLumn 

DÉPARTEMENTS. 

BOTAUX , 

ont  dû  i^aasembier 

dans 

I»' 

Ll  DéPABTBkBNT. 

corporations. 

MoBtittAir»  1 1 . 

Gourin. 

Vannes. 

(SiHlc*) 

LoriéAti 

Auray. 

Plbcrmél 

Gourin. 

Vafibés. 

Rhuyi. 

MOSBLLII 

Metz. 

MeU. 

Sftrféloltis. 

Thionviilc. 

Thîonvillo. 

SarreguemîncA. 
Bitéhe. 
Boulay. 
Bouzonviiic. 
Briey. 
Longuyon. 
Yiller»4a-MonUgne. 
Sarrelouifl. 
^Longwy. 

NlàvRB 

Nevers. 

Nevers. 

La  GbariU. 

Saint-Pierre-le-Moutîer. 

Nord 

Armentièrcs. 

Lille. 

Bailleul. 

Douai. 

Bergues. 

Bailleul. 

Gâsééib 

Gambrai. 

Dotti!. 

Valencienflê». 

Dunkerqiies 

Le  Quesnoy. 

Estaires. 

PrMt^'le -  Comte  \ 

HazebrollCk; 

de  Valenciennet 

Lille. 

Saint'Atnand. . . .       secondaires 

ttmUk!. 

Mortagne /du  Quesnoy. 

Gondé. 

Bouehain 1 

MaubeugOt 

Condé, ) 

V»VW»1*W  •••••••••         M 

SaintrAmand# 

Avesncs. 

Valendenncs. 

Maubeuge •  )    secondaires 

1 

Cambrai. 

Bavay )     dVAvesnes. 

1 

Le  Gateau-Gambrésis 

DES  BAILLIAGES  E^   1789. 
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DÉPARTEMËXTS. 


Oise. 


Orne 


Pas-de-Calais  . 


VILLES 

Durais   LU   RICLUraiTS 
ROTAUX  , 

ont  dû  t'asaemblcr 
coq>ontioD9. 


Noyon. 
Crépy-«n-VaWsï*^ 


Alençpn. 

Laigte. 

Mortagfie. 


Boulogne-8ur>Mer. 

Calais. 

Montreuii'  fitir-Mer. 

Arras. 

Aire. 

Bélhune. 

SaiAUOflier. 

Hestlin. 

Bapaume. 

Lens. 

Saint-Pol. 


BAILLIAGES  AYANT  LEUR  SIÈGE 

dans 

LK  DiPAHTBMBNT. 


Beauvais. 

Chaumont-en-Yeiiii . 
Ciermont-ea-Beautoisis. 
Crépy-eD-Vaiois. 
Senlis. 

Chambly, .  •  ) 

r.^    1  (  MCOlidâires 

Cmnpigne. .     ^^  g^^,.^ 

Creil •  ) 

Nojfon,  secondaire  do  Laoïi  (Aiitûë). 

Alcnçoii. 
Argentan . .  \ 

Dwnfnmt . .  f  secondaires 

Extneê  . . . .  (  d*Aleoçon. 

Vtmeuil, .  •  j 

Belléme. 

Mortagne,  secondaire  de  Belléme. 

Tinchêbrûy,  iooondaire  de  Gootanew 

(Manche). 

Boulogne. 

Calais. 

Ardret,  secondaire  de  Calais. 

Montreuii-sur-Mer. 

Arras. 

Saini-PoL 

8aint-0mer 

B^thunê. 

Aire. . .  » 

Lent. .  »  « 

BapmtfHê 

Hêêâin. . 


secondaires 
d'Arras. 


<'»  Une  décision  royalo  du  9  tnan  1789  autorisa  la  rille  de  Cr^py'CthTaRrii 
envoyer  six  députés  A  Passembl^e  bailiiai^re. 


à 
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L'ÉTAT  GÉNÉRAL 


VILLES 

QUI, 

BAILLIAGES  AYANT  LEUR  SIEGE 

rAPtis  va  >mlbmi!it8 

DEPARTEMENTS. 

feOTADl , 

ont  dA  «^assembler 

dans 

par 

LE   DéPABTBHIHT. 

eorponitioDS. 

PUT-DS-DÔMB  . 

Ambert 

Riom. 

Biliom. 

Uêion . . . .  )  secondaires 

Germent -en -Au- 

Montaigut. )  de  Riom. 

vergne. 

Glennont-Ferrand. 

Issoire. 

RioiD. 

Thiers. 

PrainiBS  (Bas- 

Bayonne. 

Ustoriitz. 

ses-). 

Monein. 

Mauléon  (Pays  de  Soûle). 

OléroD. 

Pau. 

Ortbez. 

Morlaas . .  ) 

PauC). 

/^,              f  secondaires 
Orthez...  ] 

Bayonfitf,  secondaire  de  Dax  (Landes). 

PTBiNéss  (Hau- 

Tarbes. 

Tarbes  (Pays  de  Bigorre). 

tes-). 

Payé  de  Rustaing ,  second**  de  Tarbes. 

Pruivin-Onm' 

Perpignan. 

Perpignan. 

TALES. 

Cwi/IaiM . .  )    secondaires 
Cerdagne  .  )  de  Perpignan. 

Rhin  (Bas-)  . . 

Baar  W. 

Strasbourg. 
SchlestadL 
Hagueneau. 
Wîssemboui^. 

(')  Oléron ,  Orthez  et  Pau  soot  mentioni 

lés  an  règlement  royal  du  19  février  1789 , 

comme  devant  envoyer  plus  de  quatre  d 

éputés  aux  assemblées  baiUiagères;  mais 

ce  règlement  fut  annulé  par  celui  du  aC 

1  mars  qui  autorisa  Télection  des  députés 

par  les  États  du  pays  de  Béam. 

'*'  Le  règlement  royal  du  7  février  i 

789  prescrivit  pour  l'Alsace  un  mode  de 

convocation  qui  diffère  essentiellement 

de  celui  qui  fut  ordonné  pour  le  reste 

du  royaume.  Pour  suppléer  à  Tabsence  ( 

le  bailliages  royaux ,  on  adopta  la  division 

en  six  districts  établie  lors  de  la  création  c 

le  rassemblée  provinciale,  «en  les  accolant 

deux  à  deuxTf  :  Golmar  et  Schlestadt,  Bc 

»lfort  et  Huningue ,  Haguenaù  et  Wissem- 

bourg.  Les  viU$$  impiridu  formèrent  un 

e  circonscription  séparée.  Les  deux  villes 

de  Baor  et  de  Belfort  sont  indiquées ,  ar 

t.  10,  comme  devant  seules  envoyer  six 

députés  à  rassemblée  de  district.  Des  rei 

cherches  spéciales  devront  être  faites  pour 

d^rmmer  les  ca 

biers  dits  de  corporatiima 

qui  ont  pu  être  rédigés  en  Alsace  en  1789. 

DES  BAILLIAGES  EN  1789. 
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YILLES 

QUI, 

BAILLIAGES  AYANT  LEOR  SIÈGS 

BUPBBS  LBfl  BMLBSUITfl 

DÉPARTEMENTS. 

■OTAOX , 

oot  dû  s*nMmUer 

daot 

pw 

LB  DéPARTEMEinr. 

eorpontfoiu. 

Rh»  (Haut-)  . 

Belfort. 

Huoingiie. 

Beifort 

Goimar. 

Rflôn • 

Gondriea. 

Lyon. 

Lyon. 

Viliefranche-de-Beaujolais. 

Villefrancbe-de- 

Beaujolais. 

Saône  (Hautb-). 

Fancogney. 

VeaouL 

Gray. 

Gray,  secondaire  de  VesouL 

Luxeuil. 

Vesoul. 

Saône-iiJjOIBb. 

Autun. 

Autun. 

Ghalon. 

MoiUcenii V 

Giuny. 

e              D          •    f   secondaires 

Mâcon. 

Bùurb<m~Lancy.  •  •  •  ) 

Toumus. 

Gbalon-sur-Saône. 
Gharolles. 

% 

MAcon. 

Saitu 

Bonnëtable. 

Le  Mans. 

• 

Le  Mana. 

BêaumotU-ïé-YiconUê  \ 

Mamers. 

Fretnay-h-Vicomtê .  1   secondaires 

Mamerê (     du  Mans. 

Châtêau-du-Loir . . .  ) 

Saint'Calait ,  secondaire  de  Vendôme 
(Loir^t-Gher). 

Sbiri  ....... 

Saint-Denia. 

Paris ,  ûUra  muroi. 

Paria  0). 

Paris,  extra  murot. 

/>,  '     ,    0  •           l   secondaires 

(^^'^-^^ de  Paris 

Vmeennêt extra  murot. 

"*  Voir,  pour 

ce  qui  concerne  les  élecl 

ions  dans  la  ville  de  Paris ,  les  règlements 

1  royaux  des  98  n 

lars  et  i3  avril  1789. 

1 

^3 


L'ÉTAT  OÉNÉRAl* 


VILLES 

i 

001. 

BAILLIAGES  AYANT  LEDR  SIEGE 

DÉPARTEMENTS. 

t 
i 

D'irais  LIS  liaLRiuirrs 

lOTAVZ , 

ODt  dû  B^aaaembler 

dans 

j 

»•' 

JJl  BiPARTBUBNT. 

corporations. 

• 

Skihr-rt-Mârnb. 

Fontainebleau. 

Meaux. 

1 

Meaux. 

Melun. 

* 

Melun. 

Moret,  secondaire  de  Melun. 

1 

Nemours  0). 

Nemours. 

Provins. 

Mi>Ht^0au,  sflcondaire  de  Provins. 

t 

Seink-bt-Oise. 

Etainpes. 

Dourdan. 

• 

Saint-  Germa  ia-eii- 

Étampes. 

1 

1 

Laye. 

Mantes. 

* 

Versailles. 

Mêukm,  secondaire  de  Mantes. 
Montforl-rAmanry. 

4 

Magny,  secondaire  de  Gbaqmont-enr 
Yexin  (Oise). 

• 

F*««;i/*.                  )     8<^condaire9 

1       de  Pans 
mêUOùn fit)    extra  muroê. 

Beaumont'tur^QiMê .  )      secondaires 

P(mtoise )  de  Sentis  (Oise). 

1    SBINB-lNFé- 

Dametal. 

Caudebec 

RIBCRB. 

Dieppe. 

Arques  à  Dieppe. . .  \ 

Blbeof. 
Pécamp. 
Le  Havre. 

MontmlUere 1 

^                              i     secondaires 

^ (    de  («aiidohec. 

NeufchdUfl l 

Rouen. 

Le  Havre / 

Yvetol. 

Rouen. 

SèTRB8(DBUX-). 

Niort  (*). 

SaintrMaixent  •!••!)    secondair^^ 

Niort 1  :  •  •  1  j     àe  Poitiers. 

1»  Una  «Utifioii  royalo  da  98  ftrrier  i 

789  autorisa  la  ville  de  Nofnours  à  envoyer 

six  dépatéfi  à  rassemblée  baflliaçère. 

(*)'  Une  déeuio 
an  lieu  de  qoatn 

o  rpya|e  (|n  8  piars  l'jfS 

p. 

^  accorda  è  la  ville  de  Niort  hait  ^pnph 
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DiPARTEMBilTS. 


SOHMI 


Tarn 


Tam-it-Ga 

BONNE. 


Van 


Yauclusb  • , . 


VlNDill. 


VILLES 
06it 

DUnàs  IMS  KXGLIHKITS 
■OTAVX , 

ont  dû  •'■Memlilar 
eorponitioDS. 


ViBNNK 


I 


Abbeville. 
Amiens. 


Castres. 
Albt. 

Gattssade. 
Moissae. 
Montauban.  . 
SainUAntoniii. 
Gastol-Surpa^ÎA. 

Brignoles. 

Draguignan. 

Fréjos. 

Sainl-MaxiiQÛi. 
Toulon. 

Pertuis. 
Orango. 

Fonlonay-le-Comto, 


Poîlieps. 


BATLLIAQÇS  AYANT  LEDR  SIÈGE 


dans 


}.p  DéPABTBUBNT. 


Amiens. 

Ham,  secondfiire  4'Aipiens. 

Péronqe. 

Montdidiw . . .  j    secondaires 

Boye )    (lo  Përonno. 

Abbeviilo. 

Oaslres, 


Montauban, . .  )        secondaires 

Ijauzerte |    do  Gahors  (Lot). 

Rîvièro- Verdun  et  Pays  réunis. 


Draguignan. 
Toulon. 
Brignoles. 
Hyères. 


Orange. 


•  Pontenay-le-     \       secondaires 

Oom^ >      di>    Poitiers 

Voûtant )        (Vienne). 

CbâtelleraulL 

Loudun. 

Poitiers. 

Civray )  ,  . 

,     .  f     secondaires 

Lwgmm.....    d^,>„iii„„. 

Montmorilhn. .  1 
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LES  BAILLIAGES  EN  1789. 


DÉPARTEMENTS. 

VILLES 

QDI, 

Durais  us  lisLmnt 

lOTAOX, 

P» 
oorpontioiu. 

BAILLUGBS  AYANT  LBOR  SIÈGE 
<kiif 

Ll  DiPABTBMBHT. 

VlBlllfB(HAOTI-). 

Limoges. 

Saint-Junien. 

Saint-Léonard* 

limoges. 

SamirYrieix,  secondaire  de  Limoges. 

Dorai. 

SaîntrYricix. 

Bellac,  secondaire  de  Dorât. 

Vosois 

Épinal. 
Mirecourt 

Mirecourt 
Charmes. 

Rambervillîers. 

GhAtel-sur-Moselle. 

Saini-Dié. 

Darney. 

NeufchAteau. 

Saint-Dié. 

Épinal. 

Bruyères. 

Remiremont. 

Lamarche. 

Bourmont 

Yomri. 

Joîgny. 

Sens. 

Auxerre. 

Sens. 

VilUnêuvê-tur-Yonnê ,  secondaire  de 
Sens. 

Auxerre. 

AvalUm,  secondaire  de   Semur-en- 
Aaxois(Gôte-d'Or). 

LE  COMITÉ  DES  SUBSISTANCES  DE  MEULAN 

KT  ^APPROVISIONNEMENT  DE  PARIS 

(1789-1791). 

Dans  le  volume  quMl  a  consacré  à  Thistoire  de  Meulan  pendant 
la  Révolution  ^^\  M.  Raoul  Rosières  a  montré  comment  la  question 
des  approvisionnements  fut,  pendant  TanDëe  1789,  la  préoccupa- 
tion principale  des  administrateurs  de  la  ville ,  et  il  a  signalé  le 
rôle  capital  du  cr Comité  des  subsistances t»  formé  en  juillet,  quel- 
ques jours  après  la  prise  de  la  Bastille.  Cette  partie  de  Tétude  de 
M.  Rosières  est,  comme  les  autres,  consciencieuse  et  intéressante. 
Elle  peut  cependant  être  complétée  sur  nombre  de  points,  à  Taide 
de  documents  que  cet  auteur  n'a  pas  connus  (^),  et  qui  éclairent,  en 
même  temps  que  Thistoire  de  Meulan,  celle  des  approvisionnements 

^*)  La  Révolution  dan$  une  petite  ville ,  Paris,  1888,  in-ia. 

(')  Ces  documents  sont  conservés  à  )a  Bibliothèque  nationale,  au  département 
des  manuscrits,  dans  la  «Collection  du  Vexin»,  dont  ils  forment  les  tomes  69 
et  70.  La  Goliectîon  du  Yexîn,  composée  de  80  volumes,  a  été  donnée  à  la 
Bibliothèque  par  un  personnage  dont  le  nom  reviendra  constamment  dans  cet  ar- 
ticle, Antoine-Joseph  Lévrier,  né  en  1766,  lieutenant-général  du  bailliage  de 
Meulan,  en  remplacement  de  son  père,  en  1781,  devenu  après  1790  commissaire 
du  roi  près  le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Somme ,  emprisonné  pen- 
dant la  Terreur,  nommé  conseiller,  puis  président  de  chambre  è  la  Cour  d^appel 
d'Amiens,  retraité  en  1818,  mort  en  i8a3.  Le  tome  69  est  intitulé:  9  Recueil  de 
la  correspondance  du  Comité  municipal  provisoire,  désigné  depuis  sous  le  nom 
de  Bureau  de  subsistance  [$ie;  pour  :  correspondance]  de  la  ville  de  Meullent 
avec  la  ville  de  Paris,  depuis  le  mois  de  juillet  1789  jusqu^au  mois  d^aoàt  1791, 
contenant  les  tableaux  de  réceptions,  livraisons,  moutures  et  envois  de  bleds  et  fa- 
rines et  les  comptes  de  recettes  et  dépenses  en  argent,  d  Le  tome  70  contient 
les  «Registres  des  réceptions,  livraisons,  moutures  et  envois  de  blés  et  farines  du 
magasin  de  Meullent  destiné  k  Tapprovisionnement  de  Paris ,  faisant  suite  au 
Recueil  de  la  correspondance  entre  le  Comité  municipal  de  la  ville  de  Meullent 
avec  la  v31e  de  Paris,  dans  les  années  1789,  1790  et  1791».  —  Nous  avons 
utilisé  conjointement,  outre  d'autres  documents,  les  registres  des  délibérations 
de  la  municipalité  de  Meulan,  conservés  dans  les  archives  de  la  ville.  Tons  les 
renseignements  dont  la  provenance  n'est  pas  indiquée  proviennent  soit  des 
tomes  69  et  70  de  la  Collection  du  Vexin,  soit  des  registres  des  délibérations 
municipales.  Les  uns  et  les  autres  étant  disposés  par  ordre  chronologique,  il 
serait  toujours  facile  de  retrouver  k  leur  date  les  faits  allégués. 


2G      LE  COMITÉ  DES  SUBSISTANCES  DE  MEULAN 

de  Paris  à  une  époque  où  ils  furent  parliculiùrcment  difficiles.  Tel 
est  l'objet  des  pages  qui  suivent. 

I 

Les  premiers  ëvénemcnts  de  la  Révolution  n'avaient  pas  eu  à 
Meulan^^)  de  répercussion  sensible.  La  rédaction  des  cahiers,  la 
nomination  des  députés  s'étaient  accomplies  paisiblement,  et  si 

l'ouverlurQ  d^3  Etiits  généraux  et  Iç  serment  du  Jflu  d^  Pawpie 
nvaiiQt  cauiBé  de  Témption  dans  I9  régio»,  les  documents  ne  nom  eu 
ont  pas  gardé  la  trace.  La  question  qui,  »u  printemps  et  à  Tété  de 
1789,  semble  avoir  par^dessuB  tout  préoccupé  les  MeuIandiSi  cest 
la  question  de«  subsislanc^es  en  groins.  Il  y  avait  déjà  huit  mois 
(|ue  In  disette (^î  sévissait  dans  le  Vexin  français  lorsqu'elle  atlei- 
{;nit,  eu  juillet,  son  paroxysme,  Le  blé  froment,  dont  le  prix 
moyen  avait  oscillé,  pendant  les  dix  dernières  années i  entre  30  et 
95  livres  le  seticr  de  Menlan^^^  valait  pins  de  3o  livres  depqjs  la 
(in  d'aoiU  n^S,  et  il  aMeignit  en  juillet  et  août  1789  le  prix  exor- 
bitant et  absolument  inouï  de  55  livres (^).  De  là  des  souffrances  et 
de  réneryement.  Sans  doute  Meulan,  dont  le  marché  était  fré- 
quenté par  les  habitants  du  bailliage,  qui  venaient,  les  uns  y 
vendre  leurs  grains,  les  autres  s'approvisionner,  n'avait  pas  été  le 
théâtre  d*unc  de  ees  émeutes  qui  furent  fréquentes  dans  toute  la 
France  pendant  les  six  premiers  mois  de  1 769  et  dont  la  cause  or- 

(»>  Menlftii,  ay^cienne  cppitaie  du  comté  de  MauUai  aujourd'hui  pbaf-lieu  4e 
cautpu  4a  Tiiprondipsempnt  4e  YprsaiJIes  (Spiu^-et-Oi§e),  était,  en  1789,  une 
petite  yii|o  4a  fl,4o6  h^bitaulS)  siège  4'un  bailliage  royal  resaortî^aut  4irQ0i«meut 
au  Parlgpneut  de  Pgna  et  CQipprenant,  qwtre  I9  ville,  Sa  parpîsftçs  qu  coxuuuin<|utéa 
d'habilfipts.  Entourée  4'w  terroir  fertile,  la  ville  comptait  quelque»  ateliers  4e 
ImURûlppie,  Qt  4e  phapellerie,  mais  l'iu4Hst»'îe  la  plu»  développée  était  \\  tanne- 
rie. Ah«  environs  4fi  Meulan,  Je^  pipuUn^ -étaient  n^u^hreuv  En  «78^,  il  y  avait 

4an4  la  ville  sio  maftreg  lw^la^gor?^  grainetier»  et  fariuiera?  =-  Sur  la  répercu^ 

sion  .4  Meulan  des  éyépeipents  gL'R^rau^  4e  ja  Révp|nt}nn,  vojr  l'ouvrage  cité  4^ 
nosières. 

(')  I^OUa  nous  bpmqns  à  }a  pen^t^tcr,  sj|n§  en  reçliercber  les  causer  1  qui  wnt 

ouflupe  mal  pounue?- 

W  Le  seller  4e  Meulan  était  d'un  treijièma  plHS  grand  que  felui  4a  Panp, 
lequel  contenait  en  blé  sAo  livres,  poids  de  luar^  (lettre  de  î^evrier  ^  NecJM^r  et 
à  Joiy  de  Fleury,  /f  lu^i  *78ai  Bibl.  nat,,  Coll.  4»  Ycxin,  t.  69,  T  i/jB),  soit 
1  heetql.  56; 

<*)  Voir  Tappendicp. 
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dinairo  sembla  avoir  été  U  ranilé  tt  li  oharté  dfi&  ûértfoies.  Lq 
&  mai,  un  mouvement  populaire  avait  failli  rfdater,  à  la  tuile  d'un 
incident  sans  gravité  qui  s'était  produit  pendant  la  tenue  du 
mareh(^;  mais  le  lieutenant-général  du  bailliage,  Lévrier,  avait  pu 
le  conjurer  ^^),  et  la  tranquillité  publique,  assurée  depuis  le  as  mars 
par  un  détachement  de  douze  soldats  de  Tarmée  régulière,  n'avait 
pan  iUi  IrPuWée,  Néanmoins  la  situation  empirait  chflque  jour,  et 

le§  procédas  normaux  d'sdminîstration  devenaient  visiblement  in^ 

Ceat,  «alon  toute  apparanee,  une  saaonsse  politique  qui  déter- 
mina la  eriae.  Il  est  hors  de  douta,  aujourd'hui,  que  rinaurreclion 
parisienne  de  juillet  a  été  le  signal  de  la  ir révolution  municipale», 
qui  sVtendit  à  toute  la  France,  et  qui  est  un  des  événements  les 
pins  considérables  de  Tannée  1789.  Il  y  a  tout  lieu  de  penser  que 
liCvrier  était  sous  Tinflueupe  des  nouvelles  venues  de  Paris 
lorsque,  le  %&  juillet,  il  demandait  que  la  municipalité  fiH  convo- 
quée d'wrgpnce,  t(J^  maintien  d§  U  police  et  du  bop  ordre,  dont  je 

suii  cbargét  ^privait-il  m%  oflîcîerg  rouniçipaw<t  e^ige  que  Ton 
pr§p»a  tPutes  laa  ppécautipu»  qui  pawvput  cpRpourir  à  }ps  faire 
observer,  et  je  déairaraia  aonnaitre  sur  ce  point*  plus  fiisspntie{  que 
jamaia,  votre  vœu  et  celui  des  habitants  de  cette  ville  (^)ff.  Le 
19  Juillet,  à  7  heures  du  matin,  la  municipalité  et  les  officiers 
du  bailliage  se  réunissent.  Le  maire,  Chenon,  expose  que  les  (cir- 
constances sont  graves  : 

Npus  avons  appris  hier  an  soir  que  le^  villes  de  Saint-Germain ,  Poissy, 
Pontpise  et  Mantes  ont  formé  des  iniliçes  bourgeoises  pour  veiller  h  leur 
sAreté.  Une  circonstance  plus  alarmante  noas  afflige;  nous  venons  d^étre 
ioformés  que  le  subdél^é  de  M.  l'Intendante  Mantes,  qui  depuis  plu- 
sieurs mois  donnait  des  opdres  pour  rapprevisionnement  de  notre  ville  en 
grains  ^trangef^,  vient  de  donner  sa  démission  et  qu  un  Comité  formé  h 

VhMd  da  villa  s'est  pbargé  da  la  manutention  dfs  graine,  tant  da  cem^  qui 

sont  en  magasin  et  destinés  à  rappfoyÎ9ioRnen)|^nt  de  )a  Yi)i^  4a  Mantes  e\. 

da?  villas  voisinas,  qua  d  un  bateau  ahargé  da  grains  que  las  habitants  ont 
srrêl^  au  port  cja  la  ville  da  Mantas,  Pn  sorta  qn'il  ^.^t  k  eraintlre  une,  si  je 

Comité  de  cette  ville  ne  suit  pas  Tordre  de  distribution  dont  le  subdélégué 
était  chargé,  la  provision  du  marché  pe  |nanqu§  entièpf^inent,  ce 
qui  T^niffÀt  au  d^sppir  les  habitants  des  paroisses  voisinas  qui  vian- 

(^)  I^tte  filée  de  Lévrier  i  Ncckar  et  i  Jeiy  de  Fleury. 
W  BîW.  nat..  Coll.  du  Veiin,  «.  69,  f»  i53. 
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dront  prendre  leurs  fonrnitares;  pour  quoi  la  municipalité  prie  tous 
les  principaux  habitants  qui  se  trouvent  présents  de  délibérer  sur  cet 
exposé. 

En  conséquence,  Tass^nblée,  justement  alarmée  de  TeiFervescence  gâié- 
rale  et  de  la  situation  particulière  de  cette  ville  qui  se  trouve  sur  le  point 
de  manquer  de  subsistances  par  Tinterception  des  envois  de  blé  et  autres 
grains  qui  avaient  lieu  chaque  semaine ,  et  instruite  des  mesures  que  plu- 
sieurs villes  voisines  ont  prises  pour  leur  approvisionnement  et  le  maintien 
du  bon  ordre  ;  considérant ,  d*aiUeurs ,  qu*il  est  du  devoir  de  tous  bons 
citoyens  de  seconder  les  intentions  du  Roi  et  de  lui  donner  des  preuves  de 
leur  attachement  et  de  leur  fidélité,  en  suppléant  sur-le-champ  aux  pré- 
cautions que  les  circonstances  exigent,  que  la  prudence  leur  suggère  et 
que  la  sagesse  de  Sa  Majesté  ne  manquerait  pas  de  leur  donner,  si  elle 
connaissait  la  situation  des  choses;  attendu  enfin  Turgence  du  cas,  et  sous 
le  bon  plaisir  du  Roi,  auqud  il  en  sera  rendu  compte  par  la  voie  des  Etats 
généraux  ; 

L'assemblée,  après  en  avoir  mûrement  délibéré,  a  arrêté  qu*il  sera  établi 
et  de  fait  établi  snr-le-champ  un  Comité  municipal,  qu'elle  autorise  à  [pour- 
voir à]  Tapprovisionnement  de  la  ville  et  de  ses  mardiés,  comme  aussi  qu'il 
sera  formé  une  milice  bourgeoise  composée  de  citoyens  honnêtes  et  bien 
lamés,  pour  veiller,  sous  Tinspection  et  les  ordres  du  Comité,  à  la  garde  et 
sûreté  de  la  ville,  à  cdle  des  convois  et  magasins  et  généralement  k  tout  ce 
qui  peut  intéresser  Tordre  et  la  police ,  conjointement  avec  le  détachement 
des  chasseurs  actuellement  en  garnison  en  cette  ville,  avec  le  commandant 
duquel  le  Comité  se  concertera  ^^K 

L'élection  a  lieu  aussitôt;  9&  membres,  dont  5  membres  adjoints, 
tous  personnages  notables  du  lieu  ^^\  sont  nommés  à  Tunauimité  des 
voix.  Le  nouveau  Comité  se  déclare  immédiatement  constitué,  et 
désigne  le  lieutenant-général  Lévrier  et  le  maire  Chenon  pour  se 
transporter  d'urgence  à  Mantes,  à  Tcffet  de  se  concerter  avec  les 
membres  du  Comité  de  cette  ville  et  d'obtenir  des  grains  pour  le 
marché  du  lendemain.  Voici  le  compte  que,  le  jour  même,  avant 
la  nuit,  ils  rendent  de  leur  mission. 

Une  fois  arriva  k  Mantes,  après  s'être  assurés  crque  le  subdé- 
légué du  commissaire  départi  était  absent  et  que  le  Comité  de  la 

(0  Délibérat.  munir,  de  Meulan ,  1 9  juillet. 

(^>  Piroù  eux  figurent  le  heutcnanl-général  Lévrier,  le  proeureur  du  roi 
Ckattan  (le  futur  membre  des  Cinq-Geots  et  du  Tribunal),  le  maire  Chenon, 
Tarocat  du  roi  Chandelier,  le  greflBer  Saussay,  lo  prieur  de  Saint-Nicaise,  les 
trois  curés  de  la  ville,  le  directeur  de  la  poste  aux  lettres. 
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ville  avait  la  direction  de  toutes  affaires,  ils  se  sont  transportés  an- 
dit  Comité,  auquel  ils  ont  exposé  la  situation  de  la  ville  de  Meulan 
et  ses  demandes.  MM.  du  Comité  de  Mantes  ont  déclaré  que  la 
chaleur  qui  règne  dans  les  esprits  les  obligeait  à  toutes  sortes  de 
ménagements,  et  qu'ils  ne  pouvaient  prendre  sur  eux  de  faire  sortir 
des  grains  de  leur  ville  pour  les  marchés  voisins  sans  en  prévenir 
le  peuple,  qui  regardait  les  grains  comme  lui  appartenant,  et  sans 
avoir  obtenu  son  agrément.  En  conséquence  ils  ont  fait  ouvrir  les 
portes,  et  toutes  les  personnes  qui  ont  voulu  sont  entrées  dans  la 
salle  ^^})9.  Lévrier  recommence  son  plaidoyer,  fait  appel  à  Thuma- 
nitë  des  Mantais.  Aucune  objection  n'ayant  été  soiilevée  par  les  assis- 
tants, il  est  décidé  qu'on  cédera  à  Meulan  i5  sacs  de  froment,  65  de 
seij^e  et  60  d'oi^e.  Mais  au  moment  où  les  voitures  qui  les  portent 
arrivent  à  la  Seine ,  oji  un  bateau  est  prêt  pour  les  recevoir,  des 
gens  du  peuple  s'opposent  à  leur  départ.  En  vain  les  membres  du 
Comité  mantais  et  les  chefs  de  la  milice  bourgeoise  essayent  d'apaiser 
le  tumulte  :  après  deux  heures  d'efforts  inutiles,  il  leur  faut  quitter 
la  place.  Ils  convoquent  alors  les  quatre  compagnies  bourgeoises. 
Sur  ces  entrefaites,  on  apprend  que  le  calme  est  rétabli  et  qu'il  n'y 
a  plus  d'obstacle  à  la  mise  en  route  des  grains.  Les  deux  envoyés 
de  Meulan  se  sont  empressés  de  venir  annoncer  cette  bonne  nou- 
velle à  leurs  concitoyens,  mais  ik  ne  leur  dissimulent  pas  qu'il  est 
prudent,  avant  de  s'en  réjouir,  d'attendre  quelques  heures  encore; 
en  passant  sur  le  pont  de  Mantes,  ils  ont  été  poursuivis  et  hués 
par  quatre  particuliers,  principaux  auteurs  du  désordre  de  l'après- 
midi,  et,  en  raison  de  l'état  des  esprits,  il  est  à  craindre  que  fina- 
lement la  bonne  volonté  du  Comité  mantais  ne  soit  impuis- 
sante (^). 

Ce  rapport  entendu,  le  Comité  procède  à  la  formation  de  la  mi- 
lice bourgeoise,  en  quatre  compagnies,  et  aussitôt  une  escouade, 
accompagnée  de  membres  du  Comité,  va  <? faire  visite  chez  tous  les 
boulangers,  grainetiers,  fariniers  et  meuniers,  et  ailleurs,  pour 
s'assurer  des  quantités  et  qualités  de  grains  et  farines  qui  sont  chez 
eux?}.  Il  en  est  dressé  des  états,  et  défense  est  faite  aux  particu- 
liers de  s'en  dessaisir  sans  une  permission  du  Comité. 

(')  Délibérât,  munie,  de  Meulan ,  i  9  juillet. 

^*^  Voir  Tétode  de  M.  Grave  but  Lb  iertice  Aet  iubnstancei  à  Mante*,  â^ après 
U9  ngùtrêê  deê  d^ibéraiion$  {juillet  et  août  ij8g)^  dans  le  n*  1  (1907,  p.  53*7 1) 
do  Bulletin  trimeetriel  du  Comité  département^^  de  Seine^t-Oiee. 
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Le  convoi  de  grains  —  car  le  transport  par  terre  avait  été  pré* 
fôré  -^  arriva  à  Meulan  h  i  heure  du  matin.  Un  détachement  do 
ta  milice  avait  été  le  chercher  à  laiou,  et,  pour  éviter  la  manuten- 
tion des  sacs,  il  fut  parqué  sur  la  plaoe  et  gardé  militairement  jus* 
qu'A  rheure  du  marché. 

Ainsi,  dès  les  premières  heures  de  son  existence,  le  Comité 
assume  les  pouvoirs  souverains;  il  va  les  garder  pendant  plus  do 
sept  mois,  fin  droit,  il  n'a  été  chargé  que  de  l'administration  des 
subsistances;  mais,  en  fait,  tfla  question  si  complexe  de  Tappro» 
visionnement  exigeant  la  mise  eu  jeu  de  tous  les  rouages  adminis- 
tratifs, il  se  saisit  en  quelques  jours  des  principales  fonctions  mu- 
nicipales, gouverne,  commande  les  milices,  gère  les  Bnances,  fait 
la  police,  entretient  les  chemins  ^^h.  Les  délibérations  sont  inscrites 


t')  Pa(^  ^9  de  Touvragc  de  Rosières,  auquel  nous  Pcuvoyoïl^  pour  Thistoire 
(rensemble  du  Comité.  —  Le  tome  78  de  la  Collection  du  Vexîn  contieiil, 
P  191,  deux  lditr««,  Tune  do  LevHer  «u  chinirgioa  Tsnon  (1796-1816),  rtutro 
de  Tenon  à  Lévrier,  qu'il  peut  âtre  intéressant  de  citer  ici  1  (r  • . .  066npé  —  écrit 
Lévrier  k  Tenon  le  <)  août  1789  —  des  travaux  champêtres,  plus  paisibles  sans 
doute  qtie  ceux  de  la  politique,  vous  avez  été  assez  heureux  petit-<^tre  pour  fuir 
le  spectacle  inouï  et  siitiglant  qui  vient  d'affliger  la  capitale.  De  mon  côté,  la 
littérature  m'aofieri  pendant  qticIquM  incitants  une  heureuse  dislraction •  • .  Mais, 
cidtivat'^ur  ou  littératourt  tout  homme  ott  citoyen,  et  la  plume  comme  i*  bêche 
est  tombée  des  mains  pour  faire  place  à  Tépée.  Voilà  près  do  trois  semaines  que 
celle  ville,  comme  beaucoup  d'autres,  s'est  année  et  a  formé  un  comité  de  vingt- 
cinq  membres  dont  eiie  m'a  fait  l*honneur  de  me  nommer  chef  et  président.  Mo 
voilà  doge,  car  nos  comités  sont  de  vraies  répnbiiques  souveraines  qui  règlent 
toutes  les  affairoi  civiles  et  de  poiicc,  et  commandent  non  seulement  à  la  milice 
bourgeoise,  mais  a  la  garnison  militaire  à  pied  ou  à  cheval.  Nos  travaux  les  plus 
multipliés,  comme  les  plus  instants ,  sont  relatifs  aux  subsistances  et  approvision- 
nements; nous  nous  sommes  trouvés  dans  les  positions  les  plus  critiques  et  les 
plus  alarmantes.  Le  zèle  de  nos  habitants  a  surmonté  tous  les  obstacles.  Les  dan- 
gers ne  âont  pas  encore  passés;  on  vit  au  jour  le  jour.  Nous  ao  pouvons  nous 
alimenter  qu'au  fur  et  à  mesure  sur  les  convois  de  terre  et  d'eau  qui  remontent 
do  Rouen.  La  récolte  est  malheureusement  retardée  par  l'intempérie  de  la  sai- 
son. . .  Mais  les  révolutions  arrivées  à  la  Cour  et  dans  le  ministère  soutiennent 
Pcspërance.  Le  retour  seul  de  M.  Nccker  vaut  une  moisson  entière.  Notre  Comité 
lui  a  adressé  une  lettre  de  félicitations  bien  sincère,  pour  nous-mêmes  plutôt  que 
pour  lui.  Le  jour  que  j^appris  son  départ,  je  perdis  bras  et  jambes,  appétit  et 
sommeil;  si  j'avais  pu  fuir  avec  tout  en  qui  me  tient,  je  serais  parti. . .  t» 

Tenon  répond,  de  Vilaine  (près  Palaiscau,  Seine-et-Oisc),  le  8  août  :  ff ...  Le 
mauvais  état  de  ma  sanlo  me  retient  h  la  campagne  depuis  quelques  mois;  ensuite? , 
la  nécosaité  des  étudca  m'y  a  fait  sojoumer.  Pendant  ce  temps  il  s'est  passé  des 
scènes  eflrayantos  dans  la  capitale ,  dont  houreusemont  je  n'ai  pas  éié  témoin;  en 
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sur  le  registre  deâ  proeës-vcrbaux  de  la  municipalité,  qui  com^ 
menée  par  subsister  à  cAld  de  lui,  maia  seulement  en  titre,  car  elle 
ne  siège  plus;  cette  constitution  spontanée  d'un  pouvoir  révolu- 
tionnaire soulève  à  Meulan  —  les  considérations  de  personnes 
aidant  —  des  critiques  et  des  réclamations.  Le  s 3  juillet,  le  sieur 
Challan,  procureur  du  roi  et  membre  du  Comité,  se  Tait  Tinterprète 
des  mécontents.  Il  était  question  d'autoriser  le  président  à  ouvrir 
les  plis  qui  pourraient  arriver  pendant  la  nuit  ou  à  des  heures 
indues.  Cballan  s'élève  contre  cette  proposition,  qu'il  juge  exorbi- 
tante, et  il  en  proGte  pour  dire  que  tfla  ville  se  plaignait  de  Tillé- 
galité  du  Comité,  de  la  manière  précipitée  et  irrégulière  avec  la- 
quelle il  avait  été  formée.  On  passe  aux  voix,  et  comme  Challan 
se  trouve  seul  de  son  avis,  il  sort,  pour  ne  plus  reparaître  de  plu^ 
sieurs  séances.  Mais  ses  protestations  ont  éveillé  des  échos.  Le 
&  sioAt,  un  sieur  Laisné  présente  un  mémoire  tr  contenant  des  ob- 
st3rVations  sur  la  Formation  provisoire  du  Comité,  et  sur  les  moyens 
de  lui  donner  une  existence  plus  solide  et  authentique».  Le  Co- 
mité discute  ce  mémoire  et  en  rejette  les  conclusions.  Mais  comme 
les  réclamations  se  renouvellent,  il  se  décide  à  y  faire  droit.  Le 
g  août,  une  assemblée  générale  des  habitants  de  la  commune  a 
lieu(^)  :  tous  les  membres  désignés  le  ig  juillet  sont  réélus,  ou 
plutAt  régulièrement  élus.  Le  Comité  reçoit  mission  de  tf  continuer 
les  opérations  commencées  et  de  se  livrer  h  toutes  Celles  qui  sur- 
viendront par  la  suite 77.  Six  commissaires  sont  nommés  pour  prendre 

quoi  je  trouve  que  Tétude  peut  quelquefois  être  bonne  à  quelque  chose...  Il  règne 
on  esprit  publie  dans  toutes  les  munidpalilél,  qui  décèle  un  fond  de  connaissances 
qua  Ton  na  croyait  pal  aussi  étendu  at  qui  fait  lionnour  à  la  dation  et  au  sièclt; 
actuel.  Les  vërités  que  Ton  cultive  pousseront  des  racines  qui  pourront  s*étendre 
au  delà  du  royaume.  Vous  pai^ef.  Monsieur,  de  subsîslanccs;  elles  ont  clé  biefi 
courtes  dans  nos  cantons  de  iilé,  et,  ce  qui  ne  s'est  jamais  vu,  c'est  qu^à  Ver- 
nis, k  Antony  et  dans  quelques  autres  endroits,  on  a  réellement  manqué  de 
pain,  et  qu'à  Massy  nous  avons  été  a  une  journée  pfi^s  du  besoin;  beureusemcnl 
nous  tenons  les  seigles,  on  coupe  les  blés  et  nous  voilà  hors  dUnquiétude.  Le  re- 
tour de  M.  Necker  a  tout  pacifié;  le  Roi  se  conduit  avec  cette  franchise  et  cette 
bonté  qu*on  lai  connaît  L* Assemblée  nationale  se  distingue  par  le  savoir,  la  pru- 
dence et  un  2èle  qui  gagne  tous  les  Ordres;  que  dis-je?  tous  les  Ordres:  il  parait 
qui!  n^y  en  a  plus ,  que  les  bons  sentiments  naissent  de  toutes  parts  et  se  con- 
fondent. Voilà  ce  qnc  je  souhaitais  depuis  longtemps.» 

^*)  Dès  le  k  août)  le  Comité  avait  convié  douze  habitants,  élus  par  leurs  conci- 
toyens, à  assister  aux  séances,  avec  liberté  de  divulguer  les  dcllbératiuiis  et  dé- 
cisions. 
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connaissance  de  sa  gestion  jusqu'au  9  août^^),  et  frjuger  de  la  né- 
cessite d''assembler  le  général  des  habitants  lorsqu^il  surviendra 
des  affaires  extraordinaires t?.  Le  Comité  forme  alors  son  bureau; 
Lévrier  est  élu  président  à  l'unanimité.  En  même  temps,  les  mem- 
bres de  rancienne  municipalité  donnent  leur  démission  :  le  Comité 
est  désormais  Tunique  pouvoir  organisé  de  la  commune. 

Son  histoire  se  divise  en  deux  périodes.  La  première  va  du 
19  juillet-9  août  1789  au  11  février  1790;  c'est  la  plus  impor- 
tante. Pendant  près  de  sept  mois,  le  Comité  se  réunit  tous  les  deux 
ou  trois  jours ^^^  sous  la  présidence  de  Lévrier,  qui  en  fût  Tâme, 
puis  de  Cballan;  organisé  en  bureaux  depuis  le  90  août(^),  il 
exerce  une  véritable  dictature  municipale.  Le  11  février  1790 
commence  la  deuxième  période.  A  cette  date,  la  nouvelle  municipa- 
lité, élue  en  exécution  du  décret  du  i4-i8  décembre  1789,  entre 
en  fonctions;  le  Comité  résigne  ses  pouvoirs  entre  ses  mains,  mais 
il  continue  à  exister,  dans  des  conditions  que  nous  indiquerons,  et 
à  montrer  de  l'activité  pendant  quelques  mois  encore;  puis  ses 
séances  s'espacent.  On  peut  placer  sa  disparition  vers  le  mois  de 
mai  1791.  Nous  avons,  pour  snarquer  son  caractère,  exposé  en 
détail  sa  formation;  nous  nous  bornerons,  ci-après,  à  étudier  la 
partie  économique,  d'ailleurs  la  plus  importante  et  la  plus  inté- 
ressante, de  son  rôle,  et  spécialement  sa  participation  à  l'approvi- 
sionnement de  Paris,  de  1789  à  1791* 

II 

Pour  assurer  l'approvisionnement  en  céréales  de  la  ville  et 
de  son  arrondissement,  le  Comité  des  subsistances  de  Meulan 
pouvait  utiliser  et   utilisa   deux  catégories   de   ressources   :   les 

t*)  Ces  commissaires  rendirent  compte  de  leur  enquête,  en  assemblée  générale, 
le  90  septembre.  Leur  rapport,  favorable  au  Comité,  fut  approuvé. 

^')  Pendant  sa  période  d'existence  provisoire,  il  sVfait  réuni  jusqu^â  trois  fois 
dans  la  même  journée. 

(^)  Les  bureaux  étaient  au  nombre  fie  quatre,  savoir  :  1"  correspondance, 
police,  milice , -trésorerie ;  s*  réception  des  grains,  emmagasinement  de  la  distri- 
bution aux  meuniers,  réception  des  farines,  fourniture  des  sacs;  3*  réception  et 
envoi  à  Paris  des  farines,  surveillance  sur  les  convois,  traités  avec  les  voituriers; 
A*  subsistances  de  la  ville,  distribution  de  grains  aux  boulangers  de  Meulan  et  de 
la  campagne,  marchés  et  comptabilité.  —  Par  délibération  du  3i  août,  les  9*  et 
3*  bureaux  furent  réunis  en  un  seul. 
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re80Oi|i€e8  fonrnies  par  le  pays  même,  les  ressources  provenant 
du  dehors. 

Pour  tirer  des  campagnes  qui  entouraient  Meulan  tout  le  grain 
qu'elles  pouvaient  donner,  le  Comité  recourut  aux  procédés  em- 
(doyés,  de  temps  immémorial,  aux  époques  de  disette,  par  le  pou- 
voir central  et  les  administrations  locales  :  encouragements  ou 
sommations  adressés  aux  cultivateurs  pour  les  amener  à  battre  les 
blés  et  à  garnir  les  marchés  ;  visites  domiciliaires  et  recensement 
des  quantités  de  grains  existant  chez  les  particuliers.  Une  série  de 
mesures  s'inspirent  de  cette  méthode  ('). 

Le  9&  juillet,  le  Comité  envoie  crun  détachement  de  3 5  hommes 
de  la  milice  bourgeoise  à  Teffet  d  enlever  et  faire  transporter  au 
magasin  les  blés  du  Gouvernement  qui  ont  été  précédemment 
trouvés ^^)  ches  le  sieur  Rouget,  laboureur  à  Thémericourt,  dont  les 
destinations  étaient  inconnues,  et  pour  se  transporter  aussi  dans 
les  villages  circonvoisins  pour  vérifier  les  grains  et  farines  de  toute 
espèce  qui  peuvent  s'y  trouven».  Rouget,  n'ayant  pu  représenter  que 
99  sacs  sur  5o  qu'il  s'était  engagé  à  fournir,  est  gardé  une  nuit  en 
prison  et  n'est  relâché  que  sous  caution  et  promesse  d'apporter 
5o  sacs  au  prochain  marché  (^).  Le  lo  août,  un  laboureur  ayant 
apporté  du  blé  nouveau  sur  le  marché,  le  Comité  lui  fait  remettre 
une  cocarde,  trpour  marque  de  reconnaissance  d'avoir  été  le  pre- 

(^)  A  en  croire  len  registres  des  délibérations  muiiicipales  de  Manies  (analysés 
par  M.  Grave  dans  Télude  citée  cnlessus),  ie  Gomilé  de  Meuian  n^aurait  pas  hésité 
i  prendre  des  mesures  d*one  correction  discutable  —  et  dont  ni  les  lomes  69  et 
70  de  k  Collection  du  Vexin,  ni  les  registres  des  délibérations  municipales 
de  Meulan,  ne  portent  la  trace.  Dès  le  90  juillet,  le  Gomilé  de  Meulan  aurait 
retenu  des  farines  destinées  à  Mantes,  et  les  aurait  tr mises  en  sûreté»,  sous 
prétexte  qu^eUes  étaient  menacées  par  les  gens  de  Pontoise.  Le  98  juillet,  un 
meunier  et  une  meunière  de  Meulan  viennent  se  plaindre  que  le  Comité  leur  a 
pris,  au  premier  5o  sacs,  à  la  seconde  7  sacs  de  farine  appartenant  k  Mantes  ; 
invité  à  s*expliquer,  le  Comité  nie;  mais,  le  9  août,  ie  sîenr  Laurent,  meunier  i 
,  Séraineourt,  affirme  que  sa  voiture,  chargée  de  19  sacs  de  farine  et  8  de  son, 
pour  Mantes,  a  bien  été  arrêtée,  le  90  juillet,  à  Meulan;  de  plus,  le  91,  son 
moulin  a  été  envahi  par  60  hommes  de  la  milice  de  Meuian ,  qui  ont  pris  1 9  sacs 
de  iartne  appartenant  à  Mantes,  et  en  ont  encore  enlevé  5  chex  d^autres  parti- 
culiers. —  Meulan  aurait  eu  d*ailleurs  k  se  plaindre  de  procédés  identiques  de  la 
part  du  Comité  de  Mantes  (Rosières,  op.  cit.,  p.  39). 

^*)  Au  cours  des  visites  d<»mriliaires  faites  le  19  juillet  Voir  ci -dessus, 
p.  99. 

(3)  Finalement  Taffaire  s^arrange,  et  Rouget  est  condamné  simplement  k  payer 
les  fimis  et  faux-frais  nécessités  par  son  manquement  aux  engagements  pris. 

Vil  rooR.  »R  u  Rhvok.  —  N*'  1-3.  3 
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ronnaisaance  de  sa  gestion  jusqu'au  ^  aoûtO,  el  <rjuger  de  la  né- 
cessité d'assembler  le  général  des  habitants  lorsqu'il  surviendra 
des  aflaires  extraordinaires n.  Le  Comité  forme  alors  son  bureau; 
Lévrier  est  élu  président  à  l'unanimité.  En  même  temps,  les  mem- 
bres de  l'ancienne  municipalité  donnent  leur  démission  :  le  Comité 
est  désonnais  l'unique  pouvoir  organisé  de  la  commune. 

Son  histoire  se  divise  en  deui  périodes.  La  premlËre  va  du 
19  juiiIe[-9  août  1789  au  11  février  1790;  c'est  la  plus  impor- 
tante. Pendant  près  de  sept  mois ,  le  Comité  se  réuni  I  tous  les  deux 
ou  trois  jours^^),  sous  la  présidence  de  Lévrier,  qui  en  fàt  l'âme, 
puis  de  Cballan;  organisé  en  bureaux  depuis  le  30  août*'),  il 
exerce  une  véritable  dictature  municipale.  Le  11  février  1790 
commence  la  deuxième  période.  A  cette  date,  la  nouvelle  municipa- 
lité, élue  en  exécution  du  décret  du  i4-i8  décembre  1789,  entre 
en  fonctions;  le  Comité  résigne  ses  pouvoirs  entre  ses  mains,  mais 
il  continue  à  exister,  dans  des  conditions  que  nous  indiquerons,  et 
à  montrer  de  l'activité  pendant  quelques  mois  encore;  puis  ses 
séances  s'espacent.  On  peut  placer  sa  disparition  vers  le  mois  de 
mai  1791.  Nous  avons,  pour  marquer  son  caractère,  exposé  en 
détail  sa  formation;  nous  nous  bornerons,  ci-après,  k  étudier  la 
partie  économique,  d'ailleurs  la  plus  importante  et  la  plus  inté- 
ressante, de  son  r61e,  et  spécialement  sa  participation  à  l'approvi- 
sionnementde  Paris,  de  1789  &  1791- 


II 

Pour  assurer  l'approvisionnement  en  céréales  de  la  ville  et 
de  son  arrondissement,  le  Comité  des  subsistances  de  Meulan 
pouvait  utiliser  et   utilisa   deux  catégories   de    ressources   :   les 

<'>  Ce«  rommisEures  r«ndirenl  compte  de  leur  enquête ,  en  assemblée  ginénk , 
lo  30  aeptmili)^.  Leur  rij^rart,  favorable  au  Comitë,  fut  approuvé- 

'*)  Pendant  n  périMlc  d'eiùtence  Drovisoirc,  il  s'clait  r^uni  insan'à  trou  fiw 
dnns  la  mtme  joiirn^. 

(>)  Les  bureaui  ^t*i 
polke ,  milke ,  Irésoreri 
bation  «ui  meanîen,  1 
eciToî  i  Paris  des  larin 
A*  aub*)»lanc«s  de  U  vil 
I*  campagne,  marcbfe  c 
3'  barMiti  furent  t^qiu 
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>%Moi\rce8  foornies  par  le  pays  même,  les  reMOurces  provenant 
iId  dehors. 

Pour  lirèr  des  campagnes  qui  entouraient  Mealan  tout  te  grain 
qu'elles  pouTiient  donner,  le  Comité  recourut  aux  procédés  em- 
ployés, de  temps  immémorial,  aux  ëpoques  de  disette,  par  le  pou- 
voir central  et  les  administrations  locales  :  eocouragemenis  on 
sommations  adressés  aux  cuitinteurs  pour  les  amener  à  battre  les 
blés  et  à  garnir  les  marchés  ;  visites  domiciliaires  et  recensement 
des  quantités  de  grains  existant  chez  les  particuliera.  Une  série  de 
mesures  s'inspirent  de  cette  méthode  <■>. 

l^  9(1  juillet,  le  Comité  envoie  «un  détachement  de  aEi  bommcs 
de  la  milice  bourgeoise  à  l'effet  d'enlever  et  faire  transporter  au 
magasin  les  blés  du  Gouvernement  qui  ont  élé  précédemment 
trouïésW  ehei  le  sieur  Rouget,  laboureur  à  Thémericourt,  dont  tes 
deslinalions  étaient  inconnues,  et  pour  se  transporter  aussi  dans 
les  villages  cireonvoisins  pour  vérifier  le»  grains  el  farines  de  toute 
««pèce  qui  peuvent  s'y  trouvera.  Rouget,  n'ayant  pu  représenter  que 
3^  SBC8  sur  ho  qu'il  s'était  engagé  ji  fournir,  est  gardé  une  nnit  en 
prison  et  n'est  reUché  que  sons  caution  et  promesse  d'apporter 
»o  sac»  an  prochain  marché'').  Le  »o  août,  un  laboureur  ayant 
•Pporté  du  blé  nouveau  sur  le  marcbé.  le  Comité  lui  fait  remettre 
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mier  à  offrir  ks  prémisses  de  sa  moisson ?>•  Le  is  éi  nine.  omis, 
(ries  curés  des  paroisses  des  environs  de  la  ville  sont  priés  «l'e»- 
]g[ager  les  kbovrears  el  éèeuaiiteHn  à  «pprovâuimaer  ittoolsainment 
les  marchéB  de  la  ville)».  Le  8  septemlm)  ttitê  VU»  «nitis  de 
rétranger  étaftt  pi^esque  ëpuisés,  et  les  grtins  »Nivêiiix  appedés 
sur  te  maiffciié  n'étant  pas  taà  rapport  avee  llnvitatîni  Snte  aax  far- 
miersi»,  les  quatre  capitaiaea  de  ïa  aiiice  lawngeoiwi  se  tnnsparieftt 
avec  n  d^chemMl  de  leur  eoatpagiiie  eeks  «sus  les  UwaroM, 
feraiterB  et  dédinateurs,  ponr  les  «ûgager  avec  instance  de  battre 
incessamment  leurs  grains  pour  en  porter  att  aiafdsé^ ,  el  pour  irlear 
déclarer  même  que,  s'ils  remanient  cet  acke  patriotîqiie,  en  as  er- 
rait eMtnint)  quoique  a!Pec  peifte,  de  les  y  eM%er,eiiles  assaraftt 
qoe  le  Oaniité  garantira  la  aàreté  et  la  liberié  des  asianiséa  et 
meUMi  les iaiMfQrenrs  ii  Tabri  des  vdes  de  fiât  ée  ta  popalaee«. 

Mai|{ré  œS  prescriptions  et  ces  déauircim^  le  Oomité  m-tirivinit 
jaasais  à  «fssmper  les  «bsistanœs  de  la  ville  i  raâde  éss  seales  res- 
soames  locales.  Las  eaitivatewfe  ont  d'aboid  à  poweîr  à  le«r 
prspie  eattsouuBatîea,  i  leurs  seoMmeai;  ib  aont  aotticilés  de 
toailtts  parts  ;  m  s'adresse  à  emx  des  villes  voîsûbos;  les  agents  de  la 
nnmîcipalité.paiÎBieatte  vont  les  troa^wr  et  achfeteit  sur  pkee.  Las 
aj^mrts  d«B  an  conuiieree  libre  sont,  sar  le  asardié  de  MetilRa^  ir^ 
réguliers ^^),  parfois  très  abondants,  trop  «mvent  iasatfsants,  il 
faut  donc  que  le  Comité  se  procure  au  dehors  l'appoint  nécessaire; 
il  le  demande  aux  villes  de  la  r^on^,  aux  magasins  du  geuver- 
«emant.  Il  se  £ût  iai-jnéaie  €ommap^»^^  s'imgéiùe  à  eatratanir  a 
Mealaa  un  i^loek  eaSsani.  Ces  ^atns  dont  il  délenmae  avant 
îf^kWjne  marelle  la  tpiaiititë  I  n^tlre  en  venté ,  xptii  taxe,  H  dont  il 


t»)  Les  déifténtioDB  nnioîiMilw  aMstreat  it  ««e^  «n  jaàki^mgêA  1789, 
vraat  littàeieneet  eu  jmtt  le  j^oeiu 

<»)  lie  tfltte  «9  de  k  OeMeiiMRi  d«  V«mb  fm^^msL  Ibbo  t^  faaaikfiiia  w- 
vafBtft:«rIie  «iÉatt€«BM^oa  Paieau  ^entietaaaatuw,  dwas  isBeiaaaBaoMBaalb» 
ffvec les  vite  4elf«aifts8,iValoîse,S«Hvt^eniHHa,  etc.,  «meimvMpOBdhaeedwt 
fm  pièosB  «iA'éfté  TOHMs  «a  partie  à  ta  «wavrile  mmmàféâké  de  tJuutiualt  riaei 
qiiefes  noffsttm  'sur  kvqvMk  wnt  rasorits  «ttclenuaft  «t  ymt  pn*  iear  ks  piooàu 
voi^Nmx  des  'Jt^éuÊÊêmB  et  "toas  les  reiisesj|yaamMls  y  rdMfci».  <3es  iledîflasMls 
ont  disparu.  11  faudrait  y  sap^Jéer  par  des  Techorciw»  ^aas  tes  ^awMNm  wiKMiui" 
pales  ide  Ifaaies,  ^enÉoise^  elc.  I^eiir  ies  nisfiees  swsc  Haaaes,  t^tede  précitée 
de  M.  Grave  fournit  d*utiles  renseignements  (voir  ci-dessus,  p.  99,  note  a^  Notis 
ne  laisons  'ifa^iBdiqiier  «cftte  'qMBtHA  des  TeiaÉîoBs  <de  Moulan  apvoc  les  vSÊhs  voi- 
sines, '€[ai  a*appar>îeet  pas  dîPonleHieBit  à  «otrc  m^cA. 
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réglem^iite  stneleBient  le  iikii  ^^\  ee  «ont  presque  Meliwîveaient 
dee gnins  knnjgmm.  Pm  loetliliés  yoieim», Sêitti-Gemuaiii,  M«nies, 
PaatoHt,  il  n'y  a  à  aiCeadni  que  dira  seeoim  toujours  iimptésy  et 
qi^on  n^oMenlra  qu'en  cee  d'e^irém»  uigenee.  HeureuMment 
Fefvp  est  là,  tout  près;  et  eî  eetle  vtHe  de  êoo^oo  hMiànis  eoa- 
eenii»,  ftitn  à  elle  les  eéiédee  produhef  dane  sa  n%ton,  elle  con- 
etftee  en  nêfHut  nn  cniPepAt  de  première  ini|iértance  auquel  leaha- 
Uiants  de  Vu^À^nmsB^  et  aÂme  des  pnevinfoee  HmilWfheB^  vont 
demander  leur  subsistance. 

Linelebe  de  f  eppratUonneinent  de  Pêne  pendent  la  Révolu- 
tien  nW  pee  fiule.  Elle  eCrûe,  pour  l'année  t^ê9^,  nn  inlérlt 
paf<îeulier.  Lapiwuère  aiiunieq»alité,eettequî  eefiMniMiie  i3jnîlr 

^  On  tft  pffim  p«r  U  fUfe  ^vaele  :  ^AirHâ  4v  Gguniité  jpmnîrjiwji  de  ji» 
viMe  ^  MeeUn,  oqeeepBant  ifk  p^lke  des  ïowMb  aiu^AÎns  povr  i^eveiiir  les 
fraudes  des  hoivUBgen  et  faruders9,  du  So  septendire  1789  (InM.  nat ,  Coll.  du 

wLi  ■ewtii  <Vwipiw^  ^peer  b  feek  des  npeîes,  àeddi  ytiécis. 
«ft  pe  emi  d#ÎKeë  ^  friwiP  ftt>  ««PW  ^  r4\{if|Mtbe)iio^  ^^oerfîfiQi^  f^i 
attesteront  leurs  besoins. 

«La  première  benre  sera  destinée  aux  habitants  de  ia  ville  et  de  la  banlieue. 
ci4i«eBnde  tinmi,  ihk  Jwnknfww  de  jbdi^p  wte. 

«Les  fimacM  de  k  «île,  aânsî  ifna  les  btribn^ers  et  Annîen  ifJraniiiwB,  ne 
être  mm  <p  fhei  ye  ywrk  ifwwaiJpw  ii«ec ,  ai  jwtoit lyi'iis  aewant 

«i«  — yJM,  ie  Owitf,  nÉhnaé  i^  içs  b«dbn||«p,  eàniMt  ide  la  faâttiî 
^'^•n  leer  jiaMiPt  Jtmmirdm  iàâ  de  yp^rni^ayeif  d  en  faix  «mdtfne,  «e  fer- 
de 'Mttdie  4a  faÎB,  â  dm^fs  db  lélas de  âneane^ides  étnae^crs  fui  en 
et  4e  MveedMAsvBC  paa6t,  ee  MiAe  ifw  ee  ifH  eiÉ  dMÉîeë  i  la  Mnasin- 
de  ia  viMe  se  taoM  depoeé , 
«Requiert  les  corps  de  garde  de  la  milice  parisienne  e!t  4e  «etie  yîlle,  «ft  inviAe 
im  ÉdbélBHAs  d!^  istàlar  «t  aie  éfmmmr  inaÉni  ies  ^eMrtraKeeiîatts,  néme 
d*enét«  ka  4llHe9es  esoasaîfPes  de  fiak  qvWn  vandBait  eifKiystBr,  «t  fcenaet  «ee 
récompense  honnête  à  ceux  qui  fourniront  la  preuve  de  maesBuyres,  ecoafiard- 
té— des  dte  A«es  ^yaeaes  icanaMnaalt  in>  eebaîotnaceaiL 
icet  «cdpe  id'îdéas,  ai  AMt  noier  4'iMf>tioe  âaipeaéev  à  fiaelîr  de  aq»- 
a-^^,  4ne  èdbalanls  4e  ia  «cwapi^gBe  ^nnÎMnaMelev  de  faéaaakr,  >pear 
élpe  entoiîaéB  A  «dietar,  des  Mfato  de  àêw»  4Nnés,  imiycuaa  «ou  eannkâpdités, 
iHBBlit  y^  n'<i*  la»  ewBBM  a^éedtte. 
"^  i*  ftjpartaias  de  If.  VveteY,  ia  §Mio§rafkie  de  M.  Xontmeux,  ia  grande 
d^  M.  SsfîsnKNul  Lacroix  (itctot  de  la  Ccmmune  de  Penif,  t.  J*') 
^,  aer  la  «qoealiMa^jde  Ma  «mbAnhx  aealénaux.  Aux  isdldves  dMlSoiiales , 
4a  4di4c  F^^SoksîaCMiees^)^  aokielenant  «en  .emans  de.dasaemeat,  pouosait  «assi 
iMiroîr  WaMciMip.  -  -  Dietoiis  .que  MM.  Sae4i^  et  S.  ieeroix  n'oiA  )>as  ooasu  les 
fcMncs  69  et  70  de  la  Gullectioii  du  Vcxin. 

3. 
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let  et  qui  commença  à  siéger  régulièrement  le  a 5  du  même  moi.s^'\ 
y  tiendra,  semble-t-il,  une  place  honorable;  autant  qu'on  en  peut 
juger  par  les  textes  actuellement  connus,  elle  a  montré  beaucoup 
d'activité  et  de  sens  pratique,  s'efforçant  de  se  concilier  les  villes 
des  environs,  multipliant  les  envois  de  circulaires^^),  d'agents 
chargés  d'établir  de  bonnes  relations  avec  les  municipalités  ('), 
s'attachant  à  tirer  tout  le  parti  utile,  sans  eiciter  les  jalousies,  des 
mesures  d'exception  consenties  pour  elle-même  par  le  Gouverne- 
ment (*). 

Entre  Paris  et  Meuian,  peu  éloigné,  situé  sur  la  principale  route 
d'approvisionnement,  route  de  terre  et  d'eau,  par  laquelle  sont  ache- 
minés les  grains  débarqués  au  Havre  et  à  Rouen  (^),  des  rapports 
suivis  sont  naturels.  Le  Comité  les  trouve  noués  lorsqu'il  entre  en 
fonctions.  Le  sieur  de  Saint-Félix,  membre  du  Comité  des  subsi- 
stances de  Paris ,  est  installé  dans  une  hôtellerie  de  la  ville  et  surveille 
les  arrivages  ;  un  poste  de  la  milice  parisienne  fournit  l'escorte  des 
convois.  Plus  tard,  d'autres  envoyés  de  la  municipalité  parisienne 
se  succèdent  à  Meuian.  Après  M.  de  Saint-Félix,  c'est  le  sieur  de  la 


^'^  Nous  rappellerons  que  cette  municipalilë  était  composée  du  maire ,  Bailly  ; 
du  commandaut  général  de  la  milice  parisienne,  La  Fayette,  et  de  i  ao  représen- 
tants des  districts.  Elle  fut  remplacée,  le  19  septembre,  par  une  seconde  assem- 
blée provisoire  de  3oo  députés  des  districts  ;  cette  assemblée  donna  à  Paris  une 
constitution  municipale  qui  dura  jusqu^à  rétablissement,  en  mai  1791 ,  de  Tad- 
ministration  dite  cotutitutionMlle.  —  Un  tr  Comité  des  subsistances»  avait  été  forme 
dès  le  1 6  juillet  ;  il  se  composait ,  le  96  juillet ,  des  membres  suivants  :  Bailly,  Buffault , 
Veytard,  Legrand  de  Saint-René,  Gibert,  Tassiji,  Bancal  des  Is-oards,  Deieuire, 
Dusaulx,  Périer,  de  Saint- Félix,  Boucher.  (Voir  S.  Lacroix,  AeUi  de  laCatmnune 
de  Parti,  t  I".  p.  3i5.) 

^*)  Quatre  de- ces  circulaires,  datées  du  7  et  18  août,  du  18  septembre  et  du 
91  octobre  1789,  se  trouvent  dans  te  tome  69  de  la  Collection  du  Vexin, 
f"  i3,  98,  77,  108. 

^^^  Le  a  août  1789,  sur  la  proposition  de  son  Comité  des  subsistances,  la  mu- 
nicipalité parisienne  décide  d'établir  une  «rchaine  civileT»,  chargée  de  surveiller, 
de  concert  avec  la  «cliaine  militaire  r»,  les  arrivages  par  la  vallée  de  la  Seine. 
Le  lendemain,  MM.  Guibout-Mîdi ,  de  la  Corée,  Frémont  et  Rigaud  sont  dé- 
signés pour  former  cette  «rchaine  cirile^).  (S.  Lacroix,  ep.  eu.,  t.  I*',  p.  80,  85). 

(*)  Par  exemple,  Tatrét  du  Conseil  du  7  septembre  1789  (Arch.  nat., 
AD XI,  68). 

(^)  Nous  ne  chercherons  pas  k  élucider  ici  la  question  de  savoir  à  qui  apparte- 
naient ces  grains,  au  gouvernement  ou  à  la  ville  de  Paris.  La  distinction  ne 
pourra  être  faite,  s^il  y  a  lieu,  qu*au  cours  d'une  étude  d'ensemble  sur  Tapprovi- 
sionnement  de  Paris  en  1 789. 
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Corée ^^\  qui  apparait  le  &  août.  Il  est  bientôt  rejoint  par  M.  Roux- 
Desormeaux^*^).  Le  5  septembre,  les  délibérations  municipales  si- 
([ualent  la  présence  d*un  autre  député  parisien,  M.  Dumouret^^); 
le  i3,  celle  de  deux  commissaires  extraordinaires,  MM.  Thouin  ^^^ 
et  Réal^^'.  Tous  viennent  pour  s'enquérir  des  contributions  que 
Meulan  et  ses  environs  peuvent  fournir  à  Tapprovisionnement  de 
Paris,  et  surtout  —  leurs  instructions  ne  le  portent  pas  expressé- 
ment, mais  ii  est  clair  qu'elles  l'impliquent  —  pour  obtenir  des 
habitants  qu'ils  n'interceptent  pas  les  convois,  ou  tout  au  moins 
qu'ils  les  interceptent  le  moins  possible.  En  effet,  vouloir  que  les 
municipalités  de  la  région  de  la  Seine  s'abstiennent,  lorsque  leurs 
marchés  sont  dégarnis  et  que  l'émeute  menace,  de  toute  entreprise 
sur  les  sacs  de  grains  qui  défilent  par  centaines,  par  milliers, 
sous  leurs  yeux,  à  portée  de  leur  main,  ce  serait  trop  leur  de- 
mi^nder.  Il  faut  donc  faire  la  part  du  feu,  et  les  envoyés  parieijen.s 
la  font.  En  cas  de  nécessité,  ils  autorisent  des  prélèvements (^),  dont 
il  sera  d'ailleurs  tenu  compte,  ferment  les  yeux  sur  des  faits  qu'ils 
ont  mission  d'empêcher,  mais  qu'ils  sont  contraints  de  tolérer.  Le 
i'*"  août,  Roux-Desormeaux  et  son  collègue  CreteH^),  alors  à 
Manies,  écrivent  au  Comité  de  Meulan  et  l'iiivilent  à  ne  point 

t*)  Le  chevalier  de  la  Corée,  représentant  dn  district  de  Saint-Lazare, 
membre  du  Comité  provisoire,  employé  à  la  «r chaîne  civile»  (voir  ci-dessus). 

(*)  Huissier-audiencior  et  commissaire  de  police  de  l'Hôtel  de  ville.  (S.  Lacroix, 
op.  cU,,  t.  VI,  p.  5a8;  t.  VU,  p.  39,  119-190.) 

^^^  Ce  personnage  ne  semble  pas  -avoir  fait  partie  de  la  municipalité  parisienne. 
Les  recueils  de  S.  Lacroix  et  de  Robiquet  (Le  perêonnêl  municipal  de  Pàriê  pen- 
dant la  Révolution)  n'en  parlent  pas. 

^*)  Le  botaniste  Thouin,  membre  de  T Académie  des  sciences,  représentant  du 
district  de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet,  membre  du  second  Comité  des  subsis- 
tances, celui  qui  fut  nommé  le  8  septembre  (cf.  S.  Lacroix,  op,  ciL,  t.  I", 
p.  5 19). 

(^}  Le  futur  comte  d'Empire  et  conseiller  d'Etat,  alors  représentant  de  la  Com- 
mune. 

^*)  11  était  dans  les  intentions  du  gouvernement  que  les  localités  riveraines 
s'approvisionnassent,  en  cas  de  nécessité,  sur  les  convois  de  grains  remontant  la 
Seine  à  destination  de  Paris  (voir  BihI.  nat.  Le  99/^8,  le  Mémoire  imprimé 
remis  par  Necker  au  Comité  des  subsbtances  de  PAssembiée  nationale,  au  début 
de  juillet  l^^.g)^  Mais  Paris  s'efforçait  de  réduire  ces  prélèvements  au  minimum. 
—  Des  pièces  contenues  dans  le  tome  69  de  la  Collection  du  Vexin  montrent 
que,  dès  le  début  de  1789,  Meulan  empruntait  une  partie  de  sa  subsistance  aux 
voitures  et  bateaux  de  grains  allant  vers  Paris. 

^^^  Même  obs  r>ation  que  pour  Dumouret  (voir  ci-dessus). 


38       LE  COMITÉ  DES  SUBSISTANCES  DE  MEULAN 

retenir  de  graÎBs  sur  les  bateaux  qui  tont  passer;  d'autrea  bateaim 
arriveront  prochaineaietit«  sur  lesquels  la  ville  pourra  s'appimi- 
sionner.  Le  lendemain  «  le  Gomiié»  qui  vient  de  faire  arrêter  qoatre 
voitures  venant  de  Rouen  et  du  Havre,  décide  que  irles  lettres 
dudil  sieur  Roux  n'étaient  pas  une  autorité  capable  d^arréier  ièiirs 
délibérations,  et  que,  nonobstant  ses  demandes  et  ses  indtaoeës,  il 
serait  prélevé  des  grains  pour  la  subsistance  de  la  ville  toutes  les 
fois  que  la  nécessité  l'exigera,  et  notamment  qu'il  [en]  sera  pris  sur  le 
bateau  le  Saint-AnuaU,  malgré  les  eontre-^ordrês  audit  siettf  Desor^ 
mèaux  et  de  tous  autres,  attendu  que  la  ville  n'a  plus  de  blé  |NMir 
spn  marché  de  demain  ('^t^.  A  cette  déclaration  péremploire  et 
presque  brutale,  il  ne  semble  pas  que  les  envoyés  parisiens  aient 
rien  répliqué. 

Mais  ce  n'est  là  qu'un  incident  isolé.  Bi  Paris  désire  etitretenir 
avec  ses  voisins  des  relations  atnicales,  Meulan  n'y  attache  pas 
moins  de  prix.  Le  Comité  fait  bon  accueil  aux  circulaires  de  là  mu- 
nicipalité parisienne,  à  l'arrêt  du  Conseil  du  7  septembre ^^^ qu'il  a 
soin  de  faire  publier  et  afficher.  Il  joue  de  bonne  grâce  le  fftie  qu'on 
lui  demande  dans  la  surveillance  du  transit  ('),  a^ure  l'entretien  du 
poste  de  milice  parisienne,  contrôle  le  passage  et  tient  la  main  ii  la 
police  des  convois.  Aux  envois  d'électeurs,  La  Corée  et  autres,  il 
répond  par  l'envoi  à  Paris  de  députations.  C'est  que  ses  ambitions 
ne  se  bornent  pas  à  obtenir  de  temps  k  autre,  aux  heures  dé  dé- 

(^}  Délibérât,  muaic.  de  Meulan,  9  août  1789. 
<*)  Voir  fi-des8U8,  p.  36,  note  i,  ' 

t*)  Dès  ie  91  juillet,  te  Comité  écrit  à  la  mutticipalité  parisienne  (Gollect.  du 
Vexin,  t.  69,  f*  9)  : 

cr  Messieurs  4 

«Nous  avons  eu  Thoàneur  de  voir  MM»  les  âèctSUFS  de  Paris,  eOttltnîsBairrs 
f[énéraux  chargés  de  Tapprovisionnement,  ou  plutôt  de  veiller  k  Tarriva^  des 
{grains  et  farines  venant  de  Rouen  à  Paris  4  IsaqUelS  imn  ont  ëtt^j{éé  i  protéger 
les  grains  destinés  pour  la  capitale.  Depuis  la  formation  de  notre  Comité  et  de 
notre  milice  bourgeoise,  nous  n'avions  vu  encore  iilctiM  voitui^  éê  blé  pi^  terre 
ni  par  eau.  On  nous  avertit  en  ce  moment  qu*il  en  arrive  uâs,  et  ftoùë  crofcihs 
devoir  saisir  wtte  première  occasion  qui  se  présente  de  f Mm  dMâei*  dta  preuves 
de  notre  sële  et  de  notre  vigilance  en  vous  On  faisant  passer  FaHs  M^-lë-tliamp. 
Cette  voiture,  partie  de  Rouen  le  90  du  eourint,  porte  la  quantité  de  loa  à 
io3  sacs  de  blé,  adressés  k  MM.  Le  Leu  et  C'*,  négociants  aui  moulitts  dit  Roi 
à  Corbeii.  • .  Le  conducteur  en  annonce  d^autres  à  sa  suite.  Atl  moyen  de  ce 
renseignement,  vous  serez  en  état  de  vous  assurai^.  Messieurs,  si  eei  voitures  vont 
à  leur  destination,  et  si  des  malveillants  ne  les  détournent  pas». 
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tieMe>  U  coDWtmn  de  quelques  ietîera  de  Ué  :  il  Youdruil  con- 
elure  evee  Paris  ub  «mBgfement  paiiiculier  qui,  en  assurant 
rapprovîsioliiieinent  régnMer  de  la  vîHe,  meltraît  fin  à  celle  incei^ 
Utude  du  lendemain,  si  pénible  et  si  dangereuse.  Nous  allons  voir 
comment  et  au  prix  de  quels  efforts  il  y  parvint. 

III 

Dès  le  s 6  juillet,  le  Comité,  dans  une  lettre  au  Comité  des  sub- 
sî«UinGe9  de  Paris,  exposait  ses  désirs  eu  ces  tenues  : 

Diaprés  les  rensdjfnements  que  nous  avons  donnés  à  M.  de  SaintrFélix, 
membre  du  Comité  des  subAstances  de  la  ville  de  Paris,  que  nous  avons  eu 
Thonneur  de  voir  bier,  il  a  reconnu  que  les  environs  de  notre  ville  oflBraieut 
une  quantité  de  moulina  assez  eonsidé'able  pour  attirer  Tattention  de  la 
capitale  et  lui  devenir  d*un  très  grand  secours  pour  la  conversion  des  blés 
en  farine.  En  eflet  il  existe  au  moins  une  quarantaine  de  moulins,  qui, 
déduction  fitite  des  montures  courantes,  peuvent  fournir  en  outre,  à  Paris, 
jnsqu*à  la  concurrence  de  aoo  à  a5o  sacs  de  Ikrine  par  jour. 

En  conséquence,  et  diaprés  les  ordres  qu*il  nous  a  exhibes,  il  s'est  cm 
autorisé  i  nous  dâivrer  une  permission  de  retenir  le  premier  bateau  de  blé 
qui  remontera  de  Rouen  à  Paris,  pour  être  déposé  dans  un  magasin  très 
commode  de  cette  ville,  y  être  distribué  aux  meuniers  et  rapporter  en  farine 
pour  être  conduit  A  Paris. 

Mais,  suivant  des  ordres  signés  de  M.  de  La  Fayette  qui  viennent  de 
.  nous  être  communiqués  par  le  détachement  de  la  Basoche  envoyé  h  Mantes , 
et  qui  enjoignent  ïi  ce  détachement  d^escorter  les  bateaux  depuis  Mantes 
jusqu^à  Poissy,  les  commandants  nous  ont  prévenus  qu*ils  ne  pourraient 
consentir  au  débarquement  d'aucun  bateau  de  grains  à  Meulan ,  à  moins 
qu'on  ne  leur  reprâentàt  un  ordre  direct  à  cet  effet  de  la  part  du  Comité 
fies  subsistances  de  la  ville  de  Paris. 

L'objet  de  cette  démarche,  Messieurs,  est  donc  de  vous  confirmer  les 
instructions  que  nous  avons  déjà  données  h  ceux  de  vos  membres  qui  sont 
venus  ici,  sur  la  facilité  que  nous  avons  de  faire  convertir  les  grains  en 
ftoine  dans  les  moulins  de  nos  environs,  et  de  vous  offrir  nos  services  et 
nos  soins  sur  cet  objet  important.  Si  vous  estimes  que  ce  projet  puisse  être 
utile  pour  Paris,  nous  recevrons  avec  plaisir  une  autorisation  directe  et 
précise  pour  veiller  à  cette  opération.  Nous  avons  vu  aussi  M.  de  Bonnevillc, 
conmiissaire  général ^'\  et  un  sieur  Leroux,  qui  ont  pris  de  nous  les  mémos 
informations  et  qui  ont  dû  vous  en  rendre  compte. 

^^)  Cwi  rîmprîmeur  et  pubiicislc  Nicolas  de  Bonneyilie,  m  à  Évreux  en  1760. 
U  était  électeur  de  Paris  cmi  1789. 
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L'objet  nouB  a  para  assez  important  pour  vous  écrire  sor-le-ehamp, 
d'autant  que  nous  sommes  informés  qu'il  doit  remonter  incessamment  des 
bateaux,  et  nous  vous  prions  de  nous  honorer  d'une  réponse  par  le  prochain 
ordinaire  ^^\ 

La  réponse  attendue  ne  vient  pas.  Quatre  jours  plus  tard ,  le 
Comité,  qui  a  obtenu  do  M.  de  Bazanrourt,  commandant  du  déta- 
chement de  la  milice  parisienne  stationné  à  Meulan ,  la  promesse 
d'une  intervention  conforme  à  ses  vœux,  s'adresse  h  La  Fayette  : 

Nous  vous  prions  de  prendre  en  considération  le  projet  de  foire  débar^ 
quer  des  bateaux  de  grains  dans  cette  ville,  k  l'effet  de  les  faire  convertir 
.en  farines  dans  les  moulins  de  nos  environs,  pour  l'approvisionnement  de 
Paris.  Nous  avons  déjà  eu  l'honneur  de  vous  écrire  à  ce  sujet  ('\  aima  qu'au 
Comité  des  subsistances,  et  sans  doute  la  multiplicité  des  affaires  nous  a 
privés,  jusqu'à  présent,  de  la  réponse  que  nous  ne  cesserons  d'espérer.  Le 
grand  nombre  de  moulins  qui  environnent  cette  ville  nous  met  à  portée  de 
faire  moudre  les  grains  et  de  les  rendre  en  farines,  à  Paris,  en  moins  de 
temps  qu'il  n'en  faut  pour  remonter  les  baleanx  de  grains  d'ici  à  Paris  ^'^ . . . 

Le  6  août,  le  Comité,  toujours  dans  t'attente,  reçoit  enfin  quel- 
ques renseignements  sur  l'accueil  fait  à  Paris  à  ses  propositions. 

M.  de  la  Corée ,  électeur  de  Paris ,  s'est  présenté  chez  nous  avec  une  com- 
mission de  votre  Comité  de  subsistances ,  et  nous  l'avons  reçu  avec  empresse- 
ment. Après  lui  avoir  fait  connaître  nos  besoins  et  ceux  de  nos  campagnes, 
nous  lui  avons  fait  part  des  ressources  que  nous  pourrions  vous  présen- 
ter. Messieurs,  ponr  l'approvisionnement  de  Paris,  au  moyen  des  moulins 
de  notre  voisinage,  qui  i)euvent  rendre  tous  les  jours  de  aoo  à  aSo  sacs  de 
farine.  Il  parait  que  les  propositions  que  nous  vous  avions  déjà  faites  vous 
ont  été  agréables ,  et  nous  en  sommes  d'autant  plus  flattés  que  vous  êtes 
assurés  que  le  blé  laissé  ici,  pour  être  converti  en  farines,  arrivera  plus 
promptement  à  la  capitale  que  si  le  blé  allait  par  eau^*^ . . . 

L'insistance  du  Comité  porte  enfin  ses  fruits.  Le  9  août,  au 
cours  de  l'assemblée  générale  pour  la  confirmation  des  pouvoirs  dn 
Comité,  Lévrier  félicite  M.  de  la  Corée,  qui  est  présent,  d'avoir  fait 

<»)  Coll.  du  Vexin,  t  69,  f  7. 

(*)  Le  registre  des  délibérations  mumcipales  meationne  Tenvoi  de  deux  lettres . 
du  98  et  du  3o  juillet 

('}  Coll.  du  Vexin,  t  69,  f*  10. 
C*)  Coll.  du  Vexîn,t.  69,  f  la. 
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prendre  les  mesures  nécessaires  pour  rétablissement  h  Meulan  du 
«dépôt  que  Ton  sollicitait  infructueusement  depuis  si  longtemps.  Ce 
dépôt,  en  alimentant  les  moulins  dés  environs,  qui  étaient  dans 
rinactîon  depuis  plusieurs  mois,  donnait  au  commerce  de  la  ville 
un  mouvement  et  une  activité  très  utiles,  et  en  assurait  la  subsis- 
tances. Le  18,  enfin,  un  arrangement  était  passé  entre  le  Comité 
de  Meulan  et  M.  Deleutre ,  membre  du  Comité  des  subsistances  de 
Paris,  (r chargé  d'une  commission,  qu'il  a  exhibée,  à  lui  délivrée 
par  le  Comité  de  Paris,  en  date  du  17  de  ce  mois,  à  l'effet  de  se 
transporter  dans  les  villes  et  autres  endroits  où  il  y  aura  des  farines, 
afin  d'en  traiter  pour  l'approvisionnement  de  Paris,  ci  sVn tendre  à 
cet  effet  avec  les  officiers  municipaux. . .;  lequel  a  déclaré  que, sur 
le  rapport  fait  au  Comité  de  Paris  que  la  ville  de  Meulan  était  en 
état,  par  sa  position,  d'aider  la  ville  de  Paris  pour  la  conversion  des 
grains  en  farines,  il  prie  la  municipalité  de  donner  ses  soins  à  la 
distribution  des  grains  dans  les  différents  moulins  qui  environnent 
celte  ville  et  aux  transports  journaliers  des  farines  qui  pourront  en 
provenir  D^*). 

Le  lendemain,  le  Comité  réunit  les  meuniers  des  environs  et, 
séance  tenante,  est  signé  le  contrat  qui  suit^^)  : 

GOIfITB  DB  LA  YILLB  DB  MBULAN. 

Du  19  août  1789. 

CsondiAmi  du  mardié'fait  avec  les  meunien  de  VammiùsemmU  de  Meulan 
pour  les  moutures  de  grains  desûais  à  PofframsimuîemeiU  de  Paris. 

Art.  1*'.  Les  meuniers  chargeront  à  Meulan,  soit  au  bateau,  soit  au 
magasin ,  la  quantité  de  blé  qui  leur  sera  dâivrée  pour  la  convertir  en  fa- 
rine ,  et  la  livraison  se  fera  en  sacs  de  3  minots ,  du  poids  de  1 80  livres ,  faisant 
les  trois  quarts  du  setier,  mesure  de  Meulan ,  qui  pèse  a&o  livres,  le  tout 
compris  la  tare  du  sac. 

Abt.  3.  Les  voitures  seront  chargées  en  partant  et  déchargées  A  leur 
retour,  si  cda  est  nécessaire,  pai*  les  chargeurs  de  la  ville  de  Meulan,  aux 
dépens  du  gouvernement 

^')  Coll.  du  Vexin,  t.  69,  f*  99.  Les  dédarations  de  M.  Deleutre  furent  con- 
finnéea  par  lettre  du  Comité  parisien  des  subsistances,  du  99  août  (iètid., 
f*  3à).  11  n^y  a  pas  eu  contrat  régulier  signé  avec  Paris,  mais  simplement 
échange  de  lettres. 
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AiT«  3«  Lu  ùtim  sera  fendue  à  Mealen  en  iM»  do  pokb  de  147  U^fee, 
y  muprb  la  tare  da  sao^  fi,  sur  la  faunutnre  do  Ué,  il  sera  lait  dëdttdioa 
aux  maunion  de  8  livres  «  par  setier  de  blé  du  poids  de  9&0  livres,  pour  le 
dëehet,  en  sorte  que  chaque  setier  de  blé  devra  rendre,  savoir  : 

En  iattta  Uaadie. .  4  •  •  «  *  « *  •  •  «  «  «  «  •  «  t6«'  i/a 

Sa  f»riiie  bise*  ««...««..•••...  •••«.« «<••  ta  l/s 

En  recoupes  ei  ««i*  doal  ua  quart  de  recoupes.  «  •  •  «  •  67 

Faisant»  avec  le  déchet  de« • «  •  8 


•MHMV 


ToTii... ••«,«•••., a^Q  00 


Aaxi  ki  II  sera  payé  aua  aseuniars  la  semme  de  36  sob  peur  la 
mouture  de  chaque  satîer  de  blé  du  poids  de  a&o  livres,  y  eooqiria  la  voi« 
ture  pour  venir  k  Meuian  prendre  le  grain  et  rapporter  les  farines,  et  il  sera 
de  plus  payé  1  soi  par  seticar  pour  le  cribler  et  talarder,  et  le  déchet  sera 
repris  au  poids,  et  nlear  sera  accordé  60  livres  de  son  par  muid,  pour  les 
meuniers  éloigna  d*un  quart  de  lieue. 

AsT.  5.  Si  les  grains  sont  livrés  criblés  et  talardés,  il  ne  sera  alloué 
aux  meuniers  aucun  déchet,  ni  émoluments  k  ce  retatifii,  sans  préjudice  au 
déchet  de  8  livres  pour  la  mouture. 

AsT.  6.  Chaque  meunier  se  chargera  de  moudre  en  seigle  le  tiers  de 
la  quantité  qu'il  recevra  en  froment  La  livraison  des  Ikrines  de  seigle  se 
fera  séparément  de  ceUe  du  blé;  la  mouture  se  payera  au  même  prix;  et  il 
sera  accordé  1  a  livres  de  déchet  par  setier;  et  les  sacs  auront  une  marque 
particulière,  ainsi  que  les  farines  bises. 

AflT.  7.  Les  différentes  farines  seront  apportées  joumdlement  à 
Meulan,  de  maniera  tmiteCna  que,  chaque  jour  de  la  j«naine«  il  puisse 
partir  do  Maulan  pour  Paris  la  saptièBM  partie  de  ces  fàrinm, 

AaT.  8.  Le  prix  de  la  voiture  de  Meulan  à  Paris  sera  de  Ao  sob  par 
sac  du  poids  de  a  1 7  livres,  et  ces  farines  seront  rendues  en  bon  état 

AaT.  9«  Ceux  des  meuniers  qui  pourront  bire  les  voitures  da  farines 
auront  la  préférence  sur  tous  voituriers  étrangers,  et  il  sera  formé  un 
tableau  pour  chaque  jour  de  la  semaine,  qui  fixera  le  nom  des  voituriers  qui 
devront  partir  pour  porter  la  quantité  de  farines  qui  sera  déterminée,  et 
aucun  des  voituriers,  sous  tel  prétexte  que  ce  soit,  ne  pourra  se  dispenser 
de  partir  le  jour  qui  leur  sera  assigné,  k  peine  de  toutes  pertes,  dommages 
et  intérêts,  afin  que  le  Comité  des  subsistances  à  Paris  puisse  Compter  sur 
la  quantité  de  farines  qui  lui  sera  expédiée  journellement  de  cette  ville. 

Ce  jourd'hui,  19  août  178g,  nous,  meuniers  de  Tarrondissement  de 
Meulan,  assemUés  à  Thâtel  de  ville  de  Meulan,  en  présence  du  Comitië,  oii 
nous  avons  été  mandés,  reconnaissons  avoir  pris  communication  des  con* 
ditions  ci-dessus  établies,  et,  en  nous  y  soumettant  chacun  personnellement. 
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peomMm»  0I  ftmM  oUigeoni  de  «rtnreriif  «1  briiMi  les  qMnIiléi  de  gntitt 
el^ipiii  détermltiAift  pour  «bMoft  de  mm,  Mvoir  : 

Mdl,  leeii  0iitiiii««  meoitier  do  frifld  nimlin  de  le  vîUp  de  Meiihn, 
pour  A8  iederi  de  bM  el  Mâgh  per  Miaiiiiie. 

[Btr.«  elc] 

Ce  contint  ëtait  passé  weé  Sa  meimiers^^).  Chacati  d*eux  dut 
prendre  fengagetnetit  écrit  de  liTrer  chaque  setntine,  au  jour  dit, 
avan(  Theure  fixée  pour  le  départ  des  coutois,  et  ce  sous  peine  de 
donunages-inlérétSf  les  quantités  de  farine  convenues.  Un  engage- 
ment analogue  fut  exigé  des  voituriers.  Le  ad  aoât,  le  Comité  de 
Meulan  écrit  à  celui  de  Paris  pour  rinformer  que  ^arrangement  va 
entrer  immédiatement  en  vigueur  ! 

Nous  efojroâti  pod¥ëlr  Vdtis  àMlMr  ^tte,  tant  tfue  nous  serofts  sufllsam- 
ment  ftliimis  de  iàêê  par  les  versemenls  qui  ae  Cannt  Id  des  bateaux  qui 
reinonteiil  la  Seine*  nous  seroiia  en  état  de  vo«m  livrer  journellemelit  h 

^^  Pour  59  moiiliiia.  Bil  Mp|irodianl  l«  liste  de  digMiUres  qui  tennide  le  eea- 
tret,d*un«tÉtai  des  moulins  situés  dans  retendue  du  bailliage  et  amodissement 
de  iteidan  oui  peuvent  étt'e  employés  k  eonvertir  des  grains  pour  la  subsisialicc 
de  li  vilte  de  Pifls^,  ét«i  rëditf^  f^our  les  besoins  de  ia  tt^foclatioti  aveé  Paris 
(Qltf.  du  Vexilif  i  69,  f*  41)4  m  |M$ttt  dresser  lé  tiMeitI  des  lliootiiU  des 
environs  de  Meulan  en  1 789.  Les  moittins  demies  par  Tcrmai^  soiit  au  riombre 
de  5o,  appartanant  4  â5  meuniers.  Ce  sont  tous  des  moulins  k  eau,  installés  sur 
des  affluents  et  sous-aflluents  de  la  Seine  :  Aubette,  Montcienii  ru  de  Rueil,  ru 
de  ia  Beriioii,  ru  d^Avernes,  rivière  de  Cargenville,  rivière  de  ^ofltehay-Saîhi- 
Pire,  M  d*Or§efil,  liauldre.  Leur  rendement  jounlilier  varie  de  h  sëtlers  et  detni 
I  3b  sellars  (de  M  ou  ieigle  transformés  en  farine)}  li  plupart  peiivtal  moudre 
une  diaailie  de  seliersi  Les  quantités  de  blé  ou  seigle  quâ  chacun  de  teux  qui  sont 
enqiloyés  doit  moudre  par  semaine  sont  variables,  et  ont  dû  être  fixées  diaprés 
les  convenances  personnelles  des  meuniers.  Certains  moulins  ne  sont  engagés  quo 
pour  uile  journée  de  leur  production;  d^àulres.  Au  cotttraire,poilr  dnq  ettnémc 
sll;  JiNtiflées.  Ufte  netéi  eoiisignée  sur  Tl» États,  apprêitie  comme  suit  le  ronde- 
ment iotri  ëvwlbel  t  les  «imlliis  peuvent  assurer  une  monture  quotidienne 
de  456  setiers  de  blé^  soit  3o4  pour  Parisi  et  i5a  pour  Tarrondissement  do 
Meulan;  les  3oâ  setiers  de  blé,  de  sào  livres  chacun,  donneront  i59  sacjt 
de  farine  de  iifi  iitrrei  par  jouri  le  sac  de  hrine  donne  au  moins  Aoa  lifres  de 
pain;  les  iSa  saés  dénieront  donc  âe^Boo  livres  de  péili  quî^  à  t  livre  et  detaiie 
par  individu,  nourriraient  par  jour  6o,5oo  personnes. 

sur  deux  ntUids  de  %h  seliei«  du  poids  de  ifto  livres  le  setier^  dit  utte  hôte 
conseHee  att  terne  69,  f*  /I7,  de  la  Gelleetion  du  Vexin,  Tusafie  invariable 
établi  par  nos  meuniers,  ceux  de  PoÂtoise  et  de  MaAtes,  est  de  rendre  i3  sacs  de 
farine  de  Sa 5  litres,  savoir  is  sacs  de  farilie  blanche  et  un  sac  de  bise,  du 
poids  total  dé  A,i«&  litres^ 
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Paris  loo  à  aoo  sacs  de  farine,  et  cette  livraison  sera  tdienient  assurée  que 
vous  pourrez  y  compter  sans  la  moindre  diflb^ultë.  Dans  une  aulre  saison, 
nous  serions  en  <^tat  de  vous  en  fournir  le  double  et  au  deU,  mais  les  eaux 
singulièrement  basses  ^*\  et  les  nécessités  pressantes  des  habitants  de  nos 
campagnes  ne  nous  permettent  pas  de  vous  en  promeltre  davantage  en  ce 
moment. 

Nous  avons  commencé  hier  seulement  à  prendre  livraison  de 

755  setiers  pour  alléger  un  bateau  destiné  pour  Pontoise,  et  l'on  travaille 
actuellement  sur  un  autre  pour  le  même  objet  ^*^ 

A  ce  système  de  prélèvements,  Paris  trouvait  tout  avantage;  ils 
permettaient  la  prompte  mouture  —  laquelle  ne  pouvait  être  opérée 
à  Paris  même  —  d'une  partie  du  chargement  des  bateaux ,  et  ceux-ci , 
allégés,  parvenaient  plus  vite  à  destination.  Mais  il  fallait  éviter 
que  le  zèle  des  Meulanais  ne  les  portât  à  entasser  dans  leurs  maga- 
sins des  quantités  excessives  de  grains,  et,  par  lettre  du  99, 
Leièvrede  Gineau,  membre  du  Comité  des  subsistances  de  Paris  t^\ 
leur  recommandait  &  cet  égard  la  circonspection  :  le  Comité  de 
Meulan  aura  soin  de  ne  pas  accumuler  les  blés  dans  ses  moulins; 
ceux  de  TOise,  qui  ont  besoin,  pour  être  approvisionnés  convena- 
blement, de  disposer  de  1 1,000  à  19,000  setiers,  sont  actuellement 
inactifs  faute  de  blés;  que  le  Comité  de  Meulan  n'en  prenne  pas 
pour  plus  de  trois  ou  quatre  jours. 

Tout  va  d'abord  à  merveille.  En  six  jours,  du  91  au  97  août, 
.  sur  636,900  livres  de  blé  apportées  parles  bateaux,  179,860  livres 
sont  distribuées  aux  meuniers  et  le  reste  est  en  magasin.  Mais  bien- 
t6t  des  à-ooup  se  produisent.  C'est  d'abord  un  incident  relatif  & 
M.  de  la  Corée ,  qui  avait  négocié  avec  Meulan  le  contrat  de  mou- 
ture; il  fut  accusé  d'avoir  commis,  au  cours  de  sa  mission ,  certaines 
irrégularités,  et  M.  Roux-Desormeaux,  envoyé  du  Comité  parisien; 
vint  enquêter  à  Meulan  et  dépouiller  les  livres  des  meuniers. 
D'autres  obstacles  entravèrent  les  opérations  du  Comité;  il  s'en 
plaignit  à  Bailly  dans  une  lettre  du  1 6  septembre  : 

Les' convois  journaliers  sont  dérangés  de  leur  régularité  soit  par  des 
ordres  supérieurs  qui  détournent  nos  voitures  pour  Versailles,  soit  par  les 

t*^  Cet  inconvénient,  a(jgravë  par  les  retenues  d'eau  que  pratiquent  certaine 
riverainiB,  amène  en  août  et  septembre  des  réclamations  et  requêtes  consignées 
dans  le  tome  69  de  la  Collection  du  Vexin,  f*  6o-65. 

W  Coll.  du  Vexin,  t.  69,  f  48. 

t^)  Le  second  Comité  des  subsistances;  voir  ci-dessus,  p.  36 ,  note  1. 
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envois  extraordinaires  qu'on  fait  demander.  Nous  nous  croyons  heureux 
d  avoir  pu  vous  envoyer  dans  un  besoin  pressant  la  quantité  de  3i5  sacs 
de  farine  pour  un  jour.  Nous  avons  la  présomption  de  croire  que  celte 
irrégularité  ne  diminuera  rien  de  la  confiance  que  vous  nous  avez  accordée, 
et  que  nous  sommes  jaloux  de  conserver  pour  des  temps  ultérieurs,  car 
notre  plus  grand  désir  est  défaire  preuve  du  patriotisme  qui  nous  anime... 
Nous  ne  craignons  qu'une  seule  chose,  c'est  la  disette  de  grains. . .  H  est 
instant,  pour  prévenir  une  suspension,  de  nous  autoriser,  si  les  bateaux 
nous  manquent,  d'arrêter  les  voitures  de  blé  qui  passent  par  terre. 

n  est  aussi  un  inconvénient  sur  lequel  nous  vous  prions  de  porter  toute 
votre  attention  :  c'est  l'incursion  que  font  dans  nos  moulins  des  particuliers 
envoyés  de  Mantes  et  de  Saint-Germain.  Ils  offrent  è  nos  meuniers  des 
prix  exorbitants;  ils  vont  même  jusqu'à  leur  donner  la  facilité  de  partir 
de  chez  eux  sans  lettre  de  voiture  ou  avec  des  lettres  signées  en  blanc,  d'où 
il  résulte  que  les  farines  ne  sont  ni  inspectées,  ni  vérifiées,  que  les  meu- 
niers peuvent  se  livrer  à  des  abus  infinis,  et  qu'ils  s'enrichissent  aux  dé- 
pens de  la  capitale,  des  boulangers  et  des  particuliers.  L'appât  séduit 
le  meunier,  qui  nous  met  à  chaque  instant  le  marché  à  la  main ,  et  qui 
cherche  par  des  retards  à  suspendre  les  envois  qui  sont  n^és  pour 
Pai'is. . .  n  serait  utile  de  prendre  avec  les  munidpalités  des  arrange- 
ments capables  d'écarter  cette  concurrence  fatale  à  tous,  en  se  distribuant 
les  moulins  d'une  manière  convenable  ^^\ 

Mais  ces  déboires  ne  décourageaient  pas  le  Comité.  Loin  de 
songer  à  rompre  Tarrangement  qui  le  liait  à  Paris,  il  aspirait  à  en 
élargir  les  bases.  Gâtait  déjà  beaucoup  que  d'avoir  obtenu  le  contrat  . 
de  mouture,  mais  on  pouvait  obtenir  bien  mieux  encore  :  rétablis- 
sement à  Meulan  d'un  de  ces  magasins,  de  ces  greniers  d^abon- 
dance  que  la  municipalité  parisienne  avait  formé  le  projet  d'in- 
staller dans  les  environs  de  la  ville  et  où  les  produits  de  la  recolle 
de  1789,  que  Toq  s'occupait  à  rentrer,  seraient  mis  en  réserve  pour 
la  consommation  de  l'hiver.  Que  Meulan  eût  gain  de  cause,  et  les 
inquiétudes  disparaissaient;  désormais,  il  ne  s'agirait  plus  seule- 
ment de  ressources  appréciables  sans  doute,  mais  toujours  pré- 
caires, soumises  aux  variations  des  arrivages,  et  qui  pouvaient 
manquer  du  jour  au  lendemain  si  Paris  trouvait  avantage  à  faire 
moudre  ses  blés  aiUeurs  :  on  aurait  sous  la  main  un  stock  impor- 
tant et  permanent  de  grains,  où  il  serait  en  tout  temps  facile  de 
puiser. 

i»)  ColLdu  Vexin.t  69,r75. 
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Aq  milim  de  leptembre,  une  oeasimi  »'offirgt  au  Conilé  d« 
Meulftii  de  ffttfe,  0ur  oe  peint,  les  première  ovfertttre».  Le  1 1  sep- 
iembre,  le  sieur  Mardiaiid,  président  du  distriet  des  Gapadns- 
Saint^Honoré ,  qui  semMe  avoir  été  en  relations  personnelles  atec 
Levrier^'^  écrivit  au  Comité  pour  réclamer  ses  bons  offices.  Sa 
leltre,  qui  jette  un  jo«r  intéressant  sur  le  fonctionnement  de  Tad*^ 
inioistrâtîoo  municipale  parîsienniç  à  ses  débute»  mérite  d^ètne 
citée  : 

Miwflinir 

Je  connais  votre  tctt  afnent  pour  la  cnose  puMicnie  et  papucnS^eincn 
ponr  ce  qui  pent  eontiAoer  h  n  iraoquiMlé  de  la  ei^taie,  dont  lea  op(- 
rations  fixent  plus  que  Jamais  f  oM  attenlif  de  tontes  les  provinces.  ¥ens 
ne  etiaves  pas  >  j  en  suis  sflir,  MonaMBr^  non ,  voiu  ne  le  crovŒ  pas ,  que  le 
man  ne  mimclpiratié  eomn  soit  adopté  sans  oes  AancamMMs  eonsHMvaHeB, 
en  sQ|ipoaant  même  qn  il  ne  scMt  pas  entineminrt  reninmi  *,  la  capnsie  ne 
peut  elre  soupçonnée  ne  ne  vouloir  UBpennre  m  «ri  ffonvefnement  m  nn 
roi,  enfin  de  vonloîr  ésveidr  HépuUiqne;  dk  n'a  pas  dconé  featemple  de 
la  rirohtien  la  pins  beorense  ponr  se  détadwf  ensahe  de  toutes  les  antres 
viHes  qn  Font  suivie  et  qui  se  sont  tant  occupées  de  Im  procofer  les  sub 
sistances  dont  elle  ne  pouvait  se  passer. 

Je  viens  donc  avec  confiance,  Monsieur,  mais  avec  une  confiance  sans 
homes,  vans  priar  de  ma  din  qnab  eauft  les  moyens qna  vnns  apawèves 
pour  aannri,  autant  ipi*i  peaft  d(ipmdm  ée  val»  «arvnNnn»^  rapyinai 
siewMmttt  de  ia  *ifffrtnV.  OÉmi  vate  BmaèsHMibal  du  a  Mdt  dvniar« 
pifS  II  ^%  vans  parias  de  Hpmm  émmmt  faa  <se  inanvcimit  daaa  las 
iiiaiamni  qm  m  wmeiftmt,  atan  di^tfrwmant  laa  tAonream  à  hattceat  A 
gannr  aaas  dâaî  les  maidbés. 

Lu  moisaon  estaehevée, . .  Cependant,  Monsieur,  nous  ne  sngnmmpas 
approvisionnés  en  raison  de  notre  besoin^  et  je  ne  puis  «ans  cacher  la  vive 
in(piiéUide  qui  nous  désde,  nous,  diaij[és  d*aidfir  da  tout  «ato  i^  M.  le 
Mttue,  qaS,  conmie  vans  n'en  doutes  pas,  ManiiBnr,  est  aibié  de  tous  les 
jMSfluRients  qn  on  pent  ueMrer  oans  un  tsief  ne  la  mmncDaBaé  ne  la  métro- 

<*>  k  tsa  jager  p«r  te  pont-scriptuni  de  sa  kHre  :  trlfes  baxMa  lefpocte  I  tout 
€C  4faî  ¥MM  «flt  4Jber«. 

în-8,  30  p.  Ce  procès^vm^Mil,  f|iit  se  tniave  èmm  Ié  Collection  du  Vexin,  t  %, 
r*  i/r-33,  fui  hrgemeat  à^tlkné  »  Paris. 
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H  s^gnH  émt  qat  to»  wniflet  bîoi  fùm  inm  les  dbrto  posnUes, 
IfoMÎMfer»  iMNir  ttMS  Imic  PiMer«  ft  iirâMse  tT  fc  rlwwin.  «HelMÉi  M- 
^mê  tttraoriiniipw  4e  fcriâag  g»  gmii  mu  éteg  «ooki.  Voi»  nadMi 
k  twminnfi  Bn  mmt»  agMlé,  foe je  iien8iu|iwntt  ps  de  lisare  yaUr,  « . 
D^Mfieofd,  U  ert  indispensable  ^pie  ia  osjpîlaie  ait  s^n  «pproviaioniMaMit 
assve  iHMni  rUver. 

Je  ¥0116  prie*  Monsieur,  de  m^iidresser  tous  vos  reoseigiieiiienls  tbez 
moi  [xk*  1  lé  da  PkubouTg-^omi-RoïKvé) ,  et  Bans  «Mfttre  de  qualité,  afin 
c|oe  je  sots  le  niitfe  de  les  oonmnmqiier  dons  le  moment  eonvensHe  soit 
à  msn  f^QÊÊBRitf  ^oit  ■  M.  le  Maipe,  o  mii  m'incnueitent  j  en  dois  eismple, 
f\  4nl  *^  vbhr  omc  imk  anHi|SPMHBflac9K^  HMos  oyanC  eavisies  o  mîk  pts^ 

de  ^m  le  «èk  jfmtmt  rnsm  inapmr  poar  le  ImrfMr 


lUffomm  k  fim  tèt,  je  iw»  on  nnpfdif. 

MABCHiin)^ 

!PréflideBt  du  distrid  des  Capoidns  Suilt-ilonoré. 


Amo  le  tM  M  iHMis  powfieK  6m  JÊbÊÙÊitt  va  ioavoî  po^r  nons>  mut 
votre  avis.  Monsieur,  j'enverrais  aiHbnant  k  Tettérail  ^po  iMK  amka  k. 


..•^*). 


Le  CMuié  dhe  MenlMi  n  wiftvona  de  mfmÊoàm  à  «eMe  iintatiwn , 
ei  fl  ffdiyn  ma  mémaiw,  qm^  le  «s  «epèeaabna,  Letiier  ci  CSmbi- 
deKer  allèrent  porter  à  Paris.  Le  dîsirnft  étB  dpmn^jbmit- 
HoB<m  se  châiyoa  de  ie  tenomoUfio  à  f Hôtel  de  Ville.  En  voici , 
d'4|Mrfa  une  pièce  ia^inëe  par  les  ismis  du  district  ^^^  le  couteau , 
sommairement  résume. 

^)<kiL  ^  ¥aÉa,  t.  «9,4^  7». 

W  EtoÊMk  êm  éMMmUtm  en  émimâ  4»  ûyiiemi  Smm  ihmm!  jwêtme  eu 
iowMbi«i7»9^1W^niijpe.iésfiemMHae,  iiè%^f^kÈ^^^f>,C^mm- 
pri]iiëe»tiMMMitMe«9,r«9,  4eli€dH.dofiaBku  b  ^soiâ  ie  ééWt  : 
ffLe  diMnct  des  Capucins  Swtrttsnnvé^  «SMaÉiflilmnBt  ecMyg,  4t  ««tant  quM) 
ema  <0n  vtn  ^ewsBs  <«  œ  pputuier  mb  nnuei|peaMni  itsavw  a  t^uppmiBKntiic- 

ÎMBièe.  M«s  «se  osricyoadwice  pTiisulitoii  «hIm  M.  te 

BOK^ei  3S«Sc  JhBSUHHHK  0BB0RM  4K  iMSBIiHa  'CS  a  ^MMBI  4HKS  iCflVB 

fa  momnpdMÉé'dc'cette  viic  et  ie4iâ«ot,<je>le  oowwymdaaneji  piiyij  wi^- 
Srict  11  MUM  d^nw  ili^  lill'      4e  lotts  muMci|irfiti  ^  fa  LiiMiiîiiiiiuyi.4W 

mune  est  surcliarj^  pourrait  éloi((ner  rexëeulion  4a  fgylt  4e  laAiUs 
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Le  mémoire  commence  par  établir  le  r61e  exceptionnel  que 
Meulan,  par  sa  situation  aux  confins  du  Vexin  et  de  la  Beauce, 
à  cheval  sur  une  roule  fluviale  de  première  importance,  semKle 
appelé  à  jouer  dans  Tapprovisionnement  de  Paris.  Jusqu'ici,  la 
préférence  a  été  donnée  à  Saint-Germain  et  à  Mantes  pour  Ten- 
trep6t  des  grains  et  farines.  Et  pourtant,  Saint-Germain  n'a  ni  ré- 
coltes, ni  moulins;  Mantes  a  peu  de  récoltes,  peu  de  moulins,  et, 
de  plus,  est  trop  éloignée.  Meulan,  qui  a  beaucoup  de  moulins  — 
cinquante,  dont  quarante  en  pleine  activité  et  pouvant  marcher 
hiver  comme  été  —  et  qui  peut  envoyer  à  peu  de  frais  les  farines 
à  Paris,  devrait  être  choisi.  L'expérience  qui  se  poursuit  depuis  un 
mois  montre  ce  qu'on  peut  attendre  de  son  concours.  Rien  ne  serait 
plus  facile  que  d'installer  à  Meulan  une  balle  et  un  magasin  pour 
entreposer  les  grains  et  farines  :  on  dispose  du  couvent  des  Péni- 
tents, très  vaste  ('^  et  qui  n'est  plus  habité  que  par  trois  ou  quatre 
religieux.  Il  serait  utile  que  des  commissaires  fussent  nommés  par 
la  ville  de  Paris  pour  s'entendre  avec  la  municipalité  de  Meulan  en 
vue  de  cette  affectation  du  couvent. 

Le  Comité  des  subsistances  de  Paris  fit  bon  accueil  au  mémoire 
et  nomma  sur-le-champ  deux  de  ses  membres  pour  en  faire  le  rap- 
port. Puis  les  jours  passèrent'  sans  qu'aucune  décision  fût  notifiée 
au  Comité  de  Meulan.  Le  19  octobre,  Lévrier  retourna  à  Paris.  Il 
eut  de  la  peine  à  se  faire  écouter. 

Dès  le  jour  de  mon  arrivée,  j'ai  été  à  l'Hôtel  de  ville.  Tout  est  change, 
comités,  membres  et  local  ^*\  c'est-à-dire  que  les  départements  sont  distri- 

metit  qui  y  est  propose,  et  qui  ptralt  si  aYantageiix  pour  la  ville  de  Paris,  ras- 
semblée du  district  a  arrêté  de  faire  imprimer  le  susdit  mânoire,  et  qu*il  serait 
envoyé  des  exemplaires  au  Comité  des  subsistances  de  i*H6tel  de  ville  et  aux 
cinquante-neuf  autres  districts,  afin  de  les  inviter  i  réunir  leur  vœu  à  celui  (Im 
district  pour  presser  Texécntion  de  rétablissement  qui  y  est  demandé.» 

(*)  Il  avait  déjà  servi  de  magasin  i  grains  en  i  77Â. 

(*)  La  nouvelle  organisation  de  l'ancien  Bureau  de  la  ville  en  huit  trlXéparle- 
roents»  venait  d^étre  mise  en  vigueur.  Le  personnel  du  Département  des  subsis- 
tances avait  été  désigné  le  4  et  le  9  octobre.  La  place  manquait  pour  installer  les 
services;  c*est  seulement  le  11  novembre  que  les  Départements  des  subsistances, 
des  travaux  publics  et  des  hôpitaux  furent  logés,  rue  de  VendAme,  au  Marais, 
i  rbôlel  de  fintendanoe ,  mis  par  le  roi  À  la  disposition  de  la  municipalité.  —  Le 
Département  des.  subsistances  se  composait  des  membres  suivants  :  Vauviliiers, 
lieutenant  de  maire,  président,  et  «les  conseiliers^ministrateurs»  Peyrilhe,  Gbar- 
pin,  Lefèvre  de  Gineau,  de  la  Porte,  Fiileui  et  Bureau  du  Colombier. (S.  Lacioix, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  159,  937.) 
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bues  tout'  diffëremiDent;  ce  ne  sont  plus  les  mêmes  personnes  qui  y  sont, 
et  josqu^à  la  disposition  des  salles,  rien  n'est  reconnaissaUe  depuis  trois 
semaines.  A  pdne  ai-je  retrouvé  qudques  anciens  membres,  et  la  plupart 
dispersés  dans  des  bureaux  lËfférents,  en  sorte  qu'il  m'a  fallu  décliner  mon 
nom  et  ma  mission.  Ces  personnages  nouveaux  étaient  aussi  peu  au  fait 
des  affaires  courantes  que  si  ç'eussent  été  des  électeurs  de  la  commune  de 
Pékin.  On  confondait  Meulan  avec  Melun,  et  cette  confusion  n'était  pas  à 
notre  avantage.  Cependant  tout  s'est  éclaira,  et,  à  la  faveur  de  M.  de  Vau- 
villiers,  qui,  en  qualité  de  lieutenant  de  maire,  préside  le  département  des 
subsistances,  nous  avons  été  reconnus  et  bien  accueillis.  J'ai  eu  une  confé- 
Tence  particulière  chez  lui;  j'ai  plus  avancé  qu'à  VHàUi  de  ville,  où 
I  affluence  des  personnes  et  des  affiiires  occasionne  une  confusion  extraordi- 
naire. On  a  fort  bien  entendu  nos  remontrances  relativement  à  M.  de  Saint- 
Désiré  ^'\  et,  loin  de  blâmer  nos  d^ais,  on  les  a  fort  approuvés.  Je  vous 
rapporterai  un  bon  par  lequd  nous  sommes  autorisés  à  payer,  non  d'une 
manière  illimitée ,  mais  en  connaissance  de  cause,  et  avec  autorisation, 
pour  nous  assurer  du  nombre  d'hommes  effectifs,  sans  quoi  point  d'ai^nt. 
On  désapprouve  fort  ici  la  taxe  qui  a  été  faite  du  blé  sur  notre  marché 
de  lundi  dernier  par  Messieurs  du  district  de  l'Oratoire  ^*K  Cependant  on 
ne  plaint  pas  les  fermiers,  qui  sont  de  vrais  tyrans.  Le  blé  ne  vaut  en 
Brie  que  38  à  3o  livres,  et  j'ai  été  témoin  d'un  marché  pour  en  apporter 
aoo  muids  au  prix  de  99  livres,  rendu  à  Gharenton.  On  nous  fait  espérer 
que  l'abondance  va  renaître  par  les  nouveaux  achats  considérables  qu'on 
fait  èi  l'étranger  ^^K- 

De  nouveau  les  semaines  s'écoulèrent»  et  le  Comité  n'avait  toujours 
pas  de  réponse.  Loin  de  se  prêter  à  rétablissement  de  liens  plus 
étroits,  la  municipalité  parisienne  semblait  attacher  de  moins  en 
moins  d'importance  aux  arrangements  existants.  La  récolte  était 
faite  et  Tétai  des  approvisionnements  de  Paris  s'était  amélioré. 
L'appareil  militaire  employé  depuis  plusieurs  mois  pour  prot^er 

(')  Le  11  octobre,  Hurtrd  de  Saint-Désiré,  capitaine  commandant  le  détache- 
ment de  la  milice  parisienne  stationné  à  Meulan,  mécontent  de  n'avoir  pas  reçu 
des  fonds  qu'il  demandait  pour  l'entretien  de  sa  troupe,  avait  écrit  au  Comité 
une  lettre  asseï  vive,  qui  lui  attira  des  remontrances.  (Coll.  du  Veiin,  t.  6g, 

^*)  Au  début  du  marché  du  1 9  octobre,  des  envoyée  dû  district  de  FOratoire, 
dé  passage  à  Meulan,  avaient  annoncé  publiquement  aux  laboureurs  et  fermiers 
que,  si  le  blé  n'était  pas  vendu  au  public  au  prix  de  3o  livres  le  selicr,  ils 
enlèveraient  è  ce  prix,  après  deux  heures  sonnées,  lout  ce  qui  resterait  sur  le 
marché.  (Délibérât,  munie,  de  Meulan,  19  octobre.) 

(''  GoU.  du  Veiin,  t.  69,  T  106. 

Vn  ^.coif.  DB  LA  RiEtol.  —  M"*  1-3.  fi 
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les  arrivages  et  les  envois  multipliés  de  commissaires  étaient  fort 
coûteux;  or  ils  devenaient  moins  utiles  et  il  était  possible  de  ré- 
duire les  dépenses  qu'ils  entraînaient.  Il  est  probable  aussi  que  les 
changements  de  personnel  qui  avaient  frappé  Lévrier  avaient  jeté 
dans  les  services  un  certain  désarroi. 

Au  début  de  novembre,  les  administrateurs  du  Département 
des  subsistances  Charpin  et  Bureau  du  Colombier  informèrent  le 
Comité  de  Meuian  que  le  détachement  de  la  milice  parisienne 
allait  être  diminué;  il  était,  il  est  vrai,  loisible  aux  Meulanais  de 
le  conserver  intégralement  s'ils  consentaient  à  payer  sa  solde;  mais 
ils  s'empressèrent  de  décliner  la  proposition.  Ce  qui  était  plus 
grave,  c'est  que  le  grain  destiné  k  la  moulure  n  arrivait  plus.  (fNos 
moulins,  écrit  le  Comité  h  Lefèvre  de  Gincau  le  i*'  novembre,  sont 
toujours  dans  un  état  d'inaction  qui  nous  désespère  (').«  Et  le  lieu- 
tenant de  maire  Vauvilliers,  spécialement  chargé  des  subsistances, 
ayant  annoncé,  le  i&  novembre,  qu'il  allait  faire  envoyer  de  Rouen 
un  bateau  de  grains  pour  Meuian ,  le  Comité  lui  répondit  : 

Vous  nous  annoncez  l'arrivée  d'un  bateau  de  blé.  En  conséquence  nous 
avons  prévenu  différents  meuniers  qui  alteudent  cet  arrivage,  et  cependant 
il  nous  revient  que  vous  rappelez  votre  détachement  qui  était  en  station 
dans  cette  ville  pour  la  garde  de  voira  magasin  et  la  conduite  des  convois  ; 
nous  ne  savons  comment  accorder  ces  deux  mesures,  qui  nous  semblent  se 
contrarier.  L'intention  que  vous  aviez  de  conserver  ici  un  magasin  pour  la 
conversion  des  grains  et  farines  serait^dle  changée?  Nous  allons  vous  en- 
voyer des  députés.  Messieurs,  pour  connaître  vos  desseins  ultérieurs  et 
vous  faire  les  représentations  que  votre  intérêt  nous  dicte  ^'^ 

Le  39  novembre.  Lévrier,  accompagné  du  greffier  du  bailliage, 
Saussay,  reprend  la  route  de  Paris  «  où  cette  fois  il  s'installe.  Ses 
premières  démarches  restent  infructueuses.  C'est  seulement  le 
18  décembre  qu'arrive  le  bnteau  depuis  si  longtemps  annoncé;  il 
porte  de  i,5oo  à  1,600  setiers  de  erbeau  blé?».  Un  deuxième  bateau 
le  suit  presque  immédiatement;  l'abondance  succède  à  la  pénurie, 
et  même  une  abondance  gênante,  car  ou  ne  sait  plus  où  loger  tant 
de  grains,  le  local  habituel,  aménagé  dans  le  couvent  des  Péni- 
tents, ne  suffisant  pas.  Mais,  au  même  moment,  les  Meulanais 

(1)  GoU.  du  Vexin,  t  69,  P  iiA. 

^')  Ibid,,  f  i*j3.  Lettre  du  â8  novembre  1  789. 
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obtenaient  enGn  ce  qu'ils  demandaient  si  instamment  :  rétablisse- 
ment d'un  dépôt  de  grains  et  farines  de  la  ville  de  Paris,  Nous  ne 
connaissons  pas  la  date  de  la  décision  du  Département  des  sub- 
sistances, mais  elle  est  sûrement  de  la  fin  de  décembre.  Le  moment 
était  venu  de  prendre  les  dispositions  jusque-là  ajournées  :  on 
ferme  une  partie  du  cbltre  des  Pénitents»  on  bouche  les  arcades; 
on  fait  déloger  les  pénitents  du  premier  dortoir,  ce  qui  n'est  pas 
irune  opération  facile  à  traiter  t»;  et  Ton  a  ainsi  un  magasin  de 
farine  <rqui  fait  plaisir  à  foin^^^^ 

IV 

En  décembre  1789,  les  Meulanais  voient  donc  leurs  désirs  réa- 
lisés. Ils  ont  un  dépôt  et  un  contrat  de  mouture.  L'arrangement 
qui  les  lie  à  Paris  se  trouve,  à  leur  gré,  complété.  Nous  allons  en 
résumer  les  conditions  et  les  caractères  essentiels  t^). 

Le  Comité  de  Meulan  joue,  vis-à-vis  de  Paris,  le  rôle  d'intermé- 
diaire, d'agent,  contrôle  le  transit  des  grains  qui,  venant  du  Havre 
et  de  Rouen,  remontent  la  vallée  de  la  Seine  à  destination  de  Paris. 
Il  retient  et  prend  en  charge  une  partie  de  ces  grains,  soit  pour 
les  moudre,  soit  pour  les  tenir  en  magasin  jusqu'à  ce  que  l'ordre 
lui  soit  donné  de  les  eipédier.  Cest  Paris  qui  paye  toutes  les  dé- 
penses de  chargement  et  déchargement,  d'aménagement  et  d'en- 
tretien du  magasin,  les  frais  de  voyage  des  députa  lions  envoyées  à 
l'Hôtel  de  ville,  tes  prix  des  procès  soulevés  par  l'exécution  du  con- 
trat avec  les  meuniers,  les  frais  de  séjour  du  détachement  parisien 
placé  à  Meulan  pour  sarveiller  les  convois;  c'est  Paris  qui  fournit 
les  armes  pour  la  milice  locale,  appelée  à  seconder  dans  leur  tâche 
les  gardes  nationaux  parisiens,  qui  veille  à  l'entretien  des  ponts  de 
Meulan,  dont  la  ruine  pourrait  entraver  le  passage  des  bateaux 
de  gruns,  qui  prête  des  tentes  pour  abriter  les  postes  militaires,  qui 
prête  même  les  réverbères  jugés  indispensables  pour  éclairer  les 
rues  où  les  convois  sont  parqués  pendant  la  nuit,  le  port  où  les 
bateaux  sont  amarrés;  cW  encore  Paris  qui,  chose  plus  surpre- 
nante, sapporte  la  dépense  des  indemnités  aux  boulangers,  men- 
ti) Coll.  du  Veiin^t  69,^1 83. 

<*)  Diaprés  ie  tome  69  de  la  GoilectioD  du  Vcxin  el  les  déiibénitioiis  muni- 
cipales, poêsim.  Les  renseignements  sur  la  comptabilité  des  opérations  avec  Paris 
sonteitraits  des  comptes  signalés  ci-après,  p.  58  cl  suiv. ,  en  note. 

4. 
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niers  et  fariniers  pour  vente  forcée  à  bas  prix,  par  saite  de  violence 
ou  de  taxe,  des  farines  et  du  pain. 

Le  Comité  tient  registre  des  quantités  de  grains  et  farinés  qu'il 
prélève  sur  le  stock  appartenant  à  Paris,  pour  la  vente  aux  habi- 
tants de  la  région,  soit  directement,  au  marché,  soit  par  Tentre- 
mise  des  marchands  fariniers  de  la  ville,  soit  enfin  sous  forme 
de  pain,  par  l'intermédiaire  des  boulangers  auxquels  des  sacs  de 
fariné  sont  livrés  à  cet  effet.  Ces  ventes  sont  faites  à  un  prix  fixé 
d'accord  avec  l'Administration  parisienne  ou  ses  agents.  De  ces  re- 
cettes, d'une  part,  et  des  dépenses  diverses,  de  l'autre,  la  balance 
est  établie  périodiquement,  et  le  reliquat,  s'il  y  en  a  un ,  osl  misa  la 
disposition  de  Paris. 

Les  convois  de  grains  arrivent  et  partent  continuellement.  D'or 
(linaire,  ils  font  la  couchée  à  Meulan;  la  sûreté  des  files  de  voi- 
tures, Tau  nombre  de  cent  et  plus  quelquefois^)^'),  ou  des  bateaux, 
nécessite  alors  un  service  considérable  de  sentinelles.  Le  Comité  a 
fort  à  faire  pour  ordonner  tous  ces  passages,  distraire  les  quantités 
à  entreposer  surplace,  distribuer  les  grains  aux  meuniers,  vérifier 
les  farines  à  réception,  en  régler  l'expédition  à  Paris.  Elles  sont 
adressées  à  tour  de  rôle,  suivant  un  tr roulement?)  convenu,  à  dés 
facteurs  de  la  Halle  aux  blés. 

La  gestion  du  Comité  de  Meulan  est  surveillée  de  près  par  la 
municipalité  parisienne.  A  l'occasion,  on  lui  adresse  des  obser- 
vations et  des  conseils.  En  décembre  1789,  Vauvilliers  exprime  le 
désir  que  le  Comité  ne  néglige  pas  de  «r  faire  remuer  les  blés  qui 
sont  entassés  dans  les  magasins  de  cette  ville 7)^-^).  En  même  temps, 
(]harpin,  administrateur  du  Département  des  subsistances,  insiste 
pour  qu'on  laisse  «csur  le  carreau  au  moins  huit  jours  les  farines 
en  sortant  du  moulin;  indépendamment  que  cela  les  rafraîchit, 
cela  contribue  encore  à  les  conserver  en  sacs^(^).  Lévrier  répond 
à  Vauvilliers,  le  7  janvier  1790^^),  qu'il  n'y  a  pas  d'inquiétude  à 
avoir,  que  les  grains  ne  sont  pas  entassés  à  une  hauteur  extraordi- 
naire, qu'on  les  remue,  et  que,  d'ailleurs,  ils  ne  sont  entreposés 
que  pour  quelques  jours.  Dans  la  même  lettre.  Lévrier  répond  à 
des   plaintes   au  sujet   du   rendement;   Paris   voudrait  plus   de 

tO  CoUedion  du  Yexin,  t.  69 ,  P  35 j  . 

i*)  Ibid.,  f  188. 

(^>  /6ii/.,Pi9o. 

{*)  /6irf.,Pi9a. 
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176  livres  de  farine  par  setier  de  blé  de  9/10  livres  :  mais,  dans  le 
poids  de  9A0  livres,  est  comprise  la  tare  du  sac;  à  Pou  toise,  ou 
donne  a&s  livres  de  blé  pour  un  rendement  do  176  livres  de  Ui- 
rine  blanche;  d'ailleurs  les  blés  étrangers  livrés  à  Meulan  no 
rendent  pas  autant  que  ceux  du  Vexin,  de  la  Beauce  et  du  Sois- 
sonnais.  .    . 

La  question  du  transport  amène,  en  décembre  1789,  un  échange 
de  lettres.  Paris  veut  le  transport  par  eau,  plus  économique  :  les 
bateaux  venant  de  Vernon  embarqueront  les  farines  h  Mantes  et  à 
Meulan.  Mais  le  Comité  de  Meulan  proteste;  le  transport  par  eau, 
avec  le  temps  et  les  frais  du  chargement  à  Meulan  et  du  débar- 
quement à  Paris,  est,  dit-il,  plus  long  et  plus  coûteux;  les  voiluriers 
de  Meulan  demandent  &o  sols  par* sac  de  â  1 7  livres;  on  peut  faiie 
abaisser  ce  prix  à  3o  sols,  et  même  à  moins.  Mais  Paris  tient  bon, 
et  finalement,  en  janvier  1790,  le  Comité  passe  marché  avec  1:11 
marinier  de  Mantes  pour  le  transport  des  farines  à  Paris,  à  raison 
de  16  sols  le  sac  de  917  livres,  non  compris  les  frais  de  charge- 
ment et  de  déchargement. 

La  municipalité  parisienne  intervient  aussi  dans  les  rapports  du 
Comité  avec  les  meuniers.  Ceux-ci,  sans  doute,  jugeaient  avanta- 
geuses les  clauses  du  contrat  du  19  août,  car  ils  étaient  les  pre- 
miers à  en  réclamer  Texéculion  :  trNous  avons,  écrit  le  Comité  le 
19  janvier  1790,  plus  de  meuniers  que  nous  n'en  voulons;  aussi,  à 
notre  tour,  faisons-nous  les  difficiles,  et  nous  nous  faisons  prier. 
La  concurrence  est  un  bien  et  nous  en  voyons  tout  l'avantage  pour 
la  ville  de  Paris ^').7)  Mais  des  contestations  étaient  inévitables.  Au 
milieu  de  décembre  1789,  un  meunier  du  nom  de  Bourgeois, 
auquel  on  demandait  des  comptes,  nia  avoir  reçu  ûU  sacs  qui  lui 
avaient,  disait-on,  été  fournis;  l'affaire  fut  portée  devant  le  Parle- 
ment, et,  le  3i  décembre,  le  Comité  eut  lamertume  de  voir  un 
arrêt  de  la  Chambre  des  vacations  donner  gain  de  cause  au  meu- 
nier infidèle.  Un  mois  après,  ce  sont  des  difficultés  d'un  autre 
genre.  Le  meunier  Rouget,  de  Théméricourt,  qui  a  déjà  eu  maille 
i  partir  avec  le  Comité ^^),  se  plaint  que  les  blés  d'Afrique  qu'on 
lui  envoie  sont  trop  durs,  et  qu'il  ne  peuvent  avoir  le  rendement 
en  farine  stipulé  par  le  contrat  :  il  faut  qu'on  lui  en  tienne  complo. 

(»  Coll.  du  Vexin,!.  69,^918. 
^*)  Voir  ci-(leâ8us,  p.  33. 
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non  seulement  pour  le  présent,  mais  pour  le  passé.  Le  G>initë 
jette  les  hauts  cris;  et  comme  Charpin  et  Montaran  expriment 
Tavis  qu'il  y  a  peut-être  lieu  d'écouter  Rouget,  il  leur,  écrit  une 
lettre  assez  vive^^)  : 

Nous  ferons  sur  ce  point  tout  ce  que  vous  croirez  convenable;  c'est 
votre  chose  que  nous  avons  administrée;  ainsi  vous  êtes  bien  libres  d*en 
disposer  k  votre  gi'é  ;  mais  nous  pensons  que  cette  chose  qui  vous  r^rde 
particulièrement  sous  un  point  de  vue  est  en  même  temps  la  chose  pu- 
blique. Nous  croyons  devoir  vous  proposer  avec  franchise  les  raisons  qni' 
s'opposent  à  une  pareille  condescendance. 

Le  Comité  s'attache  à  montrer  combien  les  prétentions  du  meu- 
nier Rouget  sont,  en  fait,  insoutenables.  Et  il  termine  ainsi  : 

Si  Ton  s'écarte  une  fois  des  principes ,  il  ne  faut  plus  compter  sur  aucun 
ordre  r^^ier.  Les  meuniers  nous  feront  la  loi  ;  il  ne  nera  question  que  de 
trouver  des  reconunandations  ;  nous  retomberons  dans  les  abus  des  bu- 
reaux, dont  on  avait  tant  lieu  de  se  plaindre.  Donnez  ouverture  ii  la  faveur, 
adiou  l'édiGcel  Nous  retomberons  dans  l'abfme,  dont  nous  n'avons  encore 
qu'un  pied  dehors.  Nous  ne  concevons  pas  même  comment  M.  de  Monta- 
ran a  pu  se  compromettre  au  point  d'écrire  en  faveur  du  sieur  Rouget,  ou 
plutôt  comment  ses  bureaux  se  sont  permis  d'employer  sa  signature  pour 
une  affaire  de  ce  genre. 

Permettez,  Messieurs,  que  nous  vous  engagions  à  tenir  bon,  à  fieiireune 
réponse  ferme  et  décisive,  qui  vous  débarrasse  à  jamais,  et  nous  aussi,  de 
pareilles  importunités. 

L'affaire  inique  ^  des  a&  sacs  de  blé  dont  l'un  de  nos  meuniers  a  dé- 
nié la  livraison  et  qu'il  nous  a  payés  par  une  affirmation  en  justice,  affaire 
qni,  avec  les  dépens,  coâtera  près  de  i,5oo  livres,  nous  cause  assez  de 
dé(«gpéments.  Elle  engage  les  meuniers  è  nous  dresser  toutes  sortes  de 
pièges. . .  Que  deviendrions-nous  si  les  ministres  et  les  protecteurs  de  cour 
viennent  encore  à  s'en  mêler  ? 

Charpin  et  Montaran  n'insistent  pas,  et  hiiaaent  le  Comité  libre 
d'arranger  l'affaire  à  son  gré. 

Paris  demande  fréquemment  des  comptes  :1e  a  a  août  1789,  un 
compte  général  des  grains  entrés  dans  lefi  moulins,  des  farines  ex- 
pédiées et  des  quantités  à  moudre;  le  8  septembre,  un  compte  des 

0)  Coll.  du  Vexin,  t.  69,  f  933.  Lettre  du  3o  janvier  1790. 
(*)  Allusion  i\  l'affaire  du  meunier  Bourgeois,  ci-dessus,  p.  53. 
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blës  versés  par  M.  de  la  Corée  dans  les  moulins;  à  la  fin  de  dé- 
cembre, un  état  hebdomadaire  des  blés  à  moudre  et  des  farines 
produites;  au  début  de  janvier  1790,  un  compte  générai  oii  seront 
distingués  les  blés  de  ta  ville  de  Paris  et  ceux  du  gouvernement; 
le  90  du  même  mois,  un  compte  général  destiné  à  Necker  ;  le  1 1 
février,  un  compte  destiné  à  Vauviliiers ,  qui  doit  prochainement 
faire  approuver  ses  opérations  par  Necker  et  la  municipalité  pari- 
sienne. La  rédaction  de  ces  divers  états  exigeait  beaucoup  de  tra- 
vail, la  tenue  de  registres  nombreux,  et  le  Comité  se  plaint  par- 
fois d'avoir  une  lourde  besogne  de  bureau. 


A  la  fin  de  Tannée  1789,  la  question  se  posa  de  savoir  si  le 
Comité  cesserait  ou  continuerait  d'exister.  Conformément  à  la  loi 
du  1/1-18  décembre  1789,  les  Meulauais  allaient  avoir  à  procéder 
à  Mection  d'une  nouvelle  municipalité.  L'élection  une  fois  faite, 
le  Comité  se  dessaisirait  naturellement  des  pouvoirs  administratifs 
(le  finance  et  de  police  qu'il  n'avait  exercés  qu'en  raison  de  circon- 
stances exceptionnelles.  Mais  si ,  comme  il  était  possible,  ses  mem- 
bres n étaient  pas  appelés  à  faire  partie  de  la  municipalité,  que 
deviendrait  l'arrangement  avec  Paris?  C'était  là  un  sujet  d'inquié- 
tude pour  le  Comité.  Il  avait  songé  à  demander  à  la  ville  de  Paris, 
pour  un  de  ses  membres,  une  commission  de  «r directeur  du  maga- 
sin tant  en  blés  qu'en  farines.^  Vauviliiers  avait  eu  de  son  côté 
une  idée  analogue,  et  il  écrivit  le  9 3  janvier  au  Comité  : 

Nous  ne  doutons  pas  que  les  officiers  qui  vont  composer  votre  nouvelle 
municipalité  ne  donnent  à  la  suite  de  nos  opérations  les  mêmes  soins  que 
vous  avez  pris  la  peine  d'y  donner  jusqu'à  présent.  Mais  comme  nous 
sommes  aussi  dans  le  cas  de  rendre  la  place  que  Ton  nous  a  confiée  et  que 
nous  sommes  comptables  des  grains  et  farines  que  le  gouvernement  et  la 
ville  de  Paris  ont  fait  venir,  nous  espérons  que  vous  ne  vous  refuserec  pas 
à  nous  rendre  vos  comptes,  à  suivre  l'opération  de  la  réception  des  grains, 
de  les  faire  convertir  en  farines  et  de  nous  les  expédier.  Nous  rendons 
d'avance  hommage  aux  choix  que  vont  faire  vos  concitoyens ,  et  nous  les 
prions  de  ne  pas  trouver  mauvais  que  nous  vous  continuions  une  com- 
mission dont  nos  successeurs  se  feront  un  plaisir  de  les  prier  de  se  char- 
ger <»). 

t»)  Coll.  du  Vo\in,  t.  G(),r  93/1, 
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Le  Comité  s'empressa  d*accepter.  Le  7  fëvrier,  les  élections 
eurent  lieu.  Comme  Tavaient  prévu  Lévrier  et  ses  amis,  leurs  noms 
nesortirentpasdeTurne.  Le  1 1,  ils  inslallërenl  leurs  successeurs.  Lé- 
vrier prononça  un  discours,  et,  eu  remettant  au  nouveau  maire,  le  sieur 
Chalian  fils,  les  clefs  de  divers  locaux  municipaux,  il  déclara  que 
ses  collègues  et  lui-même  continueraient  de  s  assembler  pour  s'oc- 
cuper des  magasins  de  blés  et  farines,  qui  leur  avaient  été  et  leur 
restaient  confiés,  comme  en  faisaient  foi  des  lettres  de  M.  de  Vau- 
villiers,  dont  il  donna  lecture.  Quelque  temps  après,  le  Comité  prit 
le  nom  de  «r  Bureau  de  coiTespondance  pour  les  subsistances  de  la 
ville  de  Paris  t». 

Ses  rapports  avec  la  municipalité,  pendant  la  période  qui  suivit, 
ne  semblent  pas  avoir  été  excellents.  La  municipalité  était  forcé- 
ment amenée  à  s'ingérer  dans  les  relations  avec  Paris  ^^\  et  le  (f  Bu- 
reau ti  en  prenait  de  Tombrage.  Ce  qui  compliquait  la  situation, 
c'est  que  son  président,  Lévrier,  en  même  temps  lieutenant  géné- 
ral du  bailliage,  avait  formellement  annoncé  son  intention  de  ne 
pas  renoncer  h  ses  fonctions  de  justice  et  de  police  tant  que  l'As- 
semblée nationale  n'aurait  pas  décrété  la  nouvelle  organisation  ju- 
diciaire. De  son  celé,  la  municipalité  revendiquait  les  droits  qu'elle 
tenait  de  la  loi.  De  part  et  d'autre  on  montrait  de  l'aigreur.  A  la 
fin  de  mars,  le  trésorier  de  la  municipalité,  ancien  trésorier  du 
Comité,  ayant  argué,  pour  se  soustraire  à  la  contribution  patrio- 
tique, de  pertes  et  d'un  déficit  qu'il  aurait  dû  supporter  au 
cours  de  ses  précédentes  fonctions,  le  Comité  protesta  vivement. 
Quelques  jours  après,  c'est  Lévrier  qui  reproche  à  la  munici- 
palité d'avoir  laissé  les  boulangers  augmenter  le  prix  du  pain , 
sans  que  le  cours  des  grains  légitimât  cette  augmentation  :  ne 
serait-il  pas  opportun  de  leur  imposer  une  taxe?  Le  conseU  de  la 
commune  considère  que  l'intervention  de  Lévrier  trest  un  prétexte 
pour  priver  la  municipalité  des  droits  à  elle  attribués  par  les  dér 
crets  de  l'Assemblée ?),  et  il  arrête  que  rM.  le  lieutenant  général 
sera  prié  de  vouloir  bien  laisser  MM.  les  officiers  municipaux  exer- 
cer paisiblement  la  police  ^^U. 

Ces  tiraillements  n'allaient  d  ailleurs  pas  tarder  à  prendre  fin,  par 


<^)  GVstainsi  qu*au  débat  de  mars,  deux  envoyés  de  la  mimicipalîté,  dont  ic 
maire  Cliallan,  vont  à  Paris  traiter  diverses  afiaires  relatives  au  magasin. 
<')  Délibërations  municipales,  19  avril. 
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saite  de  ia  disparition  du  tr  Bureau  tï.  L'hiver  s*était  passé  sans  en- 
combre, et  lannëe  1790  s*annonçait  comme  normale;  le  moment 
paraissait  déeidément  venu  pouf  Tadminislration  parisienne  de 
renoncer  au  système  dispendieux  d'approvisionnement  auquel  elle 
avait  dû  recourir  en  1789.  Le  3  mai,  le  <r Bureau ?>  fut  invité  à 
cesser  ses  envois  de  farine  h  Paris;  une  dernière  expédition  de 
760  sacs,  de  Sa 5  livres  chacun,  était  autorisée.  Alors  commença 
une  liquidation  interminable,  dont  nous  ne  dirons  que  quelques 
mots,  car  elle  offre  peu  d'intérêt. 

Le  contrat  qui  avait  lié  la  ville  de  Paris  et  le  comité  de  Meulan 
étant  annulé.  Lévrier  et  ses  collègues  n'avaient  plus  qu'un  désir  : 
faire  apurer  leurs  comptes  et  obtenir  une  décharge  en  règle.  Bs 
devaient  malaisément  y  parvenir.  Le  90  septembre  1790,  Lévrier 
conjurait  le  Département  des  subsistances  de  faire  enlever  800  sacs 
de  farine  qui  restaient  dans  le  magasin,  Les  frais  d*emmagasine- 
ment  et  de  manutention  indispensables  pour  leur  conservation 
devenaient,  disait-il,  très  onéreux  et  absorberaient  bientôt  Tobjet 
lui-même,  «r Maintenant,  c'est  le  vol  et  la  rapine.  La  maison  des 
religieux  pénitents  est  vaste  ;  le  père  gardien  est  sorti  de  la  maison 
et  loge  ailleurs;  les  religieux,  à  la  veille  de  sortir  également,  ne  se 
r^ardent  plus  comme  «hez  eux,  në^igent  tout  et  ne  veillent  plus 
à  la  garde  intérieure.  Il  faudrait  une  immensité  de  sentinelles 
pour  garder  toutes  les  portes.  Des  voleurs  se  sont  introduits  et  ont 
fait  un  enlèvement  de  farines  (*^i)  Mais  la  municipalité  parisienne 
ne  se  pressait  pas  ;  elle  était  elle-même  occupée  avec  le  gouverne- 
ment,  représenté  par  M.  de  Montaran,  du  règlement  fort  laborieux 
des  comptes  d'approvisionnement  de  1 789. 

D'après  Tex-comité,  la  ville  de  Meulan  était  débitrice  envers  le 
gouvernement  d'une  somme  de  1 5 0,000  livres  provenant  de  la 
vente  de  grains  à  lui  appartenant  :  or  les  registres  ne  portaient 
pas  trace  d'une  dette  de  ce  genre,  et  Montaran  renvoyait  Lévrier 
à  la  municipalité  parisienne.  Un  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
du  13  novemlbre  1790,  ayant  prescrit  de  mettre  en  vente  tous  les 
grains,  et  farines  qui  se  trouvaient  eucore  dans  les  magasins  du 
gouvernement,  Lévrier  fit  de  nouvelles  démarches  pour  que  la 
ville  de  Paris  prit  ses  farines.  Mais  Vauvilliers  se  récusait  :  Paris, 
ne  voulant  pas  acheter,  n'avait  pas  à  se  mêler  de  l'affaire  ;  c'était 

".}  G0lL.duVeuD,t.  69,  f  396. 
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à  M.  de  Montaran,  chargé  de  la  liquidation  générale,  que  Lévrier 
devait  a'adreaaer. 

On  put  enfin,  en  avril,  traiter  avec  le  district  de  Saint-Germain- 
en-Laye,  qui  accepta  de  procédera  ta  vente  dea  farines.  Restait  te 
r^ement  des  comptes.  H  amena  un  dernier  conflit  entre  la  mu- 
nicipalité et  Tancien  Comité,  dont  les  membres,  se  virent  un  mo- 
ment menacés  de  poursuites.  Nous  ignorons  k  quelle  date  il  fut 
achevé  :  ce  que  nous  savons,  c'est  qu'il  était  encore  pendant  en 
messidor  an  m  ('). 

VI 

Nous  aurions  désiré  placer  à  la  fin  de  cet  article,  pour  faire 
saisir  Timportance  des  opérations  effectuées  par  le  Comité  de  Meu- 
lan ,  un  état  générd  des  quantités  de  grains  que,  de  i789àt79i, 
il  a  eu  à  entreposer,  des  quantités  qu'il  a  iWpédiéea  à  Paris,  de 
celles  qu'il  a  remises  aux  meuniers,  enfin  Tétat  des  farines  que  ces 
derniers  lui  ont,  par  le  jeu  du  contrat  de  mouture,  livrées  pour 
Paris.  Malheureusement,  les  documents  dont  nous  disposons  ne 
nous  le  permettent  pas,  ou  ne  nous  le  permettent  que  partielle- 
ment. Les  pièces  qui  nous  auraient  été  nécessaires  ont  existé,  niais 
elles  ont  disparu  ^'^\  et  nous  devons  nous  en  tenir  aux  indications 
qui  suivent. 

^*)  Le  98  messidor  an  m,  le  commissaire  ordonnateur  Mabile,  charge  de  la 
liquidation  des  comptes  arriérés  des  subsistances,  écrit  h  Lévrier,  dors  juge  au 
tribunal  erimind  du  département  de  la  Somme,  pour  lui  demander  diven  rensei- 
gnemantt  relatifs  tus  opérations  de  la  munieipèlité  de  Meulan  en  1789.  (Cîoii. 
du  Vexin,  t.  69,  T  38o). 

(*)  Le  titre  du  tome  69  de  la  Coflectiou  du  Veiin  (voir  ci-dessus,  p.  9 5, 
note  9)  donne  tout  d'abord  à  penser  que  le  dossier  est  complet;  mais  le  folio  1 
porte  Tannotation  suivante  :  (rD  est  à  observer  que  ce  recueil  ne  contient  qu'une 
faible  partie  des  pièces,  registres  et  joumaui  relatifs  i  cette  administration,  le 
surplus  ayant  été  remis  i  la  ville  de  Paris,  comme  pièces  justificatives  desdits 
comptes?).  Ces  documents  furent  remis  k  la  municipalité  parisienne  le  9  août 
1791  (Coll.  du  Vexin,  t.  69,  f*'  359,  ^79  ^^  38i).  D'autre  part,  les  re- 
gistres, etc.,  qui  forment  le  tome  70,  sont  très  fragmentaires,  et  il  n*y  a  pas 
grand'ehose  à  en  tirer.  —  Les  pièces  portées  à  Paris  ont  di\  être  détruites  par 
l'incendie  de  1871. 

Il  existe  aux  Archives  nationales  (H  9900*,  9 soi*)  deux  registres  relatifs  à 
Paris  et  intitulés  :  «Registres  d'entrées  et  de  sorties  des  grains.  Administration  do 
1789  à  1790».  Ils  contiennent  les  comptes  ouverts  aux  facteurs  de  la  halle,  aux 
meuniers  et  fariniers,  à  diverses  municipalités,  bref  aux  différents  corps  et  indi- 
vidus qui  partici|>èrent  en  1 789  et  1790  à  l'approvisionnement  de  Paris.  On  trou- 
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Le  tome  69  de  la  Collection  du  Vexin  contient  un  compte  gêné-* 
ral^^)  qui  nous  renseigne  sur  la  gestion  financière  du  Comité,  du 
19  juillet  1789  au  10  février  1790.  Pendant  ces  six  mois,  le  Co* 
mité  a  encaissé^  pour  ventes  à  divers,  100,788  livres  3  sols  6  de- 
niers, et  il  a  dépensé  91,970  livres  fo  sols  s  deniers,  soit  un 
reliquat  de  8,817  livres  la  sols  1 1  deniers,  porté  au  crédit  de  la 
ville  de  Paris.  Un  deuxième  compte  ^^\  allant  de  février  à  décembre 
1790,  accuse  une  recette  de  9,096  livres  11  deniers,  et  une  dé* 
pense  de  5,5^9  livres  18  sols,  soit  un  excédent  de  recette  de 
3,&6B  livres  9  sols  11  deniers.  Un  troisième  compte^'),  de  la  fin 
de  décembre  1790  au  a  &  mars  1791,  s'ouvre  avec  une  encaisse 
constituée  par  le  solde  du  compte  précédent,  soit  3,565  livres 
9  sols  11  deniers;  en  quatre  mois,  {»as  un  sol  de  recette;  la  dé- 
pense s'élève  à  817  livres  8  sols  3  denieN.  Le  Comité  est  donc 
finalement  débiteur  de  9,7/17  livres  i&  sols  8  deniers. 

Il  ressort  de  ces  trois  comptes  que  —  comme  nous  Tavous  déjà 
montré  —  le  rôle  véritablement  actif  du  Comité  a  duré  sept  mois. 
Le  chiffre  global  des  fonds  maniés  par  lui,  de  juillet  1789  à  fé- 
vrier 1 790 ,  soit  sept  mois,  est,  à  celui  des  fonds  maniés  de  février 
1790  à  mai  1791*  soit  seize  mois,  dans  la  proportion  d'environ  un 
à  douze. 

Pour  compléter  ce  tableau ,  il  faudrait  des  «r  comptes  matières  1»; 
mais  ce  sont  ces  comptes  qui  nous  manquent,  ou ,  du  moins,  ceux 
que  nous  avons  offrent  de  larges  lacunes.  Du  1 9  juillet  au  6  no» 
vembre  1789,  le  Comité  a  reçu  8,899  setiers  de  blé  froment  de 
9&0  livres  pesant (^),  et,  du  99  décembre  1789  au  8  janvier  1790, 

vera,  tu  fd.  9/1  du  registre  H  9900*,  le  compte  ouvert  à  la  tnttnieipatitë  de 
Meidao.  H  se  r^uit  i  ceeî  :  ffEntréet  du  3  au  81  octobre  1789,  186,096  livres 
de  grains  venant  de  Rouen  et  du  Havre.  Sorties  des  5  janvier  et  6  février  1 790 , 
i,3oi  sacs  de  farines  pesant  978,466  livres,  envoyés  aut  dépôts  de  TEcolc 
militaire  et  de  Sainl-Martin-des-ChaDips.}) 

(^)  «Compte  que  rendent  les  membres  du  Comité  munieipa)  de  la  ville  de 
Mealan,do  la  recette  et  dépense  par  eux  faites  da  produit  des  grains  et  farines, 
dont  ils  ont  eu  Tadmimslration  depuis  le  19  juiflet  1789  jusqn*au  10  février 
suivant».  (CoH.  du  Vexin,  t.  69,  f**  335-356).  Ce  compte  est  divisé  en 
neuf#chapitrea  de  recettes  et  boit  cbapitres  de  dépenses. 

<*^  ir  Suite  du  compte  rendu  au  département  des  subsistances  de  la  ville  dp 
Paris,  17901  (C<dl.  dn  Vexin,  t  69,  T'  369-371.) 

^^  «Deuxième  suite  du  compte  rendu  au  département  des  s.ibsistances  dn  la 
ville  de  Paris>>.(Coll.  du  Vexin,  t.  69,  f**  879-377.) 

^*'  Coll.  du  Vexin,  l.  69,  P  596. 
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8,o53  setiers^^).  Pour  la  période  qui  va  du  8  novembre  au  as  dé- 
cembre 1 789 ,  rien  ;  pour  la  période  postérieure  au  8  janvier  1 790 , 
rien  non  plus.  Du  19  juillet  1789  au  10  février  1790,  le  Coînilé 
a  vendu  aux  particuliers  et  boulangers  9,671  quarterons ^^^  de  fro- 
ment, 667  de  seigle,  989  d*orge,  pour  iine  somme  totale  de 
is,53o  livres  9  sols  C  deniers,  et  des  farines  pour  90,396  livres 
1 3  sols  6  deniers (^);  du  3 1  aoAt  au  3o  septembre  1 790 , 9,/i53  quar- 
terons de  froment  et  6,696  quarterons  de  seigle,  pour  1 8,693  livres 
19  sols^^^.  Sur  les  réexpéditions  de  grains  à  Paris,  cette  seule  indi- 
cation :  du  99  juillet  au  lû  août  17.89,  le  Comité  a  remisa  M.  dé 
la  Corée,  pour  la  ville  de  Paris,  des  blés  pesant  au  total 
1,01 5,068  livres ^^).  Sur  les  envois  de  farines,  nous  sommes  mieux 
renseignés  :  du  93  août  au  3o  décembre  1789,  le  Comité  a  expé- 
dié 5,656  sacs  de  farine  blanche  ou  bise^^^,  en  919  envois^^^  de 
janvier  1790  à  mars  1791,  6,669  ^^^  ^^  farine,  pesant 
I  ,&o  1 ,707  livres (^).  Dans  un  <r Etat  des  grains  et  farines  actuellement 
dans  les  magasins  appartenant  à  la  ville  de  Paris  t),  daté  du  97  avril 
1790(^)9  Meulan  est  porté  pour  3,ooo  sacs. 

Quelques  lacunes  qu  ils  présentent,  qn  peut  conclure  de  ces 
chiffres  que  les  opérations  du  Comité  de  Meulan  ont  porté  sur 
une  masse  considérable  de  céréales,  qu'il  a  eu  à  s'acquitter,  d'une 
besogne  difficile,  exigeant  beaucoup  d'attention  et  impliquant  de 
lourdes  responsabilités,  et  qu'il  a  pris,  à  l'approvisionnement  de 
Paris,  en  1789  et  en  1790,  une  part  importante,  qui  méritait 
d'être  signalée. 

P.  Caron  et  L.  Raulet.  . 

(1)  Coll.  du  Vexin,  t.  69,  T  Sgo. 

(*^  Le  quarteron  est,  à  Meulan,  te  huitième  du  aetiêr  ;  quatre  quarterons  font 
une  mine,  et  deux  mines  un  setier. 

W  Renseignement  tiré  du  «r Compte»  signalé  ci- dessus,  page  Sg,  note  1. 

W  Coll.  du  Vexin,  t.  106,  f  70. 

(')  Coll.  du  Vexin,  t.  69,  P  69. 

<*)  Nous  rappelons  qu*aux  tenues  du  contrat  du  tg  août,  les  farines  doivent 
être  livrées  par  les  meuniers  au  Comité  en  sacs  de  317  livres  pesant. 

W  Coll.  du  Vexin ,  t.  69 ,  T.  383. 

t")  Ibid,,  r  389.  —  Du  93  août  au  9  octobre  1789,  les  moulins  de  Meulan 
ont  moulu  7,106  setiers  de  Ile,  lesquels  ont  rendu,  à  raison  de  175  livres  de  fa- 
rine par  setier  de  a^o  livres,  1,963,391  livre»  de  farine;  du  91  décembre  17^9 
au  96  février  1790,  ils  ont  donné,  pour  8,166  setiers  1/6,  1,633,760  livres  de 
farine.  (Ibid.,  r  6o9-6o3). 

W  Arch.nat.,  F'  6776",  n*  367. 
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APPENDICE. 


LE  PRIX  1IBS  GRAINS  À  MEULAN  AD  DERUT  DE  LA  RI^VOLUTION. 

Les  archives  municipales  de  Meiilan  fournissent  plusieurs  documenls 
grâce  auxquels  on  peut  connaître  le  prix  des  grains  au  marche  de  cette 
ville  à  la  fin  de  l'ancien  r^me  et  au  dëbut  de  la  Révolution. 

C'est  d'abord  (F  iv,  i  )  une  grande  série  de  mercuriales  allant  de  i5S3 
à  avril  1790  (avec  une  lacune  de  plus  d'un  siècle,  de  1578  h  1699,  pé- 
riode pendant  laquelle  le  marché  dé  Meulon  a  cessé  d'exister'^)). 

Pour  la  période  postérieure  à  1790,  on  a: 

r  lin  cahier  manuscrit  (Fiv,  1)  contenant  les  mercuriales  de  1783 
au  d  novembre  1790. 

9"  Un  cahier  manuscrit  (Dm,  9),  donnant  d'après  le  Livre  du  eiloyen 
ïlenvey  ex-fermier  du  minage  et  mesurage  à  Meulan,  le  «rprix  des  grains  du 
marché  de  Meulan  du  8  novembre  1790  au  17  juin  1793^*^)). 

C'est  à  l'aide  de  ces  documents  que  nous  avons  établi  les  deux  tableaux 
(|ui  suivent ^^^  Le  premier  donne,  pour  chaque  année,  de  177&  à  1793, 
le  prix  le  plus  élevé  et  le  prix  le  plus  bas  atteint  par  chaque  espèce  de 
grains;  nous  avons  choisi  comme  date  initiale  l'année  177/i  parce  qu'elle 
nous  permettait  de  comprendre  dans  le  tableau  l'année  de  disette  1778, 
qui  fournit,  avec  1788-1789,  nn  point  de  comparaison  utile.  Le  second 
lableai^  contient  le  détail  des  mercuriales  du  marché  de  Meulan  en  1788, 
1 789  et  1790.  Dans  ce  tableau  comme  dans  le  premier,  nous  avons  donné 
les  prix  extrénies^^)  et  non  le  prix  moyen;  les  prix  extrêmes  font  mieux 
l'ossorlir  les  brusques  variations  du  marché,  l'instabilité  des  cours.  Nous 

•  »  •  •  • 

j 

^*)  Cette  série  de  mercuriales  reprend  en  germinal  an  iv  (voir  la  note  suivante) 
et  se  poursuit  jusqu*en  ^898. 

'*)  Le  Livrs  du  citoyen  Reite  se  termine  par  ces  mots  :  «r  Depuis  ce  temps 
[17  juin  1793]  jttsqu^en  mars  1793,  les  marchés  de  Meuian  n*ont  point  été 
fréquentés  à  cause  de  la  disette  occasionnée  par  suite  de  la  Révolution  fran- 
çaise». 

('}  Bien  entendu ,  nous  ne  garantissons  pas  l'exactitude  rigoureuse  des  chiffres 
dont  ils  se  composent.  Dans  une  lettre  du  /i  mai  1789  à  Necker  et  i  Joly  de 
Fieury  (Coll.  du  Vexin,  t.  89,  P  i45),  Lévrier  écrit  :  «rarrive  en  ce  moment 
du  marché  à  blé  de  cette  ville,  w  Le  setier  s'est  vendu,  en  blé  de  même 
qualité,  depuis  33  livres  jusqu'à  Uù  livres.»  Or  les  mercuriales  donnent  pour 
le  blé,  le  méteil  et  le  bis  méteil,  en  mai  et  juin  1789,  des  prix  allant  de  ho  à 
5o  livres. 

(*)  Indiqués  en  livres  et  sols. 
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avons,  d^ailleoTB,  calcule  le  prix  moyen  du  froment  à  Menlan  pendant 
Tannée  1789  :  il  est  d*environ  &o  livres  le  selier^*^ 

L'examen  de  ces  tableaux  permet  de  constater  qu'après  une  série  d  an- 
nées à  prix  moyens  ^'^  —  exception  faite  pour  178a  et  1786 ,  où  il  y  a  eu 
renchérissement  —  le  prix  du  froment  fait,  en  1788-1789,  un  bond 
énorme,  et  atteint  en  joÛlet-aodt  1789  le  prix  de  65  livres  ('\  alors  que, 
pendant  la  disette  de  1776 ,  le  prix  le  plus  élevé  n'avait  été  que  de  Ao  livres 
losob. 

Les  mercnriales  de  la  fin  de  1788  aeensent  des  prix  d^à  très  élevés  : 
bien  que  la  récolte  vienne  d*élre  bite,  le  froment  est  à  33  livres  en  s^- 
temibre  et  à  36  livres  en  novembre.  L'année  1 789  commence  avec  le  prix 
de  35  livres;  de  février  h  aoât,  les  court  se  maintiennent  au-dessus  de 
ko  livres  ;  ils  ne  redescendent  qu'après  la  récolte  et  restent  an-deasos  de 
3o  livres,  c'est-à-dire  très  âevés,  jusqu'à  la  fin  de  Tannée.  C/est  seulement 
en  mars  1790  qu'ils  repassent  au-dessous  de  3o  livres. 

Pendant  les  mêmes  périodes,  les  autres  céréales,  méleil,  bis  méteil, 
seigle,  orge,  avoine,  subissent  aussi  une  hausse  exceptionnelle.  Le  seigle 
atteint ,  en  juillet'aoât  1789,1e  prix  de  33  livres,  contre  96  en  1776; 
l'orge  est  à  3o  livres,  contre  99  en  1776  ;  seul,  le  prix  de  l'avoine  reste 
staMe  :  il  ne  dépasw  pâs  18  livrea,  chiffre  qu'il  avait  atteint  à  plusieurs  re- 
prises an  court  des  années  précédentes. 

(^^  Le  setier  de  Meulan  (voir  plus  haut  page  96,  Dote  3),  qiii  contient 
1 9  boisseaux  ou  h  minois  et  pèse  environ  9  ho  livres ,  poids  de  marc,  est  de  i/i  3  plus 
grand  que  celui  de  Paris,  qui  vaut  1  hectolitre  56;  il  équivaut  donc  &  environ 
1  hectolitre  68.  —  La  mercuriale  de  !a  généralité  de  Pans,  de  1766  &  1790, 
publiée  en  1887  dans  les  Arckheê  êtaiiêtiquêi  du  Minittère  d»$  trmvamx  pMicê , 
de  rûgrieuUw9  et  du  wmmêrûe,  donne  les  prix  suivants,  m  franc»,  de  rhectoiitre 
de  blé,  de  1778  à  1789  :  1778,  19  fr.  80;  1779*  19  fr.  7&;  1780,  19  fr.  68; 
1781,  19  fr.  58:  1789,  19  fr.  19;  1783,  19  fr.  83;  1784,  i5fr.  89;  1785, 
\k  fr.  85;  1786,  11  fr.  58;  1787,  i3  fr.  ki\  1788,  ik  fr.  78;  1789, 
99  fr.  3o. 

^'^  Le  prix  de  l'avoine  est  calculé  par  setiers  de  6  minots. 

(^)  Cette  constatation  inBrme,  au  moins  pour  Meolan,  Tasserilon  de  Taine  : 
(rDeux  causes  excitent  et  entretiennent  Pémeute  unlvers^e.  La  première  est  la 
disette  qui,  permanente,  prolongée  pendant  dix  ans  el  aggravée  par  les  violencos 
même  qu'elle  provoque,  va  exagérer  jusqu'il  la  folie  toutes  les  passions  populaires 
et  changer  en  faux-pas  convuisifs  toute  la  marche  de  la  Révolution».  (Les  originet 
d€  la  France contemporotne ,  éd.  in-8*,  t.  TI,  p.  h.) 
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r.    TaBLRAU  dis  prix  RXTuftlfES  DBS  GRAINS,  AU  MARCHE  DE  MbULAN, 

DB  177A  A  1799. 


anhAbs. 


1774 
1775 
1776 
1777 
1778 
1779 
1780 
1781 
1782 
1783 
1784 
1785 
1786 
1787 
1788 
1789 
1790 
1791 
1792 


ANNÉES. 


FROMBNT. 


ao** 

93tt 

i8H 

i8«- 

ao*»- 

«5*»  10' 

ao* 

ao* 
ao* 
35» 
ai* 

a6f» 


-.3i« 
ko^  10* 
39**  10' 

-  »9* 
-.a6*» 
97**  10' 
-a4« 

-95« 

-a3« 
aG**  10* 

-  3o«  10' 
-agH 

-36» 

-aÔ» 
-36*» 
-55» 
-34« 
-39» 
-39« 


HÉTBIL. 


17**-  «6» 

10»  -  35» 

i8tt-a6» 

18» -a4» 

16»-  ao» 

16»-  aa» 

i5»-  ao» 

i5»-  ai** 

i5»  -  19»  10" 

19»  -  a3» 

a3«  -  a8» 

18»-  a5»  10* 

18»  10'-  aa» 

^18» -9/1» 

ao»  -  33» 

33»  -  5o« 

18»  -  39» 

i5»-  aa» 

«i»-3i» 


BIS  HÉTEIL. 


1774 
1776 
1776 
1777 
1778 
1779 
1780 
1781 
1783 
1788 
1784 
1785 
1786 
1787 
1788 
1789 
1790 
1791 
1792 


SEIGLE. 


10»-  16»  10' 
16»  -  a6» 
1 1»  -  ao» 


16» 
i4» 
i5» 
i4» 
17» 
i5» 


13»- 

10» 

10»  - 

10»- 

ii»- 

11»- 

io»-i6«5' 

16»  10'-  ao» 

i3»-i9» 

10»-  10»  10' 

10»-  11»  10' 

ia«5'-a5» 

a5»  -  33» 

10»-  ao» 

10»-  17» 

1 5»  -  a  4» 


ORGE. 


10»-  16»  10' 
10»-  aa» 
8»- 16» 

10»-  13» 

8»- 11» 
9»  -  i  4» 
9«-.i3» 
9»  - 1 4» 
9»  -  1  a» 

10»-  19»  10" 
11»-  19» 

i3»-i6»io' 
9»5'-i4» 

10»-  11»  10" 

i4»-  17»  10' 

18»  -  3o» 

10»-  i4» 

glt .  1 4»  i  o' 

i4»-  19» 


l5»-  31» 

18»- 3a» 


16»- 
16»- 
16». 
i4»- 
i3»- 

i3»-i 
i4» 

19»  10 
i5». 
i5»- 
i4»- 


.18» 

•  30» 
■  39» 

18» 

•  90» 

8»  10- 

—  in» 


17»- 
98»- 

i5»- 

i4»-i 
18» 


>9' 

-95» 
9  9» 
18» 
90» 

3o» 

.44» 

95» 

8»io' 
-  97» 


AVOINE. 


10»-  16»  10* 
10»-  18»  10' 

19»-  18» 

i4»  10*  -  18» 
1 9»  -  1 5» 
11»-  i5» 
11»-  i5» 
19»-  171* 
1 9»  -  1 5» 
i3»i6'-i8» 
i4»-ai»  10* 
19»-^  13» 

10»-  31»  10' 

11»-  19»  10' 

11»-  l5» 

i4»io'-i8» 
11»  10'  - 14» 
10»  lo'-  i3» 

19**  -  9/1** 
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II.    MuCUaULIS  DU  MilGHÉ  DI  MlULtN  BIf  I7BS,  ITB9  IT  1790. 


DATB8  DES  MARCHES.  PROMBNT.  IIÉTKIL.  BIS  MÉTKIL. 


Janvier,  férrior,  man,7et 

■8  avril 

a.  9,  16,  9<1  juin  . 

3o  juin 

■j  ei  th  jitiHet.  .... 

»t  et  38iDi»«t 

6  et  11  ■oll 

18  et  i5  aadl 

i"  septembre 

9  Mptenibrr 

■  5  Mptunlirc 

1*  el  >y  ae^tembre. 

6,  i3,  10,  97  octobre. . 

10  noTembre 

t^  novembre 


t789. 
5,  11,  19  janvier. . . 

9  lévrier 

■3  firrier  (nunqDe) . . . 
«.  9,  16,  i3.  3oimr». 


Mil  et  juin 

Juirtet  etaodt. 
Saplembre. . . .  . 
Or*>k« 


360  lo- 
-37" 
-38« 
-4o" 


!■  -  36» 
IH-37II 

i«  -  36" 


«8«  -  30" 
i8«-3o" 
.9»-3.<i 
3o«  -  3i» 
3i"-33" 
3i»-33« 


3311  -  54» 
3/J«-55" 
34" -36* 
36" -38" 
37"  -  ko» 

jj._V 

ioi  -  !•■  - 

li*-U> 
kVt'k'ji 
»8"-5o» 
•81  -  So* 

3o"-33« 
3o«  -  3ii 

3o«-33"- 
3o«=33» 
3o"  -  3»» 

.8"  -  30" 


»«"-*7" 

.a"- «7" 

iM-iS" 
•SK-ag* 

«6» -S»" 
ï7«  -  3o" 


3«>-36l 
36a- 39! 
37» -W 
ta>-(3< 
k^~kk* 
.3«-.7- 
■■■-.&■ 
«>■  -  »=» 
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DATES  DES  MARCHES. 


1790. 

Janvier. 

i**  et  8  février 

1 5  et  a  3  février  (  manque). 

Mars  à  juiiiel 

Août 

6  septembre. 

i3  septembre 

90  septembre 

97  septembre 

h  octobre 

11  et  18  octobre 

95  octobre 

s  novembre 

8  novembre 

i5  novembre 

99  novembre 

99  novembre. 

6  décembre. 

i3  décembre 

90  décembre 

97  décembre 


FROMENT. 


D\TKS  DKS  M  ARCIIKS. 


Janvier,  février,  mars,  7 

et  1 A  avril 

91  avril 

98  avril 

19,  19,  96  mai 

9«  9)  16,  93  juin 

3o  juin 

7  et  16  juillet 

91  et  98  juillet 

&  et  1 1  août 

18  et  95  août 

1**  septembre 

9  septembre 

1 5  septembre 

99  et  99  septembre. . . . . 
6,  i3,  90,  97  octobre.. 
6  noYembre 

10  novembre • 

1 7  novembre 


3o»  -  34» 
3o«-39» 

99tt-3i« 
96»  -  98*» 
9/i»  -  96** 
aA*t-  96H 

93»  -  95» 

99»-  9Û» 

99»-  94»  10' 

93»  -  95» 

99»-  94» 

91»-  99» 

91»- 93» 

91»-  99»  10' 

91»-  99»  10' 

91»-  91»  10* 

91»-  91»  10' 

91»-  91»  10' 

91»-  91»10' 

91»-  99» 


MÉTEIL. 


SKIULK. 


11»  10' 

19»     5' 
19»  10* 

19» 

19» 

19»  10* 

l3» 

i4«-i5» 
i5»-  17» 
16»- 18* 

18»- 19» 
19» 

a3»-9  4« 

93» 
94» 
94» 
94» 


97»-  99» 
97»  -  99» 

96»  -  ?8» 
99»-  94» 

19»-  91» 
90»-  91» 
90»-  91»  . 
90»-  91»  10' 
90»-  91» 
90»-  91» 
90»-  91» 
18»-  19» 
17»-  18» 
17»-  18» 

18»  lo- 
is»-19» 

17»-  18» 
17»-  18» 
17«-l8« 
17» -18» 


BIS  MÉTEIL. 


99»  -  95» 
99*-  95» 


91» 

8» 


7"- 


-94» 
-90» 

8» 


r»- 


f»- 


7 

7** 

7*» 
5» 

5» 

5» 

5» 

5» 

i5»- 

i5»- 

16»- 

i5» 


8» 
8» 
8» 

9« 
8» 

8» 

6» 

6» 

6» 

6» 

6» 

i5»io' 

i5»io* 

16»  10* 

-16» 


ORGE. 


10»  5' 
10» 

11» 

11»  10* 

19» 
19»-l3« 

i3»io' 

i3»-i4» 

i4»  10* 

i5» 

i4» 

i4» 

i4» 

i5»  10* 

i5»io'-i6» 

i5»-i6tt 


AVOINE. 


11»  19' 
11»  19" 
19»  10' 

11»  10'- 19»  10* 
11»  10'- 19»  10' 

13»  10'-  l3» 

19»-  l3» 
19»-  iS» 
19».  l3» 

i3«-i4» 

i3»-i4» 

i3»-i4«io' 

i3»-i4»i5* 

i4» 

i4»i5' 

i4»i5' 

i4»-i5» 
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IL    MkICURIALBS  du  MULCBÛ  DR  MbULâN  Bit  1788,  1789  BT  1790. 


DATES  DES  MARCHÉS. 


1788. 

Janvier,  février,  mars ,  7  et 

1  k  avril* 

û  1  avril 

98  avril 

19,  19,  96  mai 

9,  9,  16,  93  juin 

3o  juin 

7  et  1 6  juillet 

9t  et  98  juillet 

6  et  1 1  août 

18  et  95  août 

1*'  septembre 

9  septembre 

1 5  septembre 

99  et  99  septembre 

6,  i3,  90,  97  octobre.. 
0  novembre 

10  novembre 

1 7  novembre 

9  h  novembre 

1,9, 16,99, 99décembre. 

1789. 

5,  19,  19  janvier. ...'.. 

96  janvier 

3  février 

9  février 

16  février 

93  février  (manque) .... 
9,  9,  16,  93,  3o  mars.. 

6  avril 

i3,  90,  97  avril 

Mai  et  juin 

Juillet  et  août 

Septembre 

Octobre 

9  novembre 

9  novembre 

1 6  novembre 

93  et  3o  novembre 

Décembre 


FROMBHT. 


90**-  99**  5' 

9  9«-93tt5* 

9  9**-  93** 

93*»  ^9/1*» 

93**-  94**  lO' 

93**-  9/1**  io" 
9/1**  io'-  95** 
5,6*» -98** 
98**  -  99»* 
99**  -  3i*» 
3o»»  -  39»» 
3o»»  -  33»» 
3o»»  -  39*» 
3i»»-33*» 
3i**-.3.3» 
3i*»-33»* 
39**-3/iH 
33**  -  36** 
34*»- 36»* 
34»» -36»» 


35** -36*»  10' 
36**  -  37** 
37»* -38» 
39**  -  4o»» 

Al»»-  49»»  10' 


4o»»- 
43**- 
44»»- 
48»»- 

59»»- 
39»»- 

34»»- 
33»»- 
34»»- 
34*»- 
33*»- 
3i«- 


49** 

45** 
46« 
5o*» 
55** 
35*» 
36*» 
37»» 
37»» 
36»» 
35*» 
33»» 


MÉTEIL. 


19»»  10' 

90**-  91»» 
90»»-  91*» 
90»»-  99** 
91»»-  99»* 
91»*  -  99** 
99»»  -  93»» 
93»» -95»» 

94*»  -  96»» 

96H-98*» 

97»»  -  99*» 
97*»-  99»» 
97»»-  99»» 
98»  -  3Ô« 
98»»-3oH 
98»» -3o»» 
99»»  -  3i»» 
3o»»-39»» 
3i»»-33»» 
3i*»-33»» 


33H 
34»» 
34» 
36*» 
37« 

37** 
4o*» 
4i» 
44»» 
48*» 
98»» 
3o«» 
3o*» 
3o»» 
3o»» 
3o*» 
98** 


34** 
35** 
36*» 
38« 
4o** 

39** 

49*»  • 

48»» 
47»» 
5o*» 
3o»» 
331» 

39»»  • 

33»»  • 
33»» 

39»» 

3o*» 


BIS  MÉTBIL. 


16»» -i8»» 
17I»-  19»* 
17»;- 19 


tt 


1  7»»  -  90»» 


^7 


»:-90H 


18*»-  91»» 
19*»-  91»» 

90»»  -  99*» 
91**  -  95*» 
91»»-  96»» 
91*»-  96»» 
91*»-  99»» 
99»»-  97»» 
9  9»»-  97»» 

93»»-  97»» 

94H-98» 

95»»  -  99»» 
96*»  -  3o»» 
97»»  -  3o»» 


98H 
3o*» 
3i*» 
33»» 
33»» 

34»» 
36»» 
37» 
4o»» 

49»» 
93*» 
9f»» 
99»» 
99»» 
99»» 
99»» 
99»» 


39H 
33»» 
33»» 
35» 

36» 

-36» 
-39» 
-4o» 
-43» 
-44» 

-  97» 
—aè» 

-t5» 

-95» 
-95» 
-95» 
-95» 
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DATES  DES  MARCHÉS. 


1790. 

Janvier 

i"  et  8  février 

1 5  et  9  9  février  (  manque). 

Mars  i  juillet 

Août 

6  septembre. 

i3  septembre 

90  septembre 

97  septembre 

6  octobre 

11  et  18  octobre 

95  octobre 

9  novembre 

8  novembre 

i5  novembre 

99  novembre 

99  novembre 

6  décembre 

i3  décembre 

90  décembre 

97  décembre 


FROMENT. 


D\TKS  DKS  M  \RCIfKS. 


Janvier,  février,   mars,  7 

et  16  avril 

91  avril 

98  avril 

19,  19,  96  mai 

9,  9,  16,  93  juin 

3o  juin 

7  et  1  /i  juillet 

91  et  98  juillet. ....... 

6  et  1 1  août 

18  et  95  août 

1*'  septembre 

9  septembre 

1 5  septembre 

99  et  99  septembre 

6,  i3,  90,  97  octobre.. 
6  novembre 

10  novembre 

17  novembre 


3o«  -  34» 
3o»-39tt 

99«-3i« 

96»  -  98» 

9 A»  -  96» 
94» -96» 

93» -95» 

99»-  96» 

99»-  94»  10' 

93» -95» 

99»-  94» 

91»  -  99» 

91» -93» 

91»-  99»  10' 

91»-  99»  10* 

91»-  91»  10* 

91»-  91»  10' 

91»-  91»  10' 

91»  -  91»  10' 

91»-  99» 


MÉTEIL. 


SKIGLK. 


11»  10' 
19»    5- 

19»  10' 

19» 

19» 

19»  10' 

l3» 

i4»-i5» 

i5»-  17* 

16»- i8»^ 

18»- 19» 
19** 

93»- 94» 
93» 
94» 
94» 
94» 


97»  -  99» 
«7»  -  99» 

96»  -  ?8» 

39»-  94» 
19»-  91» 
90»-  91» 
90»  -  91» . 
90»-  91»  10' 

* 

90»-  91» 
90»-  91» 
90»—  91» 
18»-  19» 
17»-l8« 
17»-  18» 
18»  10' 
18»-  19» 

i7»-i8« 

17»- 18» 
17»- 18» 
17»- 18» 


BIS  MÉTEIL. 


99» -95» 
99»-  95» 


91» 

8» 
7« 

?*♦ 
7« 

7** 

7*» 
5» 

5» 

5» 

5» 

5» 

i5tt- 

i5»- 

16»- 

i5» 


-94» 
-90» 

8» 
8» 
8» 
8» 

9« 
8» 

8» 

6» 

6» 

6» 

6» 

6» 

i5»io' 

i5»io' 

16»  10' 

-i6« 


ORGE. 


10»  5' 

10» 

11» 
11»  10' 

19» 
19»-  l3» 

i3»io' 

i3»-i4« 

i4»  10* 

i5» 

14» 

i4» 

i4« 

i5»  10* 

i5»io'-i6» 

i5»-i6» 


WOINK. 


11»  19* 
11»  19* 

19»  10' 

11»  10'- 19»  10' 
ll»t0'-19»10' 

19»  10'-  l3» 

19«-l3tt 

i«»-iS« 

19«-l3» 

i3»-i4» 

i3tt-i4» 

i3»-i4»io' 

i3»-i4»i5' 

i4» 

i4»i5* 

i4»i5' 

i4»-i5» 
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66      LE  COMITÉ  DES  SUBSISTANCES  DE  MEULAN. 


DATB8DB8  MARCHÉS. 


9&  novembre 

1,9, 16,99, 99  décembre. 

1789. 

5,  19,  19  janvier 

96  janvier 

3  février  • 

9  février 

16  février 

aS  février  (maoqae) .... 
9f  9«  16,  93,  3o  mars.. 

6  avrii • 

i3,  90,  97  avrii .  . . . . . 

Mai  et  jnin \  • . . . . 

Juillet  et  août 

Septembre 

Octobre 

9  novembre 

9  novembre 

16  novembre 

93  et  3o  novembre 

Décembre.  •••••••••••• 

1790. 

Janvier 

1"  et  8  février 

1 5  et  99  février  (manque). 

Mars  à  juillet 

Août 

6  septembre 

1 3  septembre « . 

90  septembre 

97  septembre. 

k  ocWbre. 

11  et  18  oelobre 

95  octobre. 

9  novembre 

8  novembre 

1 5  novembre 

9  3  novembre 

39  novembre 

6  décembre 

1 3  décembre 

30  décembre 

37  décembre 


SEIGLB. 


95« 

95ft 


95**  -  96* 

95«  -  96** 

97**  -  98** 

98**  -  99** 

3ott 

96tt-fi8tt 
98*  -  99* 
39**  -  3ot* 
39tt  -  38« 
33«-33tt 

19*-  90** 
19**-  90* 
19*-  90** 
19**-  90* 

19*-  ao* 

91* 
91* 


ORGE. 


ft 


90* 
90* 

90* 
19*-  U* 
11*-  19* 
11*-  19* 
11*-  19* 
11*-  11*  10' 
10*-  11* 

10*  10' -11* 
10*  10'-  11* 

11* 

19* 

19* 

11* 

11*  lO* 

11*  -  11*  lO* 

11*-  11*  10* 

11*-  11*  10* 

11*-  11*  10' 


17 

17*  10' 


18*- 19* 

19* -90* 

90* 
90*  -  91* 
33* -94* 

99*-  94* 

96*  -  97* 

36*-  97*10' 

98*  -  99* 

99*  -  3o* 

lu* 

i4»-i5* 
i4*-i5* 
i4*-i5* 
i4*-i5* 
i4*  10' 
i3*  10* 


19*-  l4* 

i4* 
i3« 

11*-  19*  10' 

io*ia'-ii*io* 

iiH  10' 

10*-  11* 

10* 
10*  10* 
19*  10' 
19*  10' 

10* 

9*  10*-  10* 

9*  1 0'  -  1 O* 

9*5- 


AfOlfIS. 


itt- 


9*10' 
9*  -  10* 
9* -9»  10' 
9*  lo'-  10*  5* 


14* -i5* 
i4*-i5* 


iA«  10* 

i4*-i5* 

i5*io*-i6* 

i5*iO*-i6* 

16*  10' 

16*- 18* 
i,7«-i8* 

17»- 18* 
17*-  18* 
17*-  18* 
i4»-i5* 
i4*-i5* 

i4« 

i4*-i5* 

i4*-t5* 

i4*  10' 

i4*io» 


19*-  i4* 

i4*  10' 

i3*  10' 

i3*-i&* 
i3*-i4* 

19*  f  O' 

19*-  l3* 

11*  10* 

19*-  l3* 


11*  fO* 

II*  10' 

II*  10*-  19* 
fl« 

11* 

11* -11*   5* 

11*-  11*  10* 

11*6*- 11*  10' 

it*-  fl*10* 


RAPPORTS  DE  GRIVEL  ET  SIRET, 

COMMISSAIRES  OBSBITâTBURS  PÂBIBIBIIS  DU  GONSBIL  BX^GOTIF  PBOVISOIHB, 

SUR  LES  SUBSISTANCES  ET  LE  MAXIMUM 

(SBPTBMBRB  1793-MARS  179&). 

Lors  d6  son  passage  au  Ministère  de  fintéîenr,  Garât,  jugeant  insnffi^ 
saftts  ks  moyens  d*iâformation  mis  k  sa  disposition,  fit  décider  par  )e 
Conseil  eiîëeQtif  provisoire,  le  8  mai  1798,  la  formation  d*mi  ^système 
général  d'observation  et  de  correspondance  poor  tons  les  dépailem^its  de 
la  RépuUicfiiei».  Sitf  les  8&  départements,  88  — c*est-4H]iretûtts,  sanf  celai 
de  Paris  -^  furent  r^rtis  entré  vingt-huit  «rdlvisionsi).  A  chacune  de  ces 
divisions  furent  attacha  deux  agents.  Leur  mission ,  qui  devait  êM  secrète, 
était  larg^ement  définie  3  ils  enverront  au  Ministre,  disait  Tafrété,  des 
renseignements  sur  <rles  événements  particuliers  et  les  circonstances  de 
toute  espèeê  qui  peuvent  caractériser  le  seutiment  général,  indiquer 
quelques  abus,  ou  annoueer  quëque  troaUef».  Avant  tout,  ils  avaient  à 
éclairer  le  Ministre  sur  resprit  public;  mais  ils  devaient  aussi  s'informer 
exactement  de  Télat  de  ragricuîture  et  des  subsistances,  du  commerce, 
de  llndustrie.  On  leur  confiait  donc  autre  chose  qu*une  vulgaire  besogne 
depdice**^ 

Pour  le  département  de  Paris,  qtri  formait  ft  lui  seul  une  vingt^Ueuvièmc 
division,  les  frCommissaires  observateurs  du  Conseil  exécutif  provisoire  1)  — 
c'est  sous  ce  nom  que  les  désignent  d'ordinaire  les  documents  —  devaient 
être  au  nombre  de  vingt-quatre;  en  réalité,  il  ne  semUe  pas  qu'il  y  en  ait 
en  plus  de  dii-èttit  Le  plupart  d'entre  éui  ruèrent  en  fonctions  jusqu'à 
la  suppression  dfl  Conseil  exécutif,  en  germinal  an  n.  Ils  ont  laissé  de 
nombreux  rapports,  aujourd'hui  conservés  aux  Archives  nationales,  et  que 
dehmidt  et  Dauban  ont  abondamment  cités  ^\  9i  la  collectton  en  était  com- 
plète, elle  constituerait  une  source  très  importante  pour  Thistoire  de  la 
Terreur  k  Paris;  mais  elle  ofire  beaucoup  de  lacunes. 

(*}  Ces  feosef^emento  et  ecox  qui  mifent  mmi  tirés  des  mémoires  de  Garât , 
tffts  procès-verbffnx  dti  Conscfi  eiécolif  provisoire,  publiés  par  M.  A.  Aatard  dans 
wn  Hêcuml  dei  Aeiêt  dn  Comité  d9  #«/«<  publie,  et  de  divers  curions  des  Archives 
Rafiensles.  l'indiquerai  exactement  mes  sources  dans  une  étude  que  je  prépare 
sur  la  question. 

(^  A^  Scbmidt  dans  ses  Tt^leaux  de  la  Révolution  françaite  ( Leipiig ,  1 867'!  870 , 
3  vol.  in-8*) ,  G.-A.  Dauban  dans  ses  volumes  sur  Im  démagogie  en  îjq3  à  Pàrii 
(Paris,  1868,  în-8*)et  Petriê  en  ijgâ  et  en  i'^gô  (Paris,  tS6(j,  iii-8'). 

6. 


68  RAPPORTS  DE  GRIVEL  ET  SIRET 

La  majeare  partie»  soit  5i  sur  69,  de  ceux  que  je  publie  ci-après  ont 
été  ignores  de  Schmidt  et  de  Dauban.  Je  les  ai  trouves  dans  la  série  F** 
(Subsistances),  sous  la  cote  F^*  301.  Ce  sont  des  originaux  datés  et  signés, 
incontestablement  authentiques.  Ils  sont  accompagnés  de  plusieurs  extraits 
et  résumés  bits  dans  les  bureaux  du  Ministère  de  Tintérieur. 

La  présence  de  ces  documents  dans  la  série  F"  s'explique  par  leur  objet  : 
ils  traitent  presque  exdusivement  des  subsistances  et  du  maximum,  à  Paris 
et  dans  la  région  parisienne ,  pendant  les  six  premiers  mois  de  Tan  11.  11 
m'a  paru  que  j'apporterais,  en  les  publiant,  un  complément  utile  aiu 
recueils  de  Schmidt  et  de  Dauban.  J'ai  dû ,  pour  ne  pas  sortir  du  cadre  de 
ce  Bulletin,  laisser  de  côté  les  passages,  relativement  peu  étendus,  qui  ne 
concernaient  point  l'histoire  économique,  et  qu'au  surplus  je  me  réserve  de 
donner  ailleurs.  En  revanche ,  j'ai  ajouté,  int^alement  ou  partiellement, 
quinze  autres  rapports ,  paiement  émanés  de  Grivel  et  de  Siret ,  traitant 
également  de  la  question  économique,  qui  figurent,  aux  Archives  natio- 
nales, dans  le  carton  F^  3688',  parmi  ceux  des  autres  commissaires  obser- 
vateurs parisiens.  EnGn  j'ai  reproduit,  d'après  Dauban,  trois  rapports,  deux 
de  Grivel  et  un  de  Siret,  dont  les  originaux  sont  actuellement  ^arés  ('^. 

Sur  les  69  rapports  que  je  reproduis  ou  que  je  cite,  &i  ont  été  rédigés 
par  Grivel,  a 8. par  Siret.  De  ce  dernier,  nous  ne  savons  à  peu  près  rien  :  il 
habitait  au  Port-^-i'Anglais,  près  de  La  Râpée;  il  était  au  courant  des 
questions  d'imprimerie ,  et  il  avait  des  attaches  dans  la  r^ion  des  Charentes  ; 
c'est  par  patriotisme  ou  par  goût  qu'il  remplissait  sa  tâche  d'observateur, 
et  il  avait  refusé  d'être  payé.  Nous  n'avons  pas  d'autres  renseignements  ^*K 

Au  contraire  Guillaume  Grivel  n'est  pas  un  inconnu,  et  son  nom  figure 
dans  les  biographies  du  début  du  xix*  siècle.  Néà  Uzerche  en  lySS ,  avocat 
à  Bordeaux,  puis  installé  à  Paris,  membre  de  plusieurs  sociétés  savantes, 
il  avait,  avant  la  Révolution,  publié  plusieurs  ouvrages  sur  des  questions 
de  philosophie  politique  et  de  pédagogie,  et  collaboré  au  dictionnaire  éco- 
nomique de  Y  Encyclopédie  méthodique.  En  1791,  il  est  membre  de  la  Société 
des  Jacobins;  la  même  année,  il  est  candidat,  d'ailleurs  sans  succès,  à 
l'Assemblée  l^islative.  Après  l'an  iv,  il  deviendra  professeur  de  i^idalioo 
dans  les  écoles  centrales,  et  ne  mourra  qu'en  1810  ^'^  On  avait  ignoré 
jusqu'ici  qu'il  eût  en  1798  et  179&  exercé  les  fonctions  d'observateur  ap- 

(*)  Ils  le  sont  depuis  des  remaniements  opérés,  il  y  a  plus  de  vingt  ans,  dans 
ia  série  F.  En  dépit  de  recherches  minutieuses ,  il  a  été  jnsqu'ici  impossible  de 
remettre  |a  main  sur  les  rapports  postérieurs  à  nivôse  an  11.  Tant  qa*ils  n*aaront 
pas  été  retrouvés,  on  ne  pourra  songer  à  faire  la  réédition,  qui  serait  pourtant 
bien  utile,  car  Schmidt  et  Dauban  travaillaient  fort  mal,  des  textes  utilisés, 
partiellement  d'ailleurs,  par  ces  deux  érudits. 

^'^  Ceux  qui  précèdent  sont  tirés  des  rapporis  de  Siret,  ci-après,  pastim,  et  du 
carton  F*'  55  0  des  Archives  nationales. 

(')  Je  développerai  ces  indications  dans  Tétude  annoncée  ci-dessus. 
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pointé  du  Conseil  executif  provisoire;  j*ai  pu  établir  que  les  rapports  qui 
portent  son  nom  étaient  bien  de  lui  en  les  comparant  à  une  pièce,  toute 
entière  de  sa  main ,  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales ,  dans  la  série  AA  ^'^  : 
(écriture,  la  signature  sont  identiques. 

Dans  un  (rElat  des  commissaires  observateurs  du  département  de  Paris  t»  , 
non  daté,  mais  de  1793^'^  on  lit  :  «rSiret  et  GriveL  Bons  observateurs, 
ayant  donné  jusqu'ici  les  renseignements  les  plus  avantageux  sur  le  com- 
merce, Tagriculture,  la  propagation  des  bestiaux,  sur  le  maximum  et  sur 
la  manière  d'approvisionner  Paris.  La  Commission  des  subsistances  a 
fait  le  plus  grand  éloge  de  leurs  rapports ,  et  a  écrit  des  lettres  de  remer- 
ciements au  citoyen  Franqueville,  chef  du  Bureau  de  la  con*espondance9. 
Cette  appréciation  est,  à  mon  sens,  parfaitement  fondée,  et  je  ne  crois  pas 
exagérer  en  disant  que  les  textes  qui  suivent  sont  presque  tous  d'un  haut 
intérêt  pour  Thistoire  du  maximum  et  de  ses  conséquences  économiques  à 
Paris,  et  même  dans  la  France  entière.  C'est  qu'en  effet  Grivel  et  Siret  ne 
se  bornent  pas  à  enregistrer  les  faits  dont  ils  sont  témoins  ;  ils  en  recherchent 
les  causes,  ils  les  rapprochent  de  faits  plus  généraux  dont  ils  ont  connais- 
sance, ils  les  raisonnent  et  les  interprètent.  Leur  information  parait  toujours 
sérieuse,  et  leur  liberté  de  langage  est  parfois  remarquable.  Ajoutons  que 
la  forme  est  estimable;  chez  Grivel,  Thomme  de  lettreb  perce  sous  l'obser- 
vateur, par  exemple  lorsqu'il  reproduit  les  conversations  qu'il  a,  ditr-il, 
entendues  dans  la  journée.  Tous  deux  sont  supérieurs  intdlectuellement 
aux  autres  commissaires  observateurs  parisiens.  Nous  n'avons  malheureu- 
sement pas,  on  le  verra,  tous  les  rapports  qu'ils  ont  envoyét?;  ceux  qui 
nous  sont  parvenus  n'en  ont  que  plus  de  prix. 

Pierre  Caror. 


11  septembre  1793. 

Il  y  a  eu  du  pain  de  resic  chez  presque  tous  les  boulangers .  . . 

Deux  ou  trois  cents  femmes  de  Vaugirard,  dlssy,  de  Vanves,  etc. , 
sont  venues  demander  des  subsistances  à  la  Convention.  Elles  n'ont 
trouvé  que  le  Comité  de  salut  public  assemblé,  qui,  dit-on,  leur 
a  promis  des  farines.  La  plupart  s'en  sont  retournées  en  emportant 
du  pain.  Leur  apparition  n'a  pas  fait  beaucoup  de  sensation  sur 
le  peuple,  quoique  quelques-unes  se  plaignissent  hautement  de  la 
disette  de  pain  qu^éprouvaient  leurs  communes. 

^')  A  A  6&,  n*  i339.  C'est  la  lettre,  en  date  du  3o  août  1791,  par  laquelle 
Grivel  informe  le  président  de  F  Assemblée  électorale  du  département  de  Paris 
qull  est  candidat  à  PAssemblée  législative. 

(*}  Areh.  nat.,  F>"  55o. 
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Quelques  malveillants  voulaient  pourtant  inquiéter  le  peuple 
sur  la  distribution  de  pain  qui  se  ferait  aujourd'hui.  Ils  disaient 
que  le  pain  manquerait,  afin  qu^en  inspirant  des  craintes,  on  se 
portât  avec  empressement  aux  boutiques  des  boulangers  et  qu^on 
se  munit,  par  précaution,  de  plusieurs  pains,  ce  qui  ferait  que 
plusieurs  personnes  en  manqueraient,  se  presseraient  encore  autour 
des  boulangers  et  ramèneraient  la  foule  et  les  murmures  qui  viennent 
de  cesser,  J'ai  dissuadé  beaucoup  de  monde  de  ce  bruit  répandu 
pour  alarmer,  I^  meilleur  moyen  pour  empêcher  ces  manœuvres 
c'est  d'employer  les  cartes  pointéea  que  fai  proposées (^).  Is  bruit 
dont  je  viens  de  parler  a  eu  un  peu  d'effet;  le  pain  est  un  peu  plus 
rare  oe  matin  dans  le  faubourg  Saint-Germain;  h  sept  heures  les 
pains  de  cinq  livres  sont  distribués.  Il  y  a  huit  à  dix  personnes  à  la 
fois  dans  les  boutiques  des  boulangers;  mais  il  y  a  des  pains  de 
Jeux  livres  h  distribuer  et  l'on  va  faire  d'autres  cuites ^^^ 

[Arrh.  nat.,  F?  3688'.] 


11 

Da  i3  septembre  [1793]. 

J'avais  annoncé,  dans  mon  rapport  d'avant-hier,  que,  quoique 
le  pain  fût  abondant  à  Paris,  qu'il  en  restât  même  chei  les  bou- 
langers, les  malveillants  avaient,  ce  jour-là,  fait  courir  le  bruit 
que  le  pain  manquerait  le  1 9 ,  qui  était  hier.  J'avais  ajouté  que  leur 
intention  était  en  cela  d'alarmer  le  peuple  pour  le  porter  à  assiéger 
de  nouveau  les  boutiques  des  boulangers,  ramener  le  trouble  et 
rendre  468  subsistances  plus  rares.  Ce  que  j'avais  pressenti  de  leur 
projet  8'e^t  confirmé  hier;  en  plusieurs  quartier»  4e  Paria,  les 
attroupements  autour  des  boulangera  ont  reGomm0QGé«  Dans 
quelques  endroits,  plusieurs  personnes  se  sont  retirées  sans  avoir 
de  pain,  Les  attroupements  n'ont  pas  été  partout  considérables;  ce- 
pendant il  y  en  a  eu  de  nombreux,  un  ^ntre  nutrea  qui  s'était 
formé  devant  la  porte  d'un  boulanger  du  faubouiy  Saint-Honoré, 
près  de  Thôtel  de  Beauvau.  Cet  attroupement  éiait  en  grsude 

(0  paQii  un  rapport  antérieur  qiû  manque. 

{*)  Non  si^oé,  mais  de  la  main  de  Orivel.  —  Un  entrait  de  ce  rapport  (Grive! 
y  «est  appelé  Grwellê)  figure  dans  une  «situation  de  P|irÎ8«  du  19  wpUnilH^* 
(Arch.  nal.,  F"ui,  Seine,  i3.) 
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partie  composé  de  fetnmei  criardes  et  opiniâtres  qu'on  a  soup^n^ 
nées  d'être  vennes  exprès  pour  faire  du  bruit;  leurs  clameurs  trou- 
blaient en  effet  tout  le  voisinage;  mais  un  moyen  singulier  qu'on 
a  mis  en  usage  pour  les  dissiper  a  parfaitement  réussi  :  on  leur  u 
jeté  de  Teau  par  les  fenêtres;  cet  arrosement  les  a  fait  fuir. 

Je  le  répète,  on  ne  viendra  pas  à  bout  d*empAcher  les  attroupe- 
ments de  se  renouveler,  les  troubles  de  renaître  et  bien  des  familles 
de  manquer  de  pain,  si  Ton  ne  prend  le  parti  d'employer  les  cartes 
pointées  comme  je  les  ai  proposées  t^). 

[Airh.  iwt.,F'3688*.] 


ni 

Du  16  Beptembra  [1793]. 

Il  est  toujours  difficile  de  se  procurer  du  pain;  plusieurs  per- 
sonnes en  ont  manqué  hier  dans  le  faubourg  Saint-Germain.  Mal- 
gré eela,  on  estasses  tranquille,  dans  Tespéraoce  que  cette  pénurie^ 
sera  momentanée. 

Je  ferai  proposer  demain  à  la  section  de  Grenelle  les  cartes  pointées. 

Les  denrées  sont  toujours  fort  chères*,  les  œufii  al.  10  s.,  le 
beurre  depuis  1  1.  19  s.  jusqu'à  9  I.  d  s,,  la  viande  le  même  prix 
que  les  jours  précédents,  le  sucre  5  1. 10  s. 

Il  était  arrivé  hier  et  exposé  sur  les  marchés  beaucoup  de  poisson 
et  de  marée,  mais  cette  abondance  n'a  pas  empêché  que  cette  mar- 
chandise n'ait  été  vendue  bien  cher(^). 

[Arch.  nai,P3688*.] 


IV 

Dm  6  septembre  [1793]. 

Il  y  a  eu  encore  hier  des  difficultés  pour  se  procurer  du  pain; 
il  s*est  formé  des  attroupements  autour  des  portes  des  boulangers 
dans  le  faubourg  SaintrGermain,  plus  nombreux  dans  le  faubourg 
Saint-Honoré.  On  a  dit  que  des  personnes  ont  manqué  hier  de 

(*)  Non  si^é,  nuis  de  là  main  de  Oriveh 
W  Non  BÎgné,  maÎB  de  la  rotin  de  OHvet, 
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pain.  Ce  que  je  sais,  c'est  que  j'ai  vu  hier  soir,  dans  la  boutique 
d'un  boulanger,  située  rue  de  Lille  (ci-devant  Bourbon),  plusieurs 
pains  et  point  de  foule,  ni  d'acheteurs.  Malgré  les  rumeurs  répan- 
dues par  les  malveillants  pour  inquiéter  sur  les  subsistances,  mal- 
gré les  réquisitions  pour  faire  marcher  les  jeunes  gens  de  18  à 
95  ans^^),  le  faubourg  Saint-Germain  est  tranquille. 

Dans  les  observations  que  j'ai  présentées  au  Ministre  sur  la  loi 
relative  aux  accapareurs (^),  je  lui  ai  fait  sentir  la  nécessité  d'expli- 
quer cette  loi,  trop  générale,  pour  parer  aux  dangers  de  voir 
bientôt  les  commerçants  d'épiceries  en  gros  se  dégoûter  de  leur 
commerce  et  suspendre  leurs  achats,  ce  qui  ferait  manquer  les 
approvisionnements  de  Paris.  J'avertis  aujourd'hui  le  Ministre  que, 
si  on  ne  prend  des  mesures  promptes,  on  ne  tardera  pas  à  man- 
quer de  beaucoup  de  denrées  et  de  marchandises  fournies  aux 
marchands  détaillants  par  ces  commerçants.  Ceux-ci  se  sont  em- 
pressés de  vendre  ce  qu'ils  avaient  pour  éviter  les  réquisitions  oL 
les  visites,  ce  qui,  les  rendant  momentanément  plus  communes, 
a  pu  faire  croire  que  Paris  en  était  suffisamment  approvisionné  ; 
mais  très  peu  de  ces  commerçants,  pour  ne  pas  dire  aucun,  n'a  (<tc) 
remplacé  par  de  nouveaux  achats  ce  qu'ils  viennent  de  vendre. 
Nous  sommes  donc  menacés  d'en  manquer  absolument  dans  quel- 
ques mois  d'ici.  Je  dois  ajouter  qu'on  doit  bien  se  garder  de  prendre 
des  mesures  de  coaction  et  de  rigueur  pour  prévenir  cet  incon- 
vénient, car  il  est  évident,  pour  tous  ceux  qui  connaissent  l'esprit 
et  la  marche  du  commerce,  que  la  contrainte  ne  ferait  quen  hâter 
le  moment  en  augmentant  la  défiance,  et  la  pénurie  de  ces  denrées. 
On  manquera  particulièrement  de  savon.  Le  public  ne  peut 
souffrir  de  le  voir  à  un  très  haut  prix;  en  conséquence  il  le  taxe 
Tort  au-dessous  de  ce  qu'il  a  coûté.  Ije  commerçant  rebuté  n'en  fait 
plus  venir. 

Daus  la  circonstance  où  nous  sommes,  le  savon  ne  peut  man- 
quer d'être  très  cher.  On  le  fabrique  avec  des  huiles  grasses  et 
de  la  soude.  La  France  fait  très  peu  d'huiles  grasses,  peu  ou  point  de 
soude;  on  est  obligé  de  les  tirer  de  l'étranger,  et  particulièrement 
des  côtes  d'Espagne  et  d'Italie.  Ce  commerce  est  interrompu;  les 


(*)  En  exécution  de  la  loi  du  a  3  août  sur  la  réquisition. 
(')  Ces  ol)8ervations  ne  nous  sont  pas  parveilues.  —  Il  s*a|pt  de  la  loi  du  96  juillet 
1 793 ,  déclarant  faccaparement  ciimo  capital. 
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fabriques  de  Marseille,  privées  des  matières  premières  et  ayant 
particulièrement  souffert  des  troubles  de  cette  ville,  sont  presque 
dans  rinaction.  Le  prix  du  savon  aurait  naturellement  suivi  la 
hausse  extraordinaire  quMprouvent  les  autres  marchandises,  mais 
la  disette  d'huile  chez  nous,  la  guerre  et  l'interruption  du  com- 
merce de  la  Méditerranée  doivent  nécessairement  lui  donner  une 
progression  étonnante.  Si  on  n'encourage  ce  coiïimerce,  on  n'aura 
point  de  savon,  même  à  prix  d'argent ^^^ 

.  [Arch.  nat.,  F'3688^] 


Du  17  septembre  [1793]. 

On  n*a  point  manqué  de  pain  hier  dans  le  faubourg  Saint-Ger- 
main. On  n'a  même  pas  osé  prétendre  que  quelqu'un  en  manquât; 
cependant  il  y  a  ce  matin  des  attroupements  aux  portes  des  bou- 
langers, attroupements  à  la  vérité  peu  nombreux  et  peu  bruyants. 
•  •••■••••••••••••• •••'••••••••••••^••••••» 

La  plupart  des  denrées,  telles  que  les  œufs,  le  beurre,  la 
viande,  etc.,  sont  au  même  prix  que  les  jours  précédents;  mais 
les  haricots  verts  et  les  pommes  de  terre  ont  diminué  à  peu  près 
de  moitié,  ce  qui  est  un  soulagement  pour  le  peuple ^^^ 

[Arch.  nat,  ^3688».] 


VI 

Da  95  septembre  [1793]. 

Il  y  a  toujours  des  embarras  chez  les  boulangers  pour  la  livraison 
il]i.pain.d<ina  le.  faubourg  Saint^Germain  ;  mais  il.  s'en  est  trouvé 
pour  tout  le  monde  ^^). 

[Arch.  nat,  F' 3688».] 


(*)  Non  ftigné,  mais  de  la  main  de  Grivel. 
<*)  Non  fiigné,  mais  dto  la  main  de  Grivel. 
t')  Non  signé ,  mais  de  la  main  de  Grivel. 
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Vil 

Du  !t6  septembre  [1795]. 

L'histoire  du  pain  dans  le  faubourg  SaintrGermain  en  est  tou- 
jours au  même  point.  Toujours  beaucoup  de  monde  aun  portes  d^s 
boulangers;  mais  tout  le  monde  a  du  pain. 

Ce  qu'il  y  a  de  fâcheux,  c^est  que,  s'il  faut  s'en  rapporter,  dit<on , 
aux  rapports  de  Réal(^),  substitut  du  procureur  de  la  Commune, 
on  doit  s'attendre  à  une  grande  disette  de  subsistances  à  Paris.  On 
assure  qu'il  vient  de  parcourir  les  départements  voisins  de  celte 
ville,  et  qu'il  y  a  trouvé  tant  de  diflScultés  à  faire  des  provisions, 
qu'il  craint  infiniment  qu'on  ne  trouve,  à  s'en  pourvoir,  plus  de 
difficultés  dans  la  suite. 

Le  cultivateur  calcule.  S*il  trouve  que  les  grains  qu'il  fait*  venir 
lui  coûtent  plus  qu'il  ne  les  vend,  nulle  auloriië  ne  pourra  l'en- 
gager à  en  continuer  ia  culture.  Qu'on  y  prenne  bien  garde,  e'est 
l'intérêt  majeur  de  la  société.  L'agriculture,  absolument  décou- 
ragée, tombe  et  tout  tombe  avec  elle.  

Les  denrées  sont  à  peu  près  au  même  prix  que  les  jours  précé- 
dents; les  pommes  de  terre  ont  beaucoup  diminué;  elles  étaient,  il 
y  a  quinse  jours,  à  6  livres  le  boisseau ^  elles  sont  aujourd'hui  11 
9  livres  ou  9  livres  6  sols(^). 


[Arch.  nat,  F' 3688».] 


VIII 

Du  ao  frioMifs  sa  11. 


J'ai,  je  crois,  démontré  dans  mes  différentes  observations  que  si 
on  ne  faisait  pas  de  prompts  changements  à  divers  articles  de  la 
loi  du  maximum,  que  si  on  ne  prenait  incessamment  de&  précau- 
tions pour  l'approvisionnement  de  Paris,  cet  approvisionnement 
allait  manquer  en  plusieurs  parties.  Mes  pressentiments  à   cet 

0)  P.-F.  Real  (1757-1836) ,  le  futur  conMilUr  d'ÉUt  et  ooiuta  d'Empire. 
(*)  Non  signé,  mais  de  la  main  de  Orivel. 
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ëgard  n%  sont  malheureutement  que  Irop  fondés.  Lm  ehangemenls 
dégirés  n'ont  pas  élé  faits,  les  approvisbniiemsnts  n*ont  pas  eu 
lieu,  Paris  est  privé  de  eertaines  marehandises  et  sur  le  poiqt  d*étrc 
privé  de  plusieurs  autres.  Il  n*y  a  plus  de  savon ,  presque  plus  de 
sucre  et  de  oaMonnade,  trte  peu  d'eau»de*vie,  et  même  beaucoup 
moins  de  vin  qu'il  en  faut  pour  la  consommation.  S'il  n'était 
arrivé,  il  y  a  quelques  jours,  une  centaine  de  pièoes  d^eau*de-vie 
au  nommé  Hnpm ,  marchand  épicier  en  gros ,  rue  de  la  Grande- 
Truanderie(i),  lesquelles  ne  peuvent  alimenter  Paris  que  peu  de 
temps,  on  ne  trouverait  pas  d'eau-de«vie  pour  le  débit.  On  ne 
pense  plus  à  fpiire  venir  des  vins  de  Lan^fuedoc  et  de  Roussillon, 
|)arce  que  le  port  seul  du  muid  de  ce  vin  excède  de  80  livres  ce  qqe 
ce  muid  peut  être  vendu  à  Paris  d'après  la  taxe.  Pai  averti  à  tempe. 
Je  le  dis  encore  :  on  va  manquer  des  choses  les  plus  essentielles  si 
Ton  ne  prend  de  promptes  mesures  pour  y  pourvoir,  parmi  les- 
quelles doit  être  certainement  une  loi  de  maximum  mieux  calculée 
sur  la  valeur  intrinsèque  des  marchandises  en  première  main,  et 
qui  accorde  un  bénéfice  honnête  au  marchand  en  gros  et  au  mar- 
chand au  détail.  L'expérience,  enfin,  confirme  la  vérité  de  mes 
observations  et  de  mes  calculs.  Qu'on  prenne  donc  l'expérience 
pour  guide;  mais  qu  on  se  presse,  car  bientôt  il  serait  trop  tard. 

Gaivsii,  commiêsaire  du  ùmteil  êxécuùf 
pour  h  iépatummi  de  Parii. 
[Arr*.  n9l.,  F"aoi.] 


ft^ 


IX 
Pu  99  frimaire,  Yw  il  da  la  Répufali(|iie  française  une  et  indivisible» 

La  distribution  du  pain  est  toujours  au  même  point,  e'est>à«dire 
qu'il  est  très  diflBcile  d'en  avoir;  que  les  rassemblements  sont  tou- 
jours très  nombreux,  et  que  beaucoup  de  ceux  qui  les  eomposenl 
s'en  retournent  sans  rapporter  de  pain.  Si  l'on  ne  fait  pas  inces- 
samment la  distribution  des  cartes,  je  ne  sais  pas  ce  qu'il  en 
résultera. 

^*)  Voir  cî-apr^ft,  page  83. 


76  RAPPORTS  DE  GRIVEL  ET  SIRET 

Les  légumes  sont  très  rares  et  très  cfaers;  le  beurre  ^  et  surtout 
le  beurre  frais,  ne  se  trouve  presque  plus  dans  les  marchés;  la 
municipalité  de  Paris  fait  comme  les  autres  communes,  elle  s'isole, 
elle  ne  veut  plus  laisser  sortir  des  barrières  aucune  marchandise; 
c'est  dire  aux  autres  communes  :  faites-en  autant  que  moi.  Les 
communes  environnantes  suivent  son  exemple.  Elles  ne  portent 
à  Paris  que  ce  qu'elles  ne  peuvent  consommer.  J'ai  averti  plu- 
,  sieurs  fois  l'Administration  sur  ce  système  destructif  de  toute  fra- 
ternité. Paris  ne  reçoit  que  des  départements  et  des  communes 
environnantes  ce  qui  lui  est  nécessaire.  S'ils  faisaient  comme  lui, 
que  deviendrait-il?  Tout  est  réciproque  dans  une  grande  famille: 
que  deviendrait  Paris,  si  les  autres  communes  s'attachaient  à 
suivre  exactement  son  exemple? 

Grivel,  commi$êmre  du  Conseil  exécutif 
fwtr  le  département  de  Paris, 
[Arch.  nat.,  F"  aoi.] 


d3  frimaire,  Tan  u*  de  la  République  firançaifie. 

Enfin,  nous  avons  l'espoir  que  les  rassemblements  et  les  troubles 
occasionnés  par  la  disette  de  pain  et  par  la  mauvaise  distribution 
qu'on  en  a  fait  jusqu^ici  cesseront  bientôt.  On  assure  qu'on  a  fait 
distribuer  hier,  à  chaque  boulanger  de  Paris,  un  sac  de  farine  de 
plus  qu'il  n'avait  coutume  d'en  recevoir.  Si  ce  surplus  de  livraison 
de  farine  a  lieu  encore  quelques  jours,  par  ce  fait  seul  les  terreur$« 
paniques  sur  les  subsistances  se  dissiperont.  D'ailleurs,  les  cartes 
tant  et  si  longtemps  demandées  se  distribuent  à  force;  hier,  il  y 
en  avait  déjà  170,000  de  données,  le  reste  suivra  sans  délai.  Le 
recensement  est  fait  sur  toutes  les  sections,  chaque  chef  de  famille 
aura  donc  la  sienne.  Chacun  recevra  sa  ration  de  pain,  sans  pou- 
voir empiéter  sur  celle  des  autres  ;  et  nos  ennemis  cachés  qui,  de- 
puis longtemps,  s'étudient  à  semer  des  alarmes  sur  les  subsis- 
tances, à  fomenter  à  ce  sujet  des  divisions  parmi  nous,  et  qui 
comptaient  particulièrement  sur  ces  moyens  pour  arriver  a  l^i 
conire-révolulion,  verront  leurs  perfides  spéculations  déjouées  et 
seront  forcés  d'y  renoncer. 
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Dans  mes  précédentes  observatioDS^^^  j'ai  présenté  la  multipli- 
cité des  commissaires  aux  approvisionnements  dans  les  mêmes  can- 
tons comme  désavantageuse  à  la  chose  publique.  J'ai  fait  voir  que 
lamour-propre  et  le  désir  de  se  distinguer  faisaient  qu^iis  se  croi- 
saient et  se  nuisaient  mutuellement  dans  leurs  opérations.  J'ai  dit 
qu'il  eât  été  et  qu'il  serait  plus  profitable  de  désigner  les  départe- 
ments qui  devraient  approvisionner  les  arméea  de  terre  (^)  et  de  mer 
et  ceux  qui  devraient  alimenter  Paris  »  etc.  J'ajoute  à  cela  une  con- 
sidération qui  me  semble  importante;  c'est  que  tous  les  commis- 
saires aux  approvisionnements  ne  se  sont  pas  entendus,  disons 
mieux,  se  sont  contrariés,  parce  que,  délégués  par  différentes  au- 
torités, ils  croyaient  avoir  des  intérêts  différents.  Les  inconvénients 
causés  par  cette  imprévoyance  nous  montrent  ce  qn'il  faut  faire 
pour  les  éviter  désormais.  Il  faut  que  tous  les  commissaires  aux 
approvisionnements  soient  nommés  par  le  même  pouvoir;  qu'ils 
tiennent  de  lui  seul  leur  mission,  et  que  chacun  d'eux  ne  puisse 
lexercer  que  dans  un  canton  fixe  et  déterminé. 


Grivkl,  eommisêoire  du  Carueil  exécutif 

pour  le  département  de  Paris, 
[Arch.  nal.,  F^'aoï.] 


XI 
Du  a 5  frimaire,  Tan  ii  de  la  République  française. 

Il  y  a  eu  hier  du  pain  de  reste  chez  les  boulangers;  on  en  voyait 
encore  le  soir  dans  leurs  boutiques;  la  fabrication  des  cartes  pour 
la  distribution  du  pain  est  achevée.  Ca  va  et  ça  ira. 

La  nouvelle  de  l'attentat  commis  k  Tigery,'prè8  Gorheil,  sur  la 
personne  et  les  propriétés  du  citoyen  Gilbon,  laboureur,  que  j'ai 

^^)  Les  rapports  de  Grivel  traitant  de  cette  question  ne  nous  sont  pas  parvenus. 

^*)  Il  est  possible  que  ces  réflexions  de  Grivel  n'aient  pas  été  sans  influence 
sur  la  rédaction  de  Tarrété  du  Comité  de  salut  public  du  7  nivôse  an  n,  qui, 
précisément,  afiecta  au  service  de  Tapprovisionnement  de  chacune  des  armées  un 
arrondissement  particulier  composé  d*ua  certain  nombre  de  districts  et  de  dépar- 
tements. (A.  Aulard,  Recueil  de*  acte$  du  Comiié  de  nUut  public,  t.  IX ,  p.  690; 
voir  le  Recueil, . .  sur  le  commerce  det  céréaUe,  p.  86.) 
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aiinotieëe  «o  Miaistre  il  y  a  près  de  quinse  joun,  a  été  portée 
hier  à  U  GoiiTentioii,  qui  a  chargé  ses  Comités  de  salut  public  et 
de  sûretë  générale  de  lui  faire  un  rapport  sur  celte  affaire  ^^^^  Il  est 
maihenreilx  que  ma  dënooeiatiofi  n'ait  pas  déterminé  h  prendre 
sur-lehchamp  les  mesures  nécessaires  pour  fdire  arrêter  et  punir 
les  coupables; 


GaivBL ,  commiiêairê  du  Conml  exécutif 

four  le  J^^tmmtnt  àê  Paru. 
[Arch.  nat.,  F",  tfoi.] 


Xli 

Du  96  rrimaife,  fan  11  de  la  République  fraoçaise. 

Malgré  la  malveillance  dont  sont  accusés  quelques  boulangers  ^ 
il  ]L  a  eu  encore  hier  du  paia  en  abondance.  Le  soir,  on  en  voyait 
encore  de  reste  dans  plusieurs  boutiques  de  boulangers.  L'espoir 
de  voir  continuer  rheureuse  abondance  de  cel  aliment  de  premier 
besoin,  la  noritrelle  des  succès  de  nos  armes  contre  les  rebelles (^),  cl 
rimprobation  hautement  manifestée  par  la  Convention  ^^^  des  excès 
contre-religionnaires  qui,  suscités  et  propagés  par  nos  ennemis, 
ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  ranimer  partout  le  fanatisme  ci 
la  guerre  civile,  font  sur  l'esprit  des  vrais  citoyens  l'impression  la 
plus  agréable  et  remplissent  leurs  cœurs  de  la  plus  douce  con- 
fiance. 

^')  Le  Procèi-fverM  de  ta  Comention  porte  en  effet,  à  fa  date  du  a^i  Crimairc 
(p.  18g)  :  ttSiit  la  déaoneivtlon  faite  par  on  mcmbH!  de  mauvais  traifemeots  et 
cniaulés  exerces  suf  le  dtoyeâ  Gilbon,  laboureur  à  Tigery,  district  de  Corl^il , 
sa  femme  el  ses  doiii«0tîqu«a«  ainsi  que  de  vob  commis  avec  effraclion,  dans  son 
domicile ,  par  des  ^ns  armes  se  disant  de  Tarmce  révolutionnaire,  la  Convention 
nationale  renvoie  la  dénonciation  et  te  procès-verbal  des  faits  à  ses  Comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis,  pour  en  faire  leur  rapport  dans  trois 
joors».  —  Le  Recueil  dee  aetn  dm  Comté  de  eêhu  pubUe  ne  conlîent  pas  (séances 
du  95  au  9o  frimaire)  mention  d*mi  rapport  sur  coite  affaire  ;  le  Ptecèe-vetiHU 
de  U  Convenêim  est  également  muet  sur  la  démM  qui  s  pu  éfre  prise. 

(*)  Attosion  à  te  bataille  du  Mans,  91  frimaire  aa  11. 

(*>  Aliuaions  ma  appiaudiaseaients  qui  accif^lirent  le  discours  de  Robeifaerre, 
du  i5  frimaire  an  u,  sur  lei  reproelN*s  d*immoralité  ei  dlrréHgioa  adfeasée  par 
les  rois  au  peuple  français.  {hvcè»-9erOai ,  C.  XXViy  p*  ^96  et  suiv.) 
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Chacun  tmt  et  sent,  d^  pliM  en  plus,  qu6  la  rage  de  noa  enne- 
mis est  désormais  impuissante  et  que  la  République  triomphera 
de  tens  lei  efforts  combinés  pour  se  deitruction;  et  ce  sentiment, 
d^ieieux  pour  les  ami«  de  la  liberté,  doit  faire  trembler  tous  ceux 
qui  veulent  nous  ramener  à  Tesclavage.  Nos  ennemis  seraient  de- 
courages,  le  peuple  serait  satisfait,  si  les  approvisionnements  d^ob* 
jets  de  première  nécessite  n'éprouvaient  plus  d'obstacles,  si  la  loi 
du  maximum  était  réformée  sur  de  meilleures  bases,  enfin  si  les 
abus  et  les  dilapidations  qui  se  commettent  journellement  dans 
diverses  administrations  étaient  plus  activement  réprimés. 


Gbivel,  commissaire  du  Conseil  exécutif 

pour  h  département  de  Paris. 
[Ârch.  nal.,  F"  soi.] 


XllI 

Le  s 7  frimaire,  l*tn  ii  de  la  République  (*). 

11  arrive  beaucoup  de  vin  à  Paris  ;  depuis  trois  jours,  je  re- 
marque que  le»  bateaux  qui  en  descendent  sur  la  Seine  sont  traî- 
née par  des  chevaux,  ce  qui  non  seulement  accélère  le  voyage, 
mais  économise  considérabfenfent  le  nombre  des  eondocteuflS,  en 

^>)  De  ce  rapport,  on  peut  rapprocher  le  fragment  suivant,  conservé  dans  le 
carton  F"  soi ,  d^un  rapport  de  Siret,  dont  manquent  les  deux  premiers  feuil- 
lets el  qai  traite  également  de  la  question  des  vins  et  eaux-de-vie. 

(r[  Plusieurs 7]  cantons  de  la  Boorgogne,  etc.,  ont  souffert  de  la  gelée  dans  les 
premiers  jours  de  sq»tembre ,  oMÛa  la  perte  qoî  a  résulté  de  cet  accident  est  un 
atome  en  comparaison  de  ce  qui  s*exportaii  aanueliement.  Ainsi,  Ton  p€lil  aftr- 
mer  qu'il  y  a  du  vin  en  France  pour  plus  de  quatre  années .  Il  en  est  do  même 
des  esprits  el  des  eaux-de-vîe  que  ce  liquide  produit. 

Voici  quelques  faits  à  Tappui  de  cette  assertion. 

La  ci-devant  province  d'Aunbet  ceUe  de  Saintongo,  qui,  après  avoir  abondam- 
ment pourra  aux  besoins  des  départements  voisins,  de  toute  la  ci>devant  Bre- 
tagM,  d'une  partie  de  la  ci  devant  Normandie,  de  Hambourg,  de  firéme,  Lii- 
baek,  etc.,  convertissait  encora  plus  de  /ioo,ooo  barriques  de  vin  en  eaux-de-vic  , 
a  ou  eolto  anaée  uao  excellonte  récolte.  Ce  liquide  y  est  fixé  au  maximum  de 
56  livres  par  barrique  de  aS  i  3o  veltes  pour  le  vin  rouge,  et  de  36  livres  pour 
les  vins  blancs.  Tout  le  mondn  sait  que  le  canton  de  Saintcâ  seul,  sam  nuire  k  la 
fabrication  considérable  des  eaux-dc-vie  do  Cognac,  pourrait  exporter  par  la  voie 
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ce  que  deux  chevaux  sufiisent  pour  amener  phisîears  bateaux  atta- 
chés à  la  suite  tes  uns  des  autres. 

Ce  moyen  de  cdlérité  n'est  pas  praticable  pour  les  trains  de  bois, 
mais  il  serait  urgent  de  remployer  pour  l'apport  du  bois  non  flotté 

de  La  Rochelle  et  de  Bordeaux  enviroo  3 0,000  barriques  de  vin  rouge  et 
30,000  de  blanc. 

Lors  de  la  suppression  des  entrées  de  Paris  ^*\  quelques  négociants  en  tirèrent 
de  ces  ci-devant  provinces  par  la  voie  de  La  Rochelle  jusqu^à  Nantes,  ensuite  par 
la  Loire  jusqu'au  canal  (^\  et  du  canal  jusqu'à  Paris.  Ceux  qui,  au  lieu  de  spéculer 
sur  les  vins  rou({|es  spéculèrent  sur  les  blancs,  eurent  un  plus  grand  avantage,  k 
cause  de  la  différence  «'•norme  du  prix .  Les  débitants  de  Paris  mêlèrent  ces  vins 
blancs  avec  de  gros  vins  du  ftoussillon,  de  Languedoc  et  de' Provence ^  et  la  plus 
grande  partie  des  vins  que  Ton  boit  i  Paru  ne  sont  pas  autre  chose.  Je  sais  en- 
core qu*au  mois  de  mars  dernier,  au  moment  où  les  brigands  se  montrèrent  dans 
la  Vendée,  le  port  de  Nantes  était  rempli  de  ces  vins  destinés  pour  Paris.  Si  la 
Loîre  eût  été  libre,  la  capitale  eût  été  approviûonnée  par  cette  voie  :  le  sort  en  a 
voulu  autrement.  Aujourd'hui,  cette  provision  doit  être  considérablement  dimi- 
nuée par  Tévaporation  et  par  la  consommation  de  nos  armées.  Cependant,  il  y 
en  existe  encore,  et  les  propriétaires  trouveraient  encore  de  l'avantage  à  «les 
faire  venir  à  Paris,  si  les  entraves  dont  j'ai  rendu  compte  plus  haut  étaient 
levées. 

Les  enrirons  de  Bordeaux  qui ,  après  avoir  approvisionné  l'intérieur,  l'Angle- 
terre, l'Iriande,  la  Hollande,  une  partie  de  l'Amérique,  etc.,  conservaient  encore 
des  provisions  énonnes,  regorgent  aujourd'hui  de  leur  superflu.  Ils  en  regorgent 
au  point  que,  si  la  guerre  durait  encore  quelques  années,  les  cultivateurs  se- 
raient obligés  de  détruire  leurs  vignes,  dans  l'impoesibiKlé  de  pouvoir  loger  leurs 
récolles.  Le  prix  des  vins  est  fixé  à  Bordeaux,  savoir  : 


VINS  aoueis. 

Ll  TOHRUD  DB  h  BAMIQV»  M  8o    TILTIS. 

t^'palu 84oti 

a*  palii 3oo 

3*  palu 370 

/t*  palu a6o 

Petite  pain aïo 


VINS  BLiNCS. 


u  TommAiî. 


c6te. 


côle. 


a*  côte g 

3"  cdie g 

Ordinaire g 


$00 

a*  côte a5o 

Petite  edte aoo 

Vins  ordinaires i&o 


On  conçoit,  par  ce  peu  d'exemples,  combien  le  commerce  a  de  latitude  pour 
approvisionner  avec  avantage  la  capitale;  il  ne  faut  donc  que  l'encourager  et  le 
protéger  contre  les  obstacles  qui  croisent  ses  opérations.  Les  moyens  sont  entre 
les  mains  do  gouvernement.  Des  convois  par* la  voie  maritime,  des  encourage^ 

<*)  Le  l'ornai  1791. 
<^)  Canal  de  Briare. 
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car  il  en  arrive  très  peu  et  nous  touchons  au  moment  d'en  man- 
quer. 

Un  de  mes  amis  qui  vient  de  faire  une  tournée  en  Bourgogne 
me  confirme  dans  Topinion  que  j'ai  exposée  relativement  aux  vins. 
Ce  liquide  y  abonde,  mais  ie  vigneron  ne  veut  pas  s'en  défaire  au 
prix  du  maximum;  ii  espère  et  dit  hautement  que  la  taxe  sera  an- 
nulée; que  le  moyen  de  la  faire  tomber  est  de  ne  pas  vendre,  et 
que  le  besoin  forcera  de  se  soumettre  au  prix  qu'il  exige,  ou  au 
moins  à  donner  du  blé  en  échange.  Ce  qui  rend  encore  ie  vigne- 
ron plus  opiniâtre  à  garder  ses  vins,  c'est  qu'on  lui  a  annoncé  que 
3o,ooo  pièces  de  vin  destinées  pour  Paris  et  embarquées  sur  In 
Loire  avaient  été  déchargées  en  roule  par  ordre  du  gouvernement 
avec  injonction  de  couler  bas  tous  les  bateaux,  sous  le  prétexte 
que ,  le  plan  étant  de  faire  rentrer  les  brigands  dans  la  Vendée  et 
de  les  faire  tomber  dans  le  piège  qui  leur  est  tendu  dans  cette 
partie  de  la  République,  on  craignait  que  les  vins  dont  il  s'agit  ne 
tombassent  entre  leurs  mains,  et  que  les  bateaux  ne  leur  servissent 
pour  se  faire  un  passage  autre  que  celui  où  on  les  attend. 

n  paraîtrait,  d'après  le  système  adopté  dans  ces  cantons,  que 
la  majeure  partie  des  propriétaires  de  vins  compose  les  autorités 
constituées,  les  sociétés  populaires,  même  les  comités  révolution- 
naires et  de  surveillance,  car  les  acheteurs  (à  ce  que  l'on  m'a  as- 
suré) ont  beau  s'étayer  de  la  loi,  on  les  éconduit  en  riant,  et  nulle 
autorité  ne  se  prèle  à  favoriser  les  approvisionnements. 

luenU  pour  la  promptitude  du  service  par  terre,  sûretë  pour  la  circulation,  je 
pense  que  la  réunion  de  ces  trois  moyens  doit  écarter  la  disette  des  vins. 

Quant  aux  eaux-de-vie ,  elles  sont  entravées  comme  les  vins.  Les  obstacles  sont 
les  mêmes.  Le  commerce  peut  se  faire  par  terre  à  bien  meilleur  marché  que  ce- 
lui des  vins,  car  la  latitude  est  bien  différente.  On  peut  tirer  de  Montpellier,  de 
La  Rochelle,  de  Cognac,  etc.,  des  esprits  appelés  «r trois-six»,  parce  que,  de  trois 
parties  de  ces  esprits,  réduits  au  degré  potable  par  leur  mixtion  avec  Teau,  on 
obtient  six  parties  d*eau-de-vie,  c'est-à-dire  le  double.  11  résuite  de  cette  opération 
que  le  prix  de  transport  est  diminué  de  moitié,  puisque,  au  lieu  d*une  pièce, 
on  en  a  deux.  L*eau-de-vie  résultant  de  cette  manipulation  est  meilleure  que 
Teau-^e-vie  ordinaire  ;  elle  est  moins  sujette  à  contracter  le  goût  d'empyreume. 
Maïs  quel  négociant  osera  se  livrer  a  ce  commerce  si,  entouré  de  la  défiance  pu- 
blique, ii  est  exposé  à  être  traité  comme  empoisonneur?  Il  n'existe  pourtant 
que  ce  moyen  de  rétablir  très  promptemcnt  Tabondance  de  rcau-dc-vie  si  elle 
manque.  Je  pense  «pie  cette  idée  doit  fixer  Tattentiun  du  gouvernement.» 

SlRBT. 

Vis  écoii.  m  Là  R^vol.  —  W  1-2.  6 
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Un  particulier  que  je  crois  1res  véridique,  et  qui  vient  du  môaïc 
pays,  m^a  affirmé  qu'ayant  marque  quelques  pièces  de  vin  la  veille 
de  la  nouvelle  du  déchargement  des  3o,ooo  pièces  de  la  Loire,  ii 
n'avait  pu  les  obtenir  au  prix  convenu;  que,8'étant  adressé  aux  au- 
torités constituées  pour  se  les  faire  livrer^  on  lui  avail  répondu 
qu  il  ne  les  enlèverait  qu'après  avoir  rapporté  un  certificat  de  sa 
commune  constatant  qu'il  est  marchand  de  vin  et  que  cette  liqueur 
doit  y  être  consommée. 

Ceci  n'est  qu'un  léger  échantillon  des  obstacles  que  le  commerce 
éprouve.  Si  le  vin  n'abondait  pas,  on  pourrait  attribuer  la  peine 
que  l'on  a  à  s'en  procurer  à  la  crainte  d'en  manquer;  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi.  Les  propriétaires  cultivateurs  en  ont  des  provisions 
considérables,  et  il  n'est  pas  dans  l'ordre  des  choses  que  l'abon- 
dance amène  la  cherté;  il  y  a  donc  de  la  malveillance,  ou  au  moins 
une  cupidité  à.  laquelle  il  est  important  de  mettre  des  bornes. 
Cette  cupidité  trouve  le  moyen  d'éluder  les  réquisitions,  les  décla- 
rations et  les  autres  mesures  de  précaution.  Il  est  des  êtres  à  qui 
ces  mesures  inspirent  de  la  teri*eur,  mais  c'est  de  cette  espèce  de 
terreur  qui  leur  persuade  qu'on  veut  les  affamer  et  les  dépouiller, 
les  excite  à  se  rallier  et  à  se  coaliser  pour  cacher  ce  qu'ils  possè- 
dent; si  on  ajoute  à  cela  l'influence  des  conseils  perfides  que  des 
gens  malintentionnés  peuvent  donner  aux  meilleurs  patriotes,  en 
leur  présentant  les  acheteurs  comme  autant  d'accapareurs,  on  sera 
peut-être  moins  étonné  des  entraves  que  l'on  éprouve  dans  le  com- 
merce. 

Je  ne  répéterai  point  ce  que  j'ai  dit  dans  un  rapport  précédent^^) 
sur  les  moyens  d'approvisionner  amplement  et  à  bon  mfircbé  la 
capitale;  mais,  si  Ton  tentait  ce  moyen,  il  y  a  tout  lieu  de  croire 
que  la  ressource  que  j*ai  indiquée  (en  supposant  que  des  circon- 
stances majeures  que  je  ne  puis  connaître  ni  prévoir  ne  s'y  oppo- 
sent) dé>abuserait  tes  ci-devant  Bourguignons  de  la  persuasion  où 
ils  sont  qu'on  ne  peut  se  passer  d'eux,  et  que,  ne  recevant  plus  de 
demandes,  leur  terreur  agirait  en  sens  contraire  et  les  amènerait  à 
offrir  à  bas  prix  ce  qu'ils  ne  veulent  pas  accorder  aujourd'hui  à  un 
prix  exorbitant. 

11  y  a  plus  d'un  négociant  instruit  et  honnête  qui,  s'il  était 
étayé   de  la  confiance   et  de   la  protection   du  gouvernement, 

(')  Ce  rapport  ne  nous  est  pas  parvenu. 
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opérerait  bientôt  une  heureuse  révolution  dans  cette  branche  de 
commerce.  Je  pourrois,  si  on  le  désire,  en  indiquer  quelques-uns. 

SiRBT. 
[Arch.  nat.,  F"  aoi.] 


XIV 

Du  97  frimaire,  Tan  11  de  la  République  française. 

D'après  les  imperfections  de  la  loi  du  maximum,  il  était  facile  de 
prévoir  que,  si  on  n'en  corrigeait  promptement  les  dispositions 
yicieuses,  Paris  manquerait  bientôt  des  objets  les  plus  importants 
de  consommation.  Dès  que  cette  loi  parut,  je  sentis  vivement  les 
suites  fâcheuses  qu'elle  ne  pouvait  manquer  d'avoir  pour  les  appro- 
fisionnements  de  cette  graâde  commune.  Charge  spécialement  par 
Tadministration  d'observer  journellement  ce  qui  pouvait  intéresser 
davantage  sa  sollicitude,  et  de  lui  présenter  les  moyens  que  je  ju» 
gérais  les  plus  propres  à  remédier  oux  abus  que  je  découvrirais, 
j'ai  rempli  ma  tâche  selon  mes  forces  et  avec  le  plus  grand  sèle. 
J'ai  présenté  au  citoyen  Ministre  de  Tintérieur  des  observations  t^) 
sur  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  maximum  qui  devaient  nuire 
aux  approvisionnements  et  au  commerce.  Je  l'ai  averti  des  mauvais 
effets  qu'elles  produisaient  et  des  effets  plus  fâcheux  qu'elles  fai-> 
saient  craindre.  Je  ne  doute  pas  que  la  sagesse  de  l'administration 
n'emploie  les  moyens  convenables  pour  faire  réformer  ou  modifier 
les  articles  du  maximum  qui  entravent  ou  embarrassent  la  circula- 
tion et  le  commerce;  mais  en  attendant  je  dois  continuer  à  faire 
mon  devoir.  Tavertis  donc  le  citoyen  Ministre  que  beaucoup  de 
marchandises,  et  particulièrement  plusieurs  objets  de  consomma- 
tion journalière,  deviennent  de  plus  en  plus  rares  chaque  jour; 
qu'on  ne  trouve  presque  plus  de  sucre,  d'huile,  de  savon,  et  que 
l'eau-de-vie,  dont  le  peuple  fait  un  si  grand  usage,  est  sur  le  point 
de  manquer.  Un  épicier  de  la  rue  de  la  Grande-Truanderie, 
nommé  Hupin,  en  avait  reçu  cent  pièces  il  y  a  quelques  jours (^); 
elles  ont  été  vendues  et  distribuées  depuis  :  il  n'en  reste  plus.  Le 
marchand,  qui  a  vendu  au  prix  du  inuurtmiim,  perd  beaucoup  sur 

^^>  Le  rapport  contenant  ces  observations  n^a  pas  ëte  retrouvé. 
W  Voir  à-dessus,  p.  76. 

6. 


XV 

Du  39  friraaîrc ,  Tan  u  de  la  Hépublique  française. 

Dans  ta  diselle  où  esl  Paris  de  plusieurs  objets  de  première  né- 
cpssifc*,  il  est  du  devoir  do  radministration  d'accueillir  tous  les 

t*^  Voir  ct-après,  p.  85. 
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celte  vente.  Néanmoins  personne  ne  le  plaint,  et  avec  raison,  car 
c'est  un  vieil  avare  qui  avait  gagné  beaucoup  précédemment;  mais 
son  exemple  intimide  les  marchands  qui  font  le  même  commerce 
et  qui  n'y  ont  pas  gagné  comme  lui. 

Dans  ces  circonstances,  011  il  est  très  difficile  de  trouver  des 
marchands  qui  veuillent  approvisionner  Paris  d'eau-de-vie,  j'ai 
fort  applaudi  à  une  proposition  d'une  maison  de  commerce  de  Paris. 
C'est  la  maison  de  Guérin  des  Essards^t  G'%  rue  du  Bac,  n""  /169. 
Elle  m'a  fait  dire  qu^elle  avait  3i  pièces  d'eau-de-vie,  qui  font  de 
5o  i  55  barriques  de  97  veites  chacune,  à  Rochefort,  dans  le  dé-  t 

partement  de  la  Charente-Inférieure;  que  la  municipalité  de  Ro-  [ 

chefort,  trouvant  ces  eaux-de-vie  sous  sa  main,  voulait  les  garder  ( 

pour  la  consommation  locale,  et  que  la  maison  faisait  difficulté  d*y 
consentir,  d'abord  parce  que  Rochefort  étant  situé  au  milieu  d'un 
pays  abondant  en  eaux-de-vie,  il  lui  est  très  facile  de  s'en  pourvoir 
sans  requérir  celles  de  la  maison  Guérin;  secondement,  parce 
qu'elle  voulait  les  faire  venir,  dès  que  la  facilité  des  transports 
pourrait  le  lui  permettre,  à  Paris,  où  elle  a  son  domicile,  dans 
l'intention  d'en  pourvoir  ses  concitoyens  qui  en  ont  besoin.  Comme 
la  demande  de  la  municipalité  de  Rochefort  s'oppose  à  ses  inten- 
tions, la  maison  Guérin  désire  que  Tadministration  fasse  écrire  à  la 
municipalité  de  Rochefort  pour  l'inviter  à  laisser  à  la  maison  Gué- 
rin la  liberté  de  faire  transporter  à  Paris  ces  eaux-de-vie.  Je  prie 
donc  le  citoyen  Ministre  de  l'intérieur  de  vouloir  bien  avoir  égard 
à  une  demande  aussi  louable  (^). 


Grivel,  conunissaire  du  Conseil  exicuH/ 
pour  le  départemenl  de  Paris, 
[Arch.  nat,  F''  901.] 
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projets  raisonnables  qui  tendent  à  pourvoir  Paris  des  objets  qui 
lui  manquent,  et  de  donner  h  leurs  auteurs  tous  les  moyens  d'en- 
couragement et  de  facilite  dont  ils  ont  besoin  pour  leur  exécution. 
L'administration  doit  encore  provoquer  Tautoritu  du  Comité  de  saint 
public  pour  lever  tous  les  obstacles  qui,  dans  différents  départe- 
ments et  communes  de  la  République,  s'opposenl  h  Tachât  et  an 
transport  des  marchandises  de  premier  besoin  qu'on  pourrait  en 
tirer  pour  approvisionner  Paris.  Les  défauts  de  la  loi  du  maximum, 
j ose  le  dire,  et  Télat  de  i*équisition  où  Ton  a  mis  les  marchan- 
dises dans  presque  toutes  les  communes,  équivalent  en  quelquf^ 
sorte  à  une  interdiction  de  commerce,  interrompent  toute  circula- 
tion, et  ne  peuvent  manquer,  si  on  n'y  remédie  bientôt,  de  priver 
absolument  Paris  de  tous  les  objets  nécessaires  à  sa  consommation, 
car  Paris,  qui  n'a  presque  pas  de  territoire,  qui  fabrique  et  con- 
somme beaucoup  et  ne  récolte  pas ,  ne  peut  subsister  que  par  les 
choses  qui  lui  viennent  de  tous  les  points  de  la  France.  Il  est  donc 
du  plus  grand  intérêt  de  presser  la  réforme  de  la  loi  du  maximum 
et  d^annuler  toutes  les  réquisitions  des  communes  qui,  en  les  iso- 
lant les  unes  des  autres,  rompent  toute  communication  et  toute 
fraternité  entre  les  diverses  collections  d'individus  qui  peuplent  la 
République;  mais,  en  attendant  que  Tordre  désiré  soit  rétabli^  on 
doit  appui  et  protection  aux  citoyens  qui  s'occupent  h  amasser  et  à 
faire  venir  de  loin  des  provisions  pour  Paris. 

La  maison  Guérin  des  Essards,de  cette  ville,  dont  j'ai  déjà  parlé 
au  citoyen  Ministre  de  l'intérieur  (^),  est  particulièrement  dans  ce  cas. 
Elle  a  des  marchandises  en  divers  lieux  et  ne  peut  les  faire  venir. 
Elle  m'a  fait  passer  à  ce  sujet  une  pétition  que,  d'aprës  son  désir,  je 
vais  mettre  sous  les  yeux  du  Ministi*e,  en  le  priant  de  vouloir  bien 
l'appuyer  auprès  du  Comité  de  salut  public. 

Pétition  de  la  maiscn  Guirin  des  E$$ard$y  rue  du  Bac,  n*  â6g. 

irLes  cit.  Guérin  des  Essards  et  C'%  n^fociants,  rue  du  Bac,  à 
ir  Paris,  représentent  qu'avant  la  loi  du  maximum  ils  ont  fait  ache- 
erter  en  divers  endroits  des  marchandises  analogues  à  leur  corn- 
er merce  et  qu'ils  destinaient  pour  celte  ville. 

crAu  mois  de  janvier  dernier,  ou  acheta  pour  leur  compte,  aux 

^'^  Voir  ci-dessus,  p.  8à. 
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ir  environs  de  Marennes,  des  vins  qu  ils  voulaient  faire  venir  par  ia 
«voie  de  Rouen;  mais  la  déelaraiion  de  guerre  par  mer,  avant  le 
(v départ  des  navires  qui  en  étaient  chargés,  leur  en  a  fait  changer 
cria  destination.  Elle  les  a  forcés  de  leur  donner  celle  de  Nantes, 
((OÙ  ces  vins  sont  arrivés  depuis  le  mois  de  mai,  sans  qu  il  ait  été 
ff  possible  de  leur  faire  monter  la  Loire ,  attendu  quelle  n'a  pas  été 
(t  navigable  depuis  cette  époque. 

<f  Ik  ont  aussi  fait  acheter  à  Rochefort  3 1  pièces,  et  à  La  Rochelle 
ir  1 0  pièces  d'eau*de-vie  qu'ils  se  proposaient  de  faire  venir  par  la 
<r  même  voie  que  devaient  prendre  les  vins,  et  que  les  mêmes  circon- 
cr  stances  les  ont  forcés  de  garder  en  magasin  chez  leurs  commis- 
crsionnaires  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  les  faire  porter  soit  par  mer, 
ffsoit  par  terre. 

ftVon  a  encore  acheté  pour  eux  à  Morlaix  19  barriques  de 
cr  sucre,  16  milliers  de  café  et  quelques  ballots  de  coton  en  poil,  le 
irtout  provenant  de  diverses  prises  faites  sur  les  ennemis  de  la  Ré* 
«publique.  Le  défaut  de  voitures  les  a  obligés  de  laisser  ces  mar- 
«rchandises  en  magasin  à  Moriaix. 

«Des  difficultés  qui  se  sont  constamment  opposées  au  transport 
irde  ces  marchandises  à  Paris,  il  résulte  que  les  cit.  Guérin  des 
frEssords  et  G**  n'ont  pu  et  ne  peuvent  traiter  d'aucun  genre  d^af- 
ir  faires.  Ils  n'ont  dans  leurs  magasins  aucun  objet  de  première  né- 
crcessité  et  que  très  peu  d'autres  marchandises;  ils  ne  peuvent  y 
frrien  faire  venir,  parce  qu'ils  sont  instruits,  parleurs  commission- 
crnaires  de  Rochefort  et  de  Morlaix,  que  les  municipalités  ont  mis 
(fleurs  marchandises  en  réquisition  et  pris  des  arrêtés  pour  qu'elles 
(r  soient  détaillées  aux  habitants  aux  prix  du  maximum, 

ff  On  peut  observer  à  cet  égard  que  la  commune  de  Rochefort  se 
(T  trouve  entourée  de  pays  de  vignobles  où  les  eaux«de-vie  sont  très 
cr  communes,  et  qu'elle  peut  s'en  procurer  à  volonté.  Il  en  est  de 
(rmême  de  celle  de  La  Rochelle. 

ec  Quant  à  celle  de  Morlaix ,  il  ne  lui  est  pas  non  plus  difficile  de 
erse  procurer  des  sucres,  puisqu'il  en  existe  à  Morlaix  5oo  caisses 
irde  i,5oo  à  1,800  livres  pesant  chacune,  provenant  de  lacargai* 
ffion  du  navire  le  SoMtf-i^fsrf,  prise  faite  sur  les  ennemis  par  un 
crdes  bâtiments  de  la  République.  Ces  sucres  pourraient  et  de^ 
livraient  être  vendus  au  public,  au  lieu  de  ceux  des  particuliers 
(tdonl  la  municipalité  de  Morlaix  exige  la  vente  et  qui  étaient  des- 
fflinés  pour  Paris. 
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rLes  cit.  Guérin  des  Ëssards  et  C'*  réclament  auprès  de  Taduii- 
ffiiistration  et  du  Comité  de  salut  public  pour  qu'il  soit  donné  des 
<f  ordres  à  la  commune  de  Rochefort  pour  laisser  à  la  disposition  de 
(f Guérin  Talné,  ieur  commissionnaire,  les  3i  pièces  d'eau-de^vie 
irquils  ont  dans  ses  magasins,  à  la  commune  de  La  Rochelle  d'y 
«laisser  lo  pièces  idem  cbes  le  cit.  Ferré,  et  à  celle  de  Morlaix 
ff d'abandonner  sa  réquisition  sur  les  19  barriques  de  sucre,  16  mil* 
(rliers  de  oafë  et  les  ballots  de  coton  à  eux  appartenant  et  qui  sont 
(rdans  les  magasins  du  cit.  François  Postic,  sous  loffre  que  font  les 
«rreprésenlants  de  faire  venir  à  Paris  ces  marchandises,  dès  que 
(ries  voies  de  mer,  de  rivière  et  de  terre  seront  libres.^ 

Griybl,  commismire  du  ConieU  exécutif 

pour  le  département  de  Pari$. 
[kvch.  na».,F»9oi.] 


XVI 

Le  99  frimaire  an  11  de  la  République. 

Il  n'est  pas  facile  de  se  procurer  des  renseignements  exacts  sur 
la  situation  des  subsistances  dans  les  campagnes.  Les  habitants 
sont  là-dessus  d'une  méfiance  incroyable.  Lorsque  ie  Ministre  a 
écrit (^)  dans  les  communes  pour  avoir  la  note  de  leurs  ressources, 
à  l'effet  d'y  pourvoir  si  elles  étaient  insuffisantes,  elles  n'ont  vu 
dans  cette  démarche  ^qu'une  curiosité  dont  le  but  était  de  mettre 
en  réquisition  l'excédent  de  leurs  besoins.  C'est  probablement 
d'après  cette  défiance  qu'elles  ont  combiné  les  déclarations  et  les 
recensements. 

Quintidi  dernier  (^)  j'annonçai  que  l'on  n'était  pas  sans  inquiétude 
sur  les  subsistances  dans  les  environs  de  la  capitale.  J'ai  fait  de- 
puis quelques  observations  qui  peuvent  jeter  du  jour  sur  cotle 
matière  : 

i""  Malgré  la  loi  qui  fixe  le  prix  du  pain  à  3  sols  la  livre  pour 


(^)  Allusion  aux  circulaires  ministérieilei  des  11  juin,  7  et  95  juillet,  et  sur- 
tout à  celle  du  3i  août  1798,  sur  Texécutioii  des  décrets  du  h  mai  et  du  a  5  aoAt 
1798.  (RêcuêiL  • .  tiM*  h  commercé  dê$  cMalê»,  n**'  98,95,  96,  dâ.) 

<^'  Lo  a5  frimairo.  Gc  rapport  de  Sirel  n*a  pas  été  retrouvé. 
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toute  la  République  (^),  il  est  constant  qu'à  Charenton  on  le  fait 
payer  5  sols;  à  Ivry  on  Ta  fait  payer  16  sols  les  k  livres,  puis 
1  b  sols.  Lorsqu'on  a  employé  le  mélange  dont  j'ai  indiqué  la  pro- 
portion dans  mon  rapport  du  51 5 (^),  on  en  a  porté  le  prix  à  i/i  sols; 
aujourd'hui  enfin  il  est  à  iti  sols,  mais  il  est  si  mauvais  qu'il  est 
impossible  d'en  manger.  Pareille  chose  a  eu  lien  dans  les  com- 
munes voisines.  C'est  la  mauvaise  qualité  du  pain  qui  en  a  fait 
baisser  le  prix,  parce  que,  les  habitants  nepouvanl  en  manger,  les 
boulangers  ont  craint  de  perdre  leurs  maisons.  Au  surplus,  Ivry  est 
le  seul  endroit  où  le  pain  vaille  to  sols;  ailleurs  il  vaut  i3  sols 
et  i&  sols,  et  il  est,  je  le  répète,  excessivement  mauvais. 

9°  Les  citoyens  qui  peuvent  cuire  leur  pain  chez  eux  ne  souffrent 
pas  moins  que  ceux  qui  faute  de  local  et  de  convenances  sont 
obligés  d'avoir  recours  aux  boulangers.  I^es  marchés  ne  sont  point 
approvisionnés;  on  ne  peut  y  rien  obtenir  que  sur  des  bons  des 
municipalités^^)  :  ces  bons  sont  une  mesure  constamment  illusoire; 
jamais  ils  ne  s'accordent  avec  l'effectif  des  marchés.  Ces  bons  sont 
affectés  sur  des  marchés  à  terme  éloigné,  presque  toujours  sur  des 
marchés  éloignés  de  la  demeure  du  consommateur.  Le  porteur  d'un 
pareil  bon  (pour  un  setier  par  exemple)  est  obligé  de  se  faire  inscrire 
au  marché  dont  il  s'agit  pour  être  livré  dans  un  mois  :  c'est  le  plus 
court  délai;  à  cette  époque  il  se  présente,  mais  il  ne  reçoit  qu'un 
minot;  on  le  renvoie  à  la  huitaine  pour  le  deuxième  minot;  jamais 
il  ne  reçoit  le  troisième  ni  le  quatrième  minot.  Il  faut  que  ce  mal- 
heureux ait  de  nouveau  recours  à  sa  municipalité  pour  faire  chan- 
ger la  destination  de  son  bon,  et  qu'il  se  soumette  encore  une  Ibis 
aux  mêmes  épreuves. 

3"^  D'abord  les  municipalités  donnaient  des  bons  pour  un  setier, 
el ,  comme  je  viens  de  l'observer,  l'on  n'obtenait  que  la  moitié  en 

^')  Il  y  a  là  une  erreur,  répétée  d*ailleurs  plus  bas  (voir  p.  191).  La  fixation  du 
prix  maiimum  de  la  livre  de  pain  à  3  sols  a  été  demandée  à  plusieurs  reprises, 
à  la  Convention  nationale  et  aux  Jacobins,  pendant  le  mois  d*août  1798  :  mais 
elle  n'a  pas  été  votée.  Le  décret  du  1 1  septembre  1 798 ,  sur  le  deuxième  maxi- 
mum, ne  taxe  pas  le  pain;  le  décret  du  9  5  brumaire  an  n,  la  circulaire  de  la 
Commission  des  subsistances  du  h  frimaire  an  11  (Recueil. . .  sur  le  conunêrce  de$ 
céréale»,  n*  69)  prescrivent  bien  de  ne  faire  qu'une  seule  espèce  de  pain,  mais 
ni  Tune  ni  Tautre  ne  parient  d'un  prix  de  vente  uniforme. 

^')  Ce  rapport  n'a  pas  été  retrouvé. 

('*)  Article  11  de  la  section  II  du  décret  du  11  septembre  1798,  sur  le  maxi- 
mum du  prix  des  grains,  farines  et  fourrages. 


SUR  LES  SUBSISTANCES  ET  LE  MAXIMUM.         89 

six  semaines  de  délai. . .  Bientèl  ton  n'obtint  plus  qu^un  minot  de 
blë  et  le  deuxième  minot  en  seigle  ou  en  orge.  Depuis  quelque 
temps,  les  bons  ne  sont  plus  que  pour  un  seul  minot.  Il  faut  de 
même  attendre  le  mois  après  Tinscription,  et  le  minot  qu'on  re- 
çoit est  du  grain  mâle. 

U°  Lorsque  le  consommateur  porte  au  moulin  le  minot  de  blë 
qu'il  a  eu  tant  de  peine  à  obtenir,  le  meunier  refuse  de  le  moudre; 
il  soutient  quun  moulin  ne  peut  décemment  tourner  pour  moins 
d'une  mine.  Pour  ne  pas  résoudre  ce  problème  à  coups  de  poing, 
il  faut  chercher  un  compagnon  qui  veuille  compléter  la  mine 
requise.  Ce  compagnon  est  ou  un  homme  affilié  du  meunier,  ou 
aposté  par  quelque  autre  intrigant;  il  complète  la  mine  avec  du 
seigle  et  de  lorge,  et,  lors  du  partage,  il  en  résulte  que  le  propric^ 
taire  du  blé  n'a  que  de  la  farine  mêlée.  Ce  fait,  qui  semble  fabu- 
leux, est  cependant  très  vrai;  il  se  répète  tous  les  jours  sous  les  yeux 
des  autorités  constituées,  qui  ne  songent  pas  même  à  y  mettre  ordre. 

Cependant,  si  l'on  peut  tirer  quelques  inductions  de  certaines 
indiscrétions  qui  échappent  aux  habitants,  il  y  a  tout  lieu  de  croire 
que  le  grain  ne  manquera  pas.  On  soutient  assez  unanimement 
que  Vitry  en  a  dans  ce  moment  1,700  à  1,800  setiers  battus  ou 
non  battus;  sa  population  est  d'environ  3,ooo  habitants.  Il  n'y  a 
qu'un  boulanger  à  qui  il  soit  permis  de  cuire;  cette  permission 
leur  est  donnée  à  tour  de  rôle,  chacun  pour  une  semaine.  Il  n'y  a 
guère  que  s  à  5  setiers  par  semaine  mis  en  réquisition  pour  le 
marché  de  Choisy.  Ainsi  la  disette  n'existe  pas;  il  n'y  a  que  la  dé- 
fiance, la  crainte,  je  n'ose  dire  la  malveillance,  qui  tienne  les 
{grains  cachés. 

Ce  que  je  viens  de  dire  a  lieu  jusqu'au-dessus  d'Auxerre;  par- 
tout sur  les  bords  de  la  Seine,  à  Moret,  Sens,  Joigny,  etc.,  ce  sont 
les  mêmes  entraves.  Melun  seul  est  dans  l'abondance.  Le  pain  y  est 
excellent,  et  s'y  vend  an  prix  fixé  par  la  loi.  Les  habitants  de  ce 
district  peuvent  se  procurer  du  grain  à  toute  heure  dans  un  ma- 
gasin public  qui  y  est  établi ,  en  payant  3  livres  par  setier  de  plus 
que  le  maximum. 

SiRBT. 

Comme  j'allais  clore  ce  paquet,  j'apprends  que  le  pain  est  au- 
jourd'hui passablement  bon  à  Vitry,  mais  on  le  fait  payer  i&  sols 
et  1 5  sols  le  meilleur. 
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Depuis  deux  jours  la  rivière  a  été  couverte  do  trains  de  bois.  Il 
doit  en  être  arrivé  3o  à  &o  à  Paris. 

[Arch. nat.,  F"  aoi.] 


XVII 
Du  i"  niv6fle,  fan  ii  de  la  République  française. 

On  achève  de  donner  les  cartes  pour  la  distribution  du  pain,  il 
n'y  a  plus  de  rassemblement  devant  les  portes  des  boulangers; 
Tordre  et  le  calme  renaissent  parmi  le  peuple.  Les  malveillants 
sont  désolés  de  cet  état  des  choses,  qui,  en  déjouant  leurs  perfides 
manœuvres,  trompe  leurs  espérances;  il  ne  peuvent  plus  nier  les 
faits  qui  sont  sous  les  yeux  de  tout  le  monde;  ils  ne  peuvent  plus 
dire  que  le  pain  manque ,  ni  prendre  la  ration  d'un  autre  pour  le 
faire  manquer;  mais  ils  montrent  leur  dépit,  et  cherchent  encore  à 
alarmer  les  esprits  faibles  en  disant  que  cette  abondance  ne  durera 
pas,,  et  qu'on  sera  bientôt  plus  embarrassé  qu'auparavant  sur  les 
subsistances.  Il  faut  croire  que  ces  prédictions  de  la  haine  ne  se 
vérifieront  pas,  et  que  l'administration  continuera  de  veiller  sur  les 
approvisionnements. 

Plusieurs  bateaux  chargés  de  charbon,  et  surtout  de  charbon 
déterre,  sont  arrivés  depuis  quelques  jours;  l'approvisionnement  de 
bois  n'est  pas  considérable;  il  serait  facile  de  l'augmenter  si  l'on 
suivait  les  avis  que  j'ai  donnés  à  ce  sujet  (');  heureusement  que  la 
rivière  grossit  et  que  tout  annonce  que  l'hiver  sera  doux. 

11  parait,  par  divers  rapports  que  l'on  m'a  faits,  que  le  recense- 
ment des  grains  auquel  on  a  procédé  dans  différentes  communes 
aux  environs  de  Paris  W,  est  en  quelque  manière  illusoire  et  n'a  eu 
lieu  que  pour  la  forme.  Ceux  qui  ont  été  chargés  de  faire  ce  recen- 
sement, d'accord  avec  les  principaux  habitants,  ont  fait  des  visites 
très  superficielles;  ils  étaient  convenus  qu'il  fallait  faire  paraître 
par  le  résultat  de  leurs  recherches  que  la  commune  n'avait  pas  la 
quantité  de  grains  nécessaires  pour  sa  consommation,  parce  que, 


(*)  Le  rapport  contenant  ces  avis  ne  noua  est  pas  parvenu. 
^^  En  éxecution  des'  divers  dëcrels  sur  le  commerce  des  tMê\cn  et  notamment 
de  celui  du  1 5  brumaire  an  ii. 
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B^il  paraissait  qu'il  y  en  eût  davantage,  ce  surplus  serait  emporté 
hors  de  la  commune,  et  que  dans  la  suite  elle  pourrait  en  manquer. 
En  conséquence,  ils  ont  déclaré  qu'ils  n'avaient  trouvé  que  pou  de 
grains,  et,  pour  donner  plus  de  poids  à  cet  le  déclaration,  ils  ont  fait 
mMer,  dans  le  pain  qui  se  fabriquait  sur  leur  territoire,  du  seigle 
et  de  lorge,  et  ont  taxé  le  pain  de  k  livres  composé  de  ce  mélange 
à  90  sous  :  il  n'a  plus  été  permis  alors  de  douter  que  les  grains  ne 
fussent  très  rares.  Parmi  les  communes  qui  se  sont  rendues  cou- 
pables de  ce  fait  incivique ,  ou  m'a  cité  celles  d'Ivry-sur-Seine  et  de 
Vitry.  Je  n'en  parle  que  sur  des  ouï-dire;  mais  si  ces  rapports  ont 
quelque  fondement,  le  citoyen  Ministre  de  l'intérieur  ne  peut 
manquer  de  recevoir  d'ailleurs  sur  ce  fait  des  avis  qui  confirme- 
ront ou  éclairciront  ce  que  j'en  rapporte;  au  reste»  si  c'est  une 
vérité,  nous  devons  encore  ces  manœuvres  k  l'égofsme,  qui ,  ne  s'oo* 
cupant  jamais  que  de  son  intérêt  particulier,  n'a  que  des  entrailles 
de  fer  pour  tout  autre  que  lui;  c'est  ce  sentiment  cruel  qui  fait  que 
chaque  commune  s'efforce  autant  qu'elle  peut  de  s'isoler  des  autres, 
qui  place  en  quelque  sorte  des  barrières  aux  confins  de  son  terril 
toire  pour  arrêter  toute  communication  avec  les  communes  voi- 
sines. C'est  un  esprit  qui  tend  à  tuer  toute  société,  toute  fraternité 
entre  les  hommes  de  la  même  famille,  enfin  le  plus  propre  à  favo- 
riser le  fédéralisme  et  le  plus  contraire  k  l'esprit  de  républicanisme 
et  à  notre  constitution.  Instruire  le  peuple  sur  ses  vrais  intérêts, 
lui  faire  connaître  la  perfidie  de  ceux  qui  le  trompent  et  punir 
sévèrement  ceux  qui  l'égarent,  voilà,  je  crois,  les  sûrs  moyens  de 
se  parer  de  Tégoïsme. 

Gbivbi.,  commiêêoire  du  Pawmr  exicutij 
pour  h  Hpartement  de  Paris, 
[Arch.  nat.,  F*'  sot.] 


XVIII 

Du  3  nivôse,  Tan  ii  de  la  République  française. 

Je  viens  de  parcourir  quelques  communes,  aux  environs  de 
Paris,  telles  que  Issy,  Neuilly,  Courbevoie,  etc. 

Voici  les  observations  que  m'a  fournies  ce  que  j'y  ai  re- 
marqué. 
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La  distribution  du  pain  chez  les  boulangers  a  été  longtemps  fort 
embarrassée,  comme  parfont  ailleurs;  elle  y  a  été  même  suspendue 
à  diverses  fois,  un,  deux  et  jusqu'à  trois  jours,  ce  qui  a  mis  dans 
un  très  grand  malaise  les  habitants  de  ces  communes,  k  qui  il  était 
défendu  de  tirer  du  pain  de  Paris,  et  qui  ne  pouvaient  suppléer  à 
ce  premier  aliment  par  du  riz,  des  pois,  des  haricots  et  autres 
substances  farineuses,  parce  que  la  sécheresse  de  Tété  dernier  les  n 
rendus  très  rares  dans  ces  cantons,  cl  qu'ils  en  sont  actuellement 
dépourvus. 

Les  communes  dont  je  viens  de  parler  ne  sont  pas  dans  le  cas  de 
celles  d'Ivry  et  de  Vifry,  dont  j'ai  fait  mention  dans  mon  dernier 
rapport ^^)  ;  je  veux  dii*e  qu'elles  n'ont  pas  subtilisé  en  faisant  le  recen- 
sement des  grains  qui  se  sont  trouvés  sur  leur  territoji*e.  Elles  ne 
peuvent  jamais  en  recueillir  beaucoup,  parce  que  la  plupart  des 
terrains  y  sont  employés  à  la  culture  de  la  vigne,  des  légumes  et 
des  luzernes,  et  qu'elles  recueillent  peu  de  blé;  les  villes  voisines 
sont  les  lieux  ordinaires  de  leurs  approvislounementa;  mais,  cette 
année,  tout  se  resserre,  tout  s'isole,  et,  faute  de  communication, 
les  endroits  qui  n'ont  pas  leur  provision  de  subsistances  sont  à  La 
veille  de  mourir  de  faim,  quoique  voisins  d'autres  communes  qui 
ont  plus  de  grains  qu'il  ne  leur  en  est  nécessaire.  Quoi  qu'il  en  soit, 
les  communes  d'Issy,  de  Neuilly  et  de  Gourbevoie  ont  été  un  peu 
ravitaillées  par  les  soins  de  leurs  districts,  et,  depuis  quatre  jours, 
les  boulangers  y  fournissent  du  pain  aux  habitants  à  suffisance.  Le 
pain  n'y  est  même  guère  plus  cher  qu'à  Paris;  le  pain  de  quatre  livres 
est  à  Issy  à  1 6  sols,  à  Gourbevoie  à  1 7  sols,  et  le  pain  de  cinq  livres, 
à  Neuilly,  vaut  ao  sous,  ce  qui  porte  la  livre  de  pain  à  k  sols  ou 
k  sols  3  deniers;  il  est  vrai  que  le  pain  y  serait  plus  cher,  si  des 
sommes  volontaires  fournies  par  les  habitants  aisés  n'avaient  sup- 
pléé l'excédent  du  prix  qu'exigent  l'achat  des  farines  et  les  frais  de 
transport  et  de  main-d'œuvre.  Le  pain  qui  se  débite  en  ce  moment 
est  assez  bon. 

Le  bois  de  chauffage  s'y  vend  plus  cher  qu'à  Paris.  A  Issy,  les 
marchands  de  bois  exigent  un  prix  au-dessus  du  maximum,  et  les 
consommateurs  consentent  à  payer  cet  excédent;  ils  aiment  mieux 
payer  le  bois  plus  cher  que  d'en  manquer.  Le  district  de  Franciadc 
a  taxé  la  voie  de  bois  neuf  à  3&  livres  et  celle  de  bois  flotté  à 

(^)  Voir  ci-dessus,  p.  91. 
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9 1  livres;  le  bois  ne  devrail  cependant  pas  coûter  plus  cher  à  Fran- 
ciade  qu  à  Paris. 


GaivBL,  cûmmissaire  du  Conseil  exécutif 

pour  le  département  de  Paris. 
[Arch.  nat.,  F"  aoi.] 


XIX 

Du  5  nivôse,  Fan  ii  delà  République  française. 

Les  cartes  pour  la  livraison  du  pain  sont  enfin  toutes  distribuées. 
'  Ces  cartes  datent  d  aujourd'hui  pour  durer  un  mois.  Le  public  ne 
montre  plus  d'inquiélude  relativement  au  pain ,  et  il  n  y  a  plus  de 
rassemblements  devant  la  porte  des  boulangers.  A  peine  y  voit-on 
deux  ou  trois  personnes  ensemble  pour  recevoir  leurs  rations.  Il  est 
évident  que  si  les  boulangers  continuent  de  recevoir  la  quantité  de 
farines  qui  leur  est  assignée,  en  raison  du  nombre  et  des  besoins 
journaliers  de  leurs  pratiques,  on  ne  verra  plus  de  troubles  ni  d'agi- 
tations parmi  le  peuple  pour  les  subsistances,  et  que,  pleinement 
rassuré  sur  cet  objet  important,  il  ne  sortira  plus  du  calme  où 
nous  le  voyons. 

La  municipalité  d'Orléans  a  fixé  le  maximum  du  sucre  en  pains 
de  première  qualité  à  3o  sous  la  livre.  Depuis  ce  moment,  les 
raffineurs  n'ont  plus  fait  fabriquer  de  celte  sorte  de  sucre,  et  le 
peu  qu'on  en  trouve  encore  est  de  celui  qu'ils  avaient  fait  avant 
cette  époque.  Ils  préfèrent  de  vendre  leur  marchandise  en  sucres 
bruts,  fixés  à  ao  sous  la  livre  en  gros,  et  9&  sous  en  détail.  Beau- 
coup de  personnes,  et  surtout  beaucoup  de  femmes,  accoutumées 
depuis  longtemps  aux  délicatesses  de  la  vie,  se  plaignent  du  parti 
qu^ont  pris  les  raffineurs.  Elles  regrettent  le  sucre  fin,  qui  flattait  le 
goât  et  la  vue  plus  agréablement  que  celui  dont  elles  sont  obligées 
de  faire  usage.  Elles  montrent  de  la  répugnance  à  se  servir  de 
celui-ci.  Les  plaintes  et  les  murmures  de  ces  gens  trop  délicats  me 
paraissent  hors  de  saison.  Ce  n'est  pas  dans  ce  moment  où  les 
sucres  sont  rares,  même  dans  nos  colonies,  où  l'importation  de 
cette  denrée  est  très  difficile  et  très  coûteuse,  qu'on  doit  faire  le 
renchéri  sur  les  ([ualités  du  sucre.  Loin  de  blâmer  les  raffineui^ 
du  parti  qu'ils  ont  pris  de  vendre  leurs  sucres  bruts  plutôt  que 
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raffinés,  les  gens  raisoimablos,  les  bons  répubiicoios  y  applau- 
dissent; ils  trouvent  que  cette  mesure  procure  un  double  avantage, 
celui  du  public  et  celui  du  raffineur.  Il  faut  deux  livres  de  sucre 
brut  pour  en  faire  une  de  raffiné;  mais  une  livre  de  sucre  en  pain 
n'équivaut  pas  dans  Pusage  à  deux  livres  de  cassonnade.  Le  sucre 
brut  fournira  doue  plus  à  la  consommation  que  le  sucre  fin,  et 
c'est  un  avantage  précieux  dans  la  rareté  de  cette  matière.  D'un 
autre  côté,  le  raffineur  trouve  un  avantage,  ou  un  moindre  désavan- 
tage, à  vendre  deux  livres  de  sucre  brut  au  lieu  d'une  livre  de  sucre 
raffiné.  Deux  livres  du  premier,  vendu  en  gros,  lui  produisent 
ko  sous,  en  détail  /i6  ou  kS  sous.  Or  le  sucre  brut  lui  revient 
porté  k  Orléans  60  sous  la  livre.  En  le  vendant  en  pain  il  perd 
donc,  outre  les  frais  de  fabrication,  lo  bous  pour  livre  de  son 
capital;  mais  s'il  le  vend  en  brut  il  retire  à  peu  près  ses  avances, 
ou  même  il  fait  quelque  petit  gain  s'il  le  détaille.  J'ai  déjà  fait  voir 
dans  mes  précédents  rapports  ^^^  que  le  maximum  du  prix  des  sucres 
était  beaucoup  Irop  bas,  comparativement  à  ce  qu'il  coûte  rendu 
en  France,  et  la  nécessité  de  réformer  cet  article  de  la  taxe  pour 
encourager  le  commerçant  à  nous  approvisionner  de  cette  denrée. 
Jusqu'à  ce  changement  désiré,  il  est  avantageux  qu'on  cesse  de 
raffiner  les.  sucres,  puisque  les  cassonnades  fouruissent  à  la  con- 
sommation plus  que  les  sucres  raffinés. 


Grivbl,  commiêsaire  du  Conteil  exécutif 

pour  ïe  département  de  Paris, 
[Arch.  nat,  F' 3688».] 


XX 

Le  5  nivôse,  Tan  ii*  de  la  République. 

On  avait  affiché  dans  Paris  un  avis  concernant  l'économie  du 
papier  (^);  cet  avis  avait  été  inséré  dans  les  journaux;  on  l'a  depuis 

(^^  Gea  rapporta  ne  noue  «ont  pas  parvenus. 

('}  Adresse  de  }a  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  «aux 
patriotes»,  sur  la  consommation  du  papier,  du  9  frimaire.  Une  circulaire  ayant 
ie  même  objet  ëtait  envoyée  le  même  jour  aux  administrations  de  départeoient 
(hfch.  nat,  F'>  s68.) 
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fait  circuler  chez  les  libraires,  les  imprimeurs  et  les  gens  d'affaires, 
ensuite  ckei  les  particuliers,  puis  dans  les  campagnes.  On  y  invite, 
au  nom  de  la  Commission  des  subsistances,  wà  ne  plus  se  permettre 
Tnsage  des  feuilles  doubles  en  blanc;  à  préférer  pour  Timpression 
le  format  S"*;  à  ne  plus  mettre  d'enveloppes  aux  lettres  simples; 
enfin  à  recueillir  et  conserver  les  papiers  inutiles  pour  les  convertir 
en  gris  ou  blanc  t». 

L'effet  de  cet  avis  a  été  celui  de  toutes  les  mesures  qui  semblent 
annoncer  Tapprëhension  d'une  disette  :  il  a  fait  renchérir  le  papier, 
et  Ta  rendu  rare.  . 

Le  carré  bleu  à  afficher,  que  l'on  se  procurait  aisément  à 
i3  livres  la  rame,  vaut  aujourd'hui  16  et  17  livres;  le  carré  blanc 
ordinaire,  de  16  à  17  livres,  est  monté  à  s o  et  99  livres.  Il  en  est 
de  même  des  autres  sortes  en  proportion. 

Le  papier  manque- t-ii,  ou  peut-il  manquer  en  France?  S'il 
manque  ou  s'il  peut  manquer,  l'invitation  faite  par  l'avis  dont  il 
s'agit  peul-ellc  contribuer  d'une  manière  sensible  k  en  ramoner 
l'abondance?  Ces  deux  questions  agitent  fortement  les  esprits.  Je 
vais  essayer  de  les  résoudre. 

Les  papeteries  françaises  ont  toujours  été  plus  que  suffisantes 
pour  pourvoir  aux  besoins  de  l'intérieur;  on  eût  pu  même  en  tirer 
sans  peine  de  quoi  former  une  branche  de  commerce  extérieur 
infiniment  avantageuse,  si  le  système  de  l'ancien  gouvf>rnement 
ne  se  fût  pas  opposé  à  leur  perfection.  La  situation  de  ces  fabriques 
sur  le  territoire  de  la  République  était  telle  que  des  provinces 
entières  on  étaient  dépourvues;  les  matières  premières  abondantes 
dans  ces  vastes  contrées  étaient  nulles  pour  le  commerce  et  perdues 
pour  l'Etat. 

Depuis  la  Révolution ,  ce  genre  de  fabrication  a  pris  une  tout 
autre  activité;  les  débouchés  se  sont  multipliés;  mais  la  consom- 
mation, quelle  qu'elle  soit,  n'est  pas  à  beaucoup  près  aussi  prodi- 
gieuse qu'on  le  pense;  c'est  sa  concentration  qui  la  grossit  à  nos 
yeux. 

Par  exemple  :  les  36  imprimeurs  ci-devant  privilégiés,  qui 
autrefois  faisaient  exclusivement  tous  les  travaux  typographiques  de 
la  capitale,  occupaient  constamment  i  s  à  1 ,5oo  ouvriers.  &00  presses 
continuellement  roulantes  consommaient,  à  tout  le  moins  dans 
Parissenl,  95o,ooo  rames  de  papier  par  an;  aujourd'hui  elles  n'eu 
consomment  pas  la  moitié. 
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Les  nouvelles  imprimeries  que  la  liberté  a  fait  nattre,  quoique 
nombreuses,  sont  en  général  fort  peu  occupées;  à  en  juger  par  le 
recensement  des  presses  quelles  occupent,  il  est  aisé  de  se  con- 
vaincre, qu'en  y  comprenant  les  journaux,  les  placards,  les  pam- 
phlets, les  différents  ouvrages  de  littérature  et  ceux  afpeUs  ouvrages 
de  tnUe,  la  consommation  égale  à  peine  celle  qui  se  faisait  autre- 
fois. 

Il  n'y  a  donc  réellement  en  excédent  de  consommation  que  celle 
qui  résulte  des  travaux  de  la  Convention ,  de  ceux  du  Pouvoir  exécutif 
et  des  opérations  confiées  aux  diverses  autorités  constituées.  Cet 
excédent  est,  je  Tavoue,  d'une  considération  d'autant  plus  impor- 
tante qu'elle  s'étend  dans  les  départements  de  la  République  et  que 
le  service  en  est  de  la  plus  {grande  urgence  :  mais,  si  l'on  veut  ré- 
fléchir que  celte  consommation  se  trouve  en  grande  partie  compensée 
par  la  cessation  de  celle  qui  avait  lieu  dans  ces  mêmes  départe- 
ments, tant  pour  les  bréviaires,  catéchismes  et  autres  livres 
d'usages  particuliers  à  chaque  diocèse,  que  pour  les  détails  des  in- 
tendances, des  parlements,  cours  des  aides,  chambres  des  comptes, 
bureaux  du  fisc,  etc.,  etc.,  on  restera  convaincu  que  cet  excédent, 
qui,  au  premier  aspect,  parait  si  monstrueux,  n*est  au  fond  rien 
moins  qu'effrayant. 

En  supposant  donc  que  les  presses  départementales,  réunies  à 
celles  de  la  Convention  et  du  Conseil  exécutif,  fissent,  à  elles 
seules,  une  consommation  égale  à  celle  qui  se  faisait  avant  la  Ré- 
volution, il  n'en  résulterait  rien  autre  chose,  sinon  que  la  consom- 
mation du  papier  serait  doublée.  Or,  quelque  exagérée  que  soit 
cette  supposition,  elle  ne  peut  nous  conduire  à  aucune  réflexion 
alarmante,  car  si,  d'un  côté,  la  liberté  a  engendré  des  imprimeries 
nouvelles  qui  manquent  de  travail,  elle  a  créé  également  un  grand 
nombre  de  papeteries  qui  ne  manquent  pas  plus  de  matières  pre- 
mières que  les  imprimeries  ne  manquent  de  caractères,  mais  qui 
manquent  de  débouchés  pour  le  produit  de  leurs  travaux.  Ces  fa- 
briques se  multiplient  dans  les  départements  où  il  n'y  en  avait  pas, 
où,  comme  je  viens  de  l'observer,  les  matières  premières  étaient 
en  abondance  et  en  pure  perte;  il  s'en  forme  tous  les  jours  dans 
les  départements  voisins  de  la  capitale.  Celles  qui  y  existaient  déjà 
et  qui,  faute  de  débouchés  pour  la  consommation  des  imprimeries 
de  l'intérieur,  étaient  forcées  de  se  réduire  à  ne  fabriquer  que  des 
papiers  à  enveloppes  ou  autres  formats  propres  à  l'exportation  chez 
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rétranger,  peuvent  fabriquer  des  papiers  blancs  et  bulles  pour 
rimpression ;  il  ne  s^agit  que  de  les  mettre  en  activité;  le  gouverne- 
ment a  dans  sa  main  mille  moyens  pour  en  tirer  parti. 

Il  ne  faut  point  imputer  la  cherté  de  cette  marchandise  à  sa  ra- 
reté. Le  papier  n'est  point  rare,  il  ne  manque  point,  il  n'est  même 
pas  possible  qu'il  manque.  Il  y  en  aurait  en  abondance  si  les  ci- 
toyens qui  en  font  le  commerce  n'eussent  été  effrayés  et  décourages 
par  la  défiance  que  les  malveillants  ont  semée  dans  Tesprit  du  public 
contre  les  commerçants  en  général;  il  n  en  est  pas  du  papiercomme 
des  autres  marchandises  :  toutes  les  saisons  ne  sont  pas  propres  à  le 
recueillir.  Depuis  brumaire  jusqu'à  la  fin  de  pluviôse,  il  sache  len- 
tement et  difficilement,  le  transport  en  est  peu  praticable  à  cause 
des  pluies  et  des  mauvais  chemins.  11  faut  donc  s'en  approvisionner 
dans  le  printemps  et  l'été;  mais  cette  marchandise,  à  cause  de  son 
volume,  exige  des  magasins  très  considérables,  et  la  crainte  de 
passer  pour  accapareurs  a  arrêté  les  citoyens  qui  s'occupaient 
de  ce  genre  de  spéculation;  ainsi,  la  disette,  si  elle  se  fait  sentir, 
n'est  qu'^apparentc  et  momentanée;  on  la  fera  cesser  quand  on 
voudra. 

D'ailleurs,  s  il  se  pratique,  dans  les  papeteries  accoutumées  à 
alimenter  la  commune  de  Paris,  les  mêmes  manœuvres  que  j'ai  ob- 
servé se  pratiquera  l'égard  du  vin  dans  la  ci-devant Bourgogne^^^ etc., 
il  est  d'autres  fabriques  à  la  porlée  de  cette  capitale  que  Ion  peut 
mettre  en  concurrence,  et  l'on  verra  bientôt  l'abondance  du  papier 
renaître,  excéder  même  les  besoins (^).  Par  exemple,  il  y  a,  depuis 
Varennes  jusqu'à  Clérmont,  et  près  de  là  sur  la  même  ligne,  de- 
puis Troyon^^^  jusqu'à  Void^*),  aux  environs  de  Saint-Mihiel ,  sur  le 
ruisseau  de  Scuzey  ^^\  une  quantité  prodigieuse  de  petites  papete- 
ries peu  connues  des  marchands  de  Paris;  il  n'est  pas  une  de  ces 
fabriques  qui ,  après  avoir  subvenu  à  ses  commandes  ordinaires,  ne 
soit  dans  le  cas  de  fournir  au  moins  loo  à  i5o  rames  de 
carrés  à  impression  par  mois.  Il  n'est  nullement  difficile  de  faire 
transporter  ce  papier  à  Paris,  soit  en  l'embarquant  à  Ghâlons  par 
la  voie  de  Sainte-Menehould,  soit  en  le  faisant  embarquer  à  Saint- 

(*)  Voir  ci-dessus,  p.  81. 

^^  Varennes  et  Glermont-en-Argoiine. 

('^  Canton  de  Saînl-Mihicl  (Meuse), 

(^^  Arrondissement  de  Gommercy  (  Meuse  ). 

^^^  Canton  de  Vignolles  (Meuse). 

Vis  Bcofl.  de  la  Fi^vol.  —  N**  1-2.  7 


î)8  IIAPPOUTS  DE  GUIVEL  ET  SIRET 

Dizicr  ou  au  petit  port  de  Pargny^^),  près  Vitry^^),  par  la  voie  de 
Saiotr-Mihiel ,  Bar,  etc.  Du  papier  Uré  de  cet  endroit,  par  les  voies 
que  j'indique,  ne  m'est  revenu  à  Paris  qu'à  la  livres,  tandis  que, 
pris  dans  les  fabriques  de  Normandie,  de  Bourgogne  et  autres, 
dans  la  même  qualité,  il  revenait  à  lU  livres. 

U  existe  encore,  dans  les  environs  de  Morlaix,  un  très  grand 
nombre  de  papeteries  auxquelles  jamais  on  n  a  songé  pour  la  con- 
sommation de  l'intérieur.  Le  produit  de  ces  manufactures  passait 
en  entier  à  Gènes,  en  Espagne,  en  Suède,  en  Danemark,  à  Brème, 
Hambourg,  Lûbeck,  etc.,  etc.  C'était  une  des  plus  fortes  branches 
du  commerce  de  la  ci-devant  Bretagne;  aujourd'hui  que  ce  com- 
merce est  interrompu,  ces  petites  usines  sont  dans  Tinaction;  elles 
cesseraient  totalement  de  travailler,  faute  de  débouchés,  si  les  né- 
gociants occupes  de  ce  genre  de  commerce  étranger  ne  les  alimen- 
taient en  attendant  le  retour  de  la  paix.  Le  papier  qu'elles  fabriquent 
,est  d'une  très  bonne  qualité  et  à  très  bon  compte,  vu  l'abondance 
des  matières  et  le  défaut  de  consommation;  il  est  vrai  que  les  ou- 
vriers bretons  sont  routiniers  et  fortement  attachés  à  leurs  usages; 
ce  n'est  pas  sans  peine  qu'on  parvient  à  les  faire  changer  les  for- 
mata qu'ils  ont  coutume  d'employer  ;  ils  ne  s'y  prêteraient  même 
qu'en  leur  assurant  un  débit  assez  considérable  pour  les  indemni- 
ser des  frais  des  nouvelles  étoffes  qu'ils  seraient  obligés  d'acheter. 
Cependant,  ils  emploient  un  format  qu'ils  appellent  écu  et  qui  peut 
aisément  se  substituer  en  typographie  au  carré  moyen,  dit  de  Bour- 
gogne et  de  Normandie.  Ce  papier,  du  poids  de  17  à  18  livres, 
beaucoup  mieux  collé  que  celui  que  l'on  emploie  à  Paris,  ne  re- 
viendrait pas  à  plus  de  7  à  8  livres  la  rame  dans  les  fabriques;  on 
pourrait  s'en  procurer  par  la  voie  de  la  Loire  par  Nantes,  ou  par  la 
Seine  par  Le  Havre,  en  le  faisant  embarquer  pour  Tun  ou  l'autre 
de  ces  ports  par  la  rivière  de  Morlaix. 

Je  pourrais  citer  les  manufactures  des  environs  de  Pioêrmel ,  de 
Josselin,  de  Vannes,  de  Pontivy,  celles  des  environs  de  Sainl- 
Brieuc,  etc.,  etc.,  qui  toutes  abondent  de  matières  premières  cl 
manquent  des  ressources  de  consommation  nécessaires  à  l'activité 
dont  elles  sont  susceptibles;  mais  ce  que  je  viciins  de  dire  est  plus 
que  suffisant  pour  rassurer  sur  la  disette  de  papier  et  pour  démon- 

^*)  Pargny*6ur-Saalx,  arrondissemeal  de  Vilr} -le- François  (Mamc). 
'*^  Vilry-lc-Franroîs. 
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trer  que  non  seulement  il  ne  manque  point,  mais  mime  qu'il  est 
impossible  qu  il  manque.  Si  le  Ministre  ddsire  de  plus  amples  dé- 
tails sur  cette  matière,  je  serai  très  empressé  de  lui  donner  tous 
ceux  qui  sont  à  ma  connaissance. 

Quant  à  Tavis  économique  dont  j'ai  parlé  ci-dessus,  il  est  certain 
qu'en  cas  de  pénurie  il  ne  suffirait  pas  pour  ramener  l'abondance. 
L'économie  des  feuilles  doubles  et  des  enveloppes  est  fort  peu  de 
chose;  il  y  a  longtemps  que  les  commerçants  la  pratiquent  :  les 
ports  de  lettres  et  la  consommation  de  papier  sont  des  objets  assez 
importants  pour  ne  pas  en  multiplier  les  frais  sans  nécessité.  Si 
l'usage  des  enveloppes  s'était  introduit  dans  quelques  classes  de 
citoyens,  c'était  par  de  sots  préjugés  que  l'égalité  a  fait  dispa- 
raître. 

Le  format  in-S""  que  l'on  invite  h  préférer  pour  l'impression  est 
encore  un  objet  sur  lequel  l'intérêt  éclaire  suffisamment  les  indi- 
vidus; ce  nest  pas  ce  format  que  l'on  préférera  comme  le  plus  éco- 
nomique, parce  qu'il  ne  l'est  pas  :  c'est  plutôt  un  format  de  luxe  et 
de  commodité  pour  les  bibliothèques;  il  n'est  avantageux  que  pour 
les  auteurSf  les  libraires  et  les  imprimeurs,  parce  qu'il  contient  peu 
de  matière  et  qu'il  consomme  beaucoup  de  papier,  ce  qui,  assuré- 
ment, ne  remplit  pas  le  but  dont  il  segit.  Effectivement,  en  pre- 
nant pour  exemple  le  caractère  petit  romain  ordinaire*,  œil  moyen, 
l'on  trouvera  que,  dans  la  plus  grande  justification  in-S**,  il  entre 
&8  lettres  par  ligne  et  /ii  lignes  à  la  page,  ce  qui  fait,  pour  la 
feuille  de  16  pages,  3i,&88  lettres.  Si  on  emploie  la  petite  justi- 
fication de  ce  format  et  qu'on  l'impose  in-13,  on  aura  4o  lettres 
à  la  ligne  et  89  lignes  à  la  page,  ce  qui ,  pour  les  ùU  pages,  donnera 
Z'jyUko  lettres^  conséquerament  6,953  lettres  de  plus  que  l'in-S*'. 
Que  l'on  emploie  la  même  justification  àe  ko  lettres  sur  un  format 
in-A''  à  a  colonnes,  on  aura  60  lignes  à  la  colonne  et  38,/ioo  lettres 
à  la  feuille,  ce  qui  donne  6,91a  lettres  de  plus;  ces  calculs 
n'échappent  pas  aux  personnes  qui  veuleiit  faire  imprimer. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  conversion  du  vieux  papier  en  papier 
gris  ou  blanc;  si  cette  découverte  est  telle  qu'on  l'annonce,  c'est  un 
avantage  inappréciable;  mais,  pour  n'en  pas  perdre  le  fruit,  il  est 
indispensable  d'instruire  le  consommateur  et  de  lui  présenter  un 
avantage  direct.  Cest  ce  que  l'avis  ne  fait  pas.  Les  auteurs,  les 
libraires  et  les  imprimeurs,  à  qui  il  n'arrive  que  trop  souvent  de 
mettre  au  jour  des  ouvrages  qui  n'ont  pas  de  succès,  les  lecteurs 


.■*  * . 
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abonnes  aux  papiers  publics  qui  n'ont  point  la  manie  des  collec- 
tions, en  un  mot  tous  les  citoyens  qui  achètent  ou  consomment  du 
papier,  savent  que,  lorsque  celte  matière  sera  inutile,  ils  en  tire- 
ront parti  en  le  vendant  h  la  rame  ou  à  la  livre  soit  aux  carton- 
niers,  soit  aux  épiciers:  c'est  un  objet  qui  n'entre  pas  pour  peu 
dans  la  spéculation  des  éditeurs;  ils  calculent  leur  entreprise  sur  les 
hasards  et  sur  la  dernière  ressource  du  pilon.  Rien  n'est  perdu; 
tout  se  vend,  jusqu'aux  rognures,  et  le  prix  qu'on  en  retire  égale, 
quelquefois  même  surpasse,  la  moitié  du  prix  primitif  du  papier 
blanc.  Il  est  certain  que  l'homme  qui  a  fait  la  première  dépense 
d'une  entreprise  qui  n'aura  pas  réussi  ne  fera  pas  le  sacrifice  gra- 
tuit d'une  ressource  que  le  commerce  lui  offre  en  dernière  analyse. 
Il  est  donc  nécessaire  d'indiquer  le  dépôt  où  l'on  devra  faire  porter 
les  papiers  inutiles,  susceptibles  de  conversion,  et  en  même  temps 
le  prix  qu'on  en  recevra  soit  de  la  livre,  soit  de  la  rame,  etc.  Sans 
cette  précaution,  l'heureux  effet  qu'on  doit  attendre  de  cette  pré- 
cieuse découverte  (si  toutefois  elle  est  confirmée  par  Pexpérience) 
sera  illusoire. 

SiRBT. 

[Aroh.  nal.,  F*^  soi.] 


XXI 
Du  6  niv^,  l'an  ii  de  la  République  française. 

J'apprends,  d'après  le  rapport  fait  par  le  patron  d'une  barque 
chargée  de  vin,  arrivée  ce  matin  à  Paris  et  venant  du  haut  de  la 
rivière,  qu'il,  vient  à  Paris  une  quantité  étonnante  de  vins  par 
le  canal  de  Briare;  que  ce  canal  est  couvert  de  bateaux  chargés 
de  cette  marchandise  ;  mais  que  les  eaux  du  Loing  sont  si  basses 
qu'ils  ne  peuvent  arriver. 

Cette  nouvelle  devait  être  déjà  connue  des  marchands  de  vin  et 
déplaire  sans  doute  à  plusieurs  d'entre  eux,  puisqu'il  en  courait 
une  autre,  qu'on  leur  attribue,  qui  disait  qu'une  subite  inondation 
de  l'Allier  avait  fait  périr  un  grand  nombre  de  bateaux  chargés  de 
3o,ooo  barriques  de  vin^^).  Cette  dernière  nouvelle  parait  avoir 
été  con trouvée  par  quelque  marchand  de  vin  spéculateur  qui  aura 

.^  i>)  Voir  une  rumeur  analogue ,  ci -dessus,  p.  81  . 
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imaginé  là-dessus  le  plan  de  quelque  opération  utile  k  son  intérêt 
particulier.  Au  reste,  le  rapport  du  patron  de  la  barque,  qui 
annonce  l'arrivée  d'un  grand  nombre  de  bateaux  dans  le  canal  de 
Briare,  étant  une  nouvelle  plus  récente  que  celle  du  marchand,  ôfc 
à  celle-ci  toute  croyance. 

Grivbl,  cammissmre  du  Conseil  exécutif 

pour  le  département  de  Paris. 
[Arch.nat.,  F"  901.] 


XXII 
Le  6  nivôse ,  Tan  11  de  la  République. 

La  taxe  des  denrées  ne  sVxécute  point  dans  les  environs  de  Paris; 
on  vend  publiquement  à  Charenton,  à  Choisy,  à  Yilry  et  autres 
communes  circonvoisincs,  la  viande  i5  sous  la  livre,  avec  ce  que  Ton 
appelle  la  réjouissance  ;  le  porc  frais  1 8  sous ,  également  avec  réjouis- 
sance; le  beurre  blanc,  de  Tespèce  la  plus  commune.  Sa  sous;  la 
luzerne  so  sous  la  botte  de  10  livres,  le  bois  flotté  âo  sous,  les 
autres  denrées  à  proporlion.  Il  parait  que  ce  dernier  article,  qui 
arrive  en  abondance  à  Paris,  est  fort  rare  dans  les  environs  etquon 
ne  tardera  pas  à  en  manquer.  L'on  n'ose  pas  compter  sur  les  trains 
qui ,  même  sans  destination  précise ,  prennent  la  route  de  la  capitale. 
La  sévérité  employée  contre  la  commune  de  Joigny  ^^^  a  guéri  les 
Iiabitauts  des  campagnes  de  la  manie  des  arrestations,  et  si  cet 
exemple  eût  été  connu  plus  tôt,  celles  dont  j'ai  rendu  compte 
n'eussent  probablement  pas  eu  lieu. 

11  parait  aussi  que  les  Bourguignons  ne  tarderont  pas  k  se  repen- 
tir d'avoir  refusé  de  vendre  leurs  vins;  on  assure  que  le  canal  de 
Briare  en  est  con>ert  et  qu'il  n'y  a  que  le  défaut  d'eau  qui  l'em- 
pêche de  descendre  à  Paris (^).  Lorsque  cet  approvisionnement  sera 
arrivé,  il  faudra  bien  que  les  vignerons  de  la  ci-devant  Bourgogne 

('^  Je  n^ai  pu  trouver  ni  dans  le  procèB-verbal  de  la  Convention ,  ni  dans  les 
actes  du  Comité  de  salut  public,  ni  dans  la  correspondance  des  i*eprésenlants  on 
mission ,  de  mention  relative  à  cet  incident.  M.  Ch.  Porée ,  archiviste  de  TYonne ,  «1 
bien  voulu  faire  des  recherches  dans  les  registres  des  dâibérations  de  la  commune 
do  Joîgny,  dont  il  va  publier  Tinventaire  Panalytique;  il  n*a  pas  été  plus  heureux. 
Les  registres  des  délibérations  du  département  de  TYonne  sont  également  niuels. 

t*)  Voir  ci-dessus,  p.  100. 
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meltent  des  bornes  à  leur  cupidité,  et  on  peut  espërer  que  les 
environs  de  Paris  pourront  parvenir  à  s^approvisionner.  Dans  ce 
moment,  ils  éprouvent  la  plus  grande  disette  de  ce  liquide,  et  cela 
est  d'autant  plus  sensible  que,  n*y  ayant  point  de  magasins  en  gros 
dans  ces  environs,  les  citoyens  n'ont  jamais  connu  d  autre  moyen 
de  w  pourvoir  qiie  sur  les  porls  de  Paris,  et  que,  depuis  Tarrété 
prohibitif  da  la  Cominiine^'^  cette  ressource  leur  est  interdite. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  marchands  de  Bourgogne,  pour  maintenir 
le  prix  arbitraire  de  leurs  vins,  ont  recours  à  la  fabrication  des 
nouvelles.  Depuis  celle  des  3o,ooo  pièces  déchargées  sur  les  bords 
de  la  Loire  avec  submersion  des  bateaux,  on  a  répandu  que 
10,000  pièces  destinées  pour  Paris  viennent  d'clre  perdues  par  un 
débordement  subit  de  TAllier^^). 

Le  pain  dans  les  environs  de  Paris  se  vend  toujours  i&,  t5,  16 
et  âo  sous  les  quatre  livres.  Les  choses  n'ont  point  changé  k  cet 
égard,  mais  le  pain  est  moins  mauvais. 

La  municipalité  de  Vitry  a, dit-on,  essayé  de  taxer  le  lait  6  sous 
la  pinte  au  lieu  de  10  sous,  et  de  défendre  aux  laitières  d'en  vendre 
aux  marchandes  de  Paris  avant  que  les  citoyens  du  lieu  en  fussent 
pourvus,  parce  que  les  mères  et  les  nourrices  se  plaignaient  de  ne 
pouvoir  s'en  procurer  pour  alimenter  leurs  enfants;  mais  on  assure 
que  cette  taxe  n'a  point  eu  de  succès ,  parce  que  les  laitières  ont 
objecté  qu'on  leur  faisait  payer  la  luzerne  90  sous  et  99  sous,  et  le 
son  18  i  90  sous  le  boisseau.  8i  cela  est  exact,  on  a  lieu  d'être 
étonné  que  eetle  municipalité  n'ait  pas  sévi  contre  ceux  qui  excèdent 
aussi  énormément  le  maximum  à  l'égard  des  fourrages^').  Une  chose 
qui  n'est  pas  moins  étonnante,  c'est  que,  même  au  prix  énorme  de 
90  sous  par  boisseau,  l'on  ne  puisse  pas  se  procurer  du  son;  car 
enfin,  quelque  rare  que  soit  le  pain,  quelque  mauvais  qu'il  soit,  il 

(>)  En  dépit  de  recberehes  approfondies,  je  n'fti  pu  retrouver  cet  aiTéié.  Tout 
ce  que  j*ai  pu  constater,  c'est  que  la  prohibition  ie  sortir  du  pain  de  Paria 
existe  déjà  en  août  1793  (voir  le  Journal  historique  et  politique,  n"*'  des  aa,  93 
et  97  août  1793),  et  qu'à  partir  du  mois  d'octobre  suivant,  cette  prohibitiou 
fut  étendue  à  tous  les  comestibles  et  combustibles  (voir  aux  Arch.  nat,  BB  m, 
76,  les  ordres  du  jour  d^flanrîot,  des  5  et  8  octobre,  99  et  93  vendémiaira  et 
du  7  ventdse  an  11).  —  Voir  en  outre  cinlesaus,  p.  76. 

(*)  Voir  ci-dessus  p.  81,  100. 

<')  Le  prix  maximum  du  quintal,  poids  de  marc,  de  son,  avait  été  fixé,  par  la 
loi  du  11  septembre  1798  (section  ill,  art.  9),  à  7  livres;  celui  du  quinUK 
poids  de  marc,  de  luzerne,  h  5  livres  (section  III,  art.  4). 
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y  entre  tout  au  pis  de  la  recoupe,  et  le  son  doit  se  trouver.  Cepen- 
dant on  en  manque. 

Les  habitants  d'Ivry,  ardents  à  s'approprier  ce  qui  passe  sur  ce 
qu^ils  nomment  leur  territoire,  s'étaient  imagines  avoir  un  privilège 
exclusif  sur  les  propriétés  qui  y  sont  renfermées.  Quelques-^uns 
d'entre  eux  s'étaient  avisés  de  cultiver  et  d'ensemencer  les  terres 
d'un  propriétaire,  prétendant  que,  suivant  la  loi,  ce  propriétaire 
n'avait  pu  les  donner  à  bail  à  un  cultivateur  non  domicilié  dans  la 
commune  et  que  le  bail  fait  à  ce  cultivateur  était  nul.  L'affaire  fut 
portée  d'abord  au  tribunal  du  juge  de  paix;  ce  magistrat  ne  put 
leur  faire  entendre  raison;  on  fut  obligé  de  recourir  au  tribunal  de 
larrondissement.  Il  y  eut  des  menaces  de  voies  de  fait,  des  menaces 
surtout  de  faire  intervenir  dans  eette  affaire  la  section  du  Finistère  ^'\ 
menace  terrible  qui  a  souvent  fait  quitter  la  partie  à  ceux  qui  en 
ont  éprouvé  les  effets  dans  cette  commune.  Enfin  le  tribunal. allait 
prononcer  sur  ce  singulier  procès,  lorsque  le  propriétaire  a  pris  le 
parti  de  solliciter  une  explication  fraternelle  avec  ses  adversaires, 
(^ette  explication  vient  d'avoir  lieu  en  présence  du  juge  de  paix  et 
d'un  commissaire  de  la  section  du  Finistère.  Celui-ci  est  convenu 
qu'il  avait  été  induit  en  erreur,  que  les  habitants  étaient  condam-* 
nnbles,  et,  pour  terminer  cette  affaire  d'une  manière  douce,  vu 
(|ue  le  propriétaire  doit  être  riche  puisqu'il  est  propriétaire,  il  a  été 
convenu  qu'il  payerait  la  semence  et  le  labour  et  que  les  habitants 
abandonneraient  leurs  prétentions.  Le  juge  de  paix  n'a  pas  trouvé 
cette  solution  très  équitable,  parce  que  les  terres  en  question  se 
trouvent  dessolées,  attendu  qu'elles  viennent  de  porter  du  blé  et 
qu'elles  s'en  trouvent  encore  chargées,  mais  l'influence  du  Finistère 
a  fermé  la  bouche  au  propriétaire,  et  il  a  fallu  céder. 

SlRET. 

[Areh.  nat,,  F"  api.] 


XXIII 
Le  9  nivôse,  Tau  ii  de  ia  République  française. 

Rien  n'est  changé  dans  les  environs  de  Paris  relativement  aux 
subsistances.  La  pénurie  et  la  cherté  sont  les  mêmes.  Au  dernier 

^''  Nom  pris  par  la  sprtion  des  (loholîns  après  le  10  août. 
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marche  de  Choisy,  il  n'y  avait  que  deux  aeliers  de  blé  :  on  ne  voit 
plus  ni  seigle^  ni  orge,  ni  avoine,  ni  lentilles,  ni  fèves,  ni  pommes 
de  terre,  ni  beurre,  ni  œufs. 

Les  municipalités  renoncent  k  donner  des  bons  sur  les  marchés 
puisqu'ils  sont  sans  effet;  elles  en  donnent  sur  des  fermiers  qui  n'en 
font  plus  de  cas.  J'ai  déjà  rendu  compte  plusieurs  fois  de  cette  disette 
et  de  ses  principales  causes  :  elle  augmente  tous  les  jours,  la  cherté 
la  suit  dans  ses  progrès.  Le  tarif  est  absolument  nul  et  comme  non 
avenu.  Gomment  en  réclamer  l'exécution,  quand  l'extrême  besoin 
met  les  consommateurs  sous  la  loi  d'individus  intéressés  à  l'écarter? 

Les  étoffes  les  plus  communes  et  les  plus  grossières  sont  dans  les 
campagnes  au  quadruple  de  leur  valeur. 

Je  le  repète,  la  prohibition  de  la  sortie  des  marchandises  de 
Paris  ('  )  influe  considérablement  sur  cette  augmentation  excessive.  Les 
marchauds  de  campagne  sont  suffisamment  approvisionnés  de  ces 
étoffes  de  première  nécessité;  mais  ils  savent  qu'il  n'existe  plus  de 
concurrence  à  craindre  de  la  capitale,  et  ils  abusent  outrageuse- 
ment de  la  nécessité  où  leurs  concitoyens  sont  de  recourir  h  eux.  Le 
vœu  général  est  que  cette  prohibition  désastreuse  soit  levée,  ou  du 
moins  qu'elle  soit  restreinte  ;  l'intérêt  général  en  indique  la  néces- 
sité; car  si,  d'un  côté,  les  habitants  de  la  campagne  en  souffrent, 
ils  cherchent  à  se  consoler  en  privant  la  capitale  de  l'abondance  des 
menues  denrées  qu'ils  y  portaient.  Si  l'on  prenait  un  juste  milieu 
à  cet  égard,  les  gens  de  campagne  seraient  bien  moins  exacteurs. 

SiRBT. 

[Arch.  nat.,  F' 3688».] 


XXIV 
Le  1 1  nivôse ,  Tan  ii  de  la  République  française. 

Les  deux  nouvelles  qu'on  avait  répandues  concernant  le  déchar- 
gement de  3o,ooo  pièces  de  vin  sur  les  bords  de  la  Loire  avec  sub- 
mersion des  bateaux  qui  lus  apportaient  h  Paris,  et  de  la  perte  de 
io,ooo  pièces  également  destinées  à  Paris,  causée  par  le  déborde- 
ment subit  de  l'Allier,  seconGrment^^). 


^*^  Voir  ci-deasils,  p.  loa,  note  i. 
W  Voir  ci-deMus,  p.  8i,  loo,  loa. 
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Cela  n'empéchc  pas  qu'hier,  décadi,  je  n'aie  compte  plus  de 
70  bateaux  de  vin  descendant  à  Paris.  Les  conducteurs  m'ont 
annoncé  qu'ils  étaient  suivis  de  beaucoup  d'autres,  et  que  même 
plusieurs  devaient  se  garer  à  Villeneuve  [-Saint- Georges],  à  Choisy 
et  au  Port-à-l'Anglais  pour  approvisionner  ces  cantons  en  vins  de 
Tonraine  et  d'Orléans. 

SiRBT. 

[Arcli.nat,F7  3688\] 


XXV 

Le  19  nivAse,  Fan  11  de  la  République  française. 

H  y  a,  à  i3  milles  de  Paris,  dans  un  village  appelé  Baillet('), 
1,300  voies  de  bonnes  souches  provenant  du  défrichement  d'un 
bois  destiné  à  porter  de  l'avoine. 

En  germinal  prochain,  ces  1,300  voies  peuvent  être  enlevé*  s 
sur-le-champ;  il  y  a  plus  d'un  an  qu'elles  sont  cordées.  Dans  un 
moment  où  la  gelée  peut  rendre  la  navigation  difficile,  il  pourrait 
être  avantageux  de  les  faire  transporter  à  Paris;  on  pourrait  em- 
ployer à  ce  transport  les  voilures  de  l'administration  ou  toutes 
les  autres  qui  ne  sont  point  occupées.  La  roule  qui  y  conduit  est 
pavée  et  commode;  une  voiture  attelée  de  quatre  chevaux  transpor- 
tera aisément  9  cordes  ou  &  voies;  si  mieux  l'on  n'aime  les  faire  porter 
à  une  lieue  de  là  au-dessous  de  L'IsIe-Adam  pour  les  embarquer  sur 
l'Oise,  ce  qui  serait  plus  long  et  peu  moins  coûteux.  Prises  sur  le. 
lieu  elles  ne  coûteront  que  7  livres  1 5  sous  la  voie ,  et  assurément  elles 
ne  reviendront  pas  à  1 5  livres  rendues  à  Paris. 

Si  cette  proposition  est  agréable,  j'annonce  que  je  suis  auto- 
risé par  le  propriétaire  à  les  faire  livrer  à  ce  prix,  pourvu  qu'elles 
soient  enlevées  avant  la  fin  de  l'hiver.  Il  suspendra  toutes  affiches 
relatives  à  cette  vente  jusqu'à  ma  réponse.  J'observe  qu'il  est 
harcelé  par  les  communes  voisines,  (]ui  lui  en  offrent  un  prix 
plus  avantageux. 

SlRET. 

Le  propriétaire  est  le  cit.  Turpin,  agent  du  Trésor  public,  rue 
^*^  ArrondiflBement  de  Pontoise  (Seine^t-Oise). 
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des  Moulins,  Bulle  Saint-Roch,  à  qui  on  peul  répondre  directe- 
ment. 

[Arch.  nat,  P"aoi.] 


XXVÏ 
Des  i3  et  lA  niv6se,  Fan  ii  de  la  République  (rauçaÎM. 

On  tient  la  main  à  Paris  à  Texécution  de  la  loi  sur  le  maximum 
chez  les  épiciers;  mais  il  n'en  est  pas  de  même,  dans  cette  com- 
mune, relativement  à  des  objets  de  première  nécessité  que  débitent 
d'autres  marchands,  et  surtout  relativement  aux  prix  des  voitures 
et  des  travaux  de  main-d'œuvre,  fixés  parla  loi  du  maximum.  La 
viande,  les  œufs,  le  beurre,  les  légumes  et  autres  denrées  qu'on 
porte  aux  marchés  sont  toujours  vendus  au-dessus  des  prix  réglés 
par  la  (axe.  S'obsfiner  à  vouloir  quW  les  livre  à  ces  prix,  c'est 
s'exposer  inraillibtemcnt  k  recevoir  des  injures  grossières,  à  sou- 
tenir de  vives  querelles,  ou  h  s'en  relourner  sans  rapporter  ce  qu'on 
voulait  acheter.  Les  personnes  qui  sont  chargées  de  faire  ces  em- 
plettes sont  d'ordinaire  des  cuisinières  ou  des  mères  do  famille,  la 
plupart  faibles  et  timides,  qui ,  craignant  également  de  lutter  contre 
des  revendeuses  obstinées,  souvent  insolentes,  ou  de  les  mener 
devant  le  commissaire  de  police  ou  le  comité  de  la  section,  pri^ferent 
de  payer  les  denrées  dont  elles  ont  besoin  h  des  prix  plus  hauts  que 
la  taxe;  elles  aiment  mieux  s'en  pourvoir  et  payer  plus  cher  que 
s'en  revenir  les  mains  vides. 

Les  voituriers,  les  cochers  de  fiacre,  les  ouvriers  et  les  ma- 
nœuvres à  tâche  et  h  la  journée  secondent  pour  la  plupart  l'exemple 
des  revendeuses  des  marchés.  Ils  demandent  tous  au-dessus  des 
prix  que  la  loi  leur  accorde,  et  vous  font  mille  chicanes,  vous 
causent  mille  désagréments  si  vous  ne  voulez  les  payer  qu^aux  prix 
de  la  taxe;  beaucoup  de  personnes,  qui  redoutent  ces  contestations 
ou  qui  sont  pressées  par  leurs  affaires ,  cèdent  aux  prétentions  de  ces 
hommes  à  salaires,  et  leur  donnent  ce  qu'ils  exigent,  ce  qui  rend 
ceux-ci  plus  difficiles  et  fait  en  quelque  sorte  une  nécessité  à  ceux 
qui  veulent  ensuite  les  employer  de  faire  à  leur  égard  comme  les 
premiers;  il  n'y  a  pas  jusqu'aux  ouvriers  qui  scient  ou  montent  le 
bois,  jusqu'aux  garçons  de  chantier  qui  se  font  {sic)  payer  i5  sous 
par  voie,  jusqu'aux  ramoneurs  de  cheminées  qui  n'exigent  le  double 
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de  co  qu'ils  doivent  recevoir.  Si  Ton  s^y  refuse,  ils  font  des  cris  et 
tieQnent  des  proposa  attirer  tous  les  voisins;  de  crainte  de  pis,  on 
finit  par  les  satisfaire.  Ils  forcent  les  particuliers  à  payer  8  livres 
pour  le  transport  d^une  voie  de  bois,  qui  coûtait  autrefois 
1  livre  U  sols. 

Dans  les  communes  aux  environs  de  Paris,  la  loi  du  maximum  est 
encore  moins  respectée.  Ce  ne  sont  pas  certaines  marchandises,  ce 
sont  presque  tous  les  objets  de  première  nécessite  qu*on  soustrait 
aux  prix  fixés  par  la  taxe.  Il  y  a  plus  :  quelques  municipalités, 
voulant  favoriser  les  vendeurs  au  préjudice  des  consommateurs,  ont 
fait  pour  leurs  communes  une  taxe  de  ces  marchandises  beaucoup 
plus  forte  que  calle  qui  a  été  réglée  pour  Paris.  A  Franciade^^),  le 
prix  de  la  voie  de  bois  a  été  fixé  à  3  livres  en  sus  de  ce  qu'elle 
coûte  ici,  et,  ce  qu^il  y  a  de  singulier,  c'est  que  les  marebands  de 
bois  de  Gourbevoie  et  de  Neuilly  ne  veulent  vendre  leur  bois  qu'au 
ifumfNtim  de  Franciade,  alléguant  que ,  Gourbevoie  et  Neuilly  se 
trouvant  dans  ce  district,  cette  taxe  est  faite  pour  eux.'  Si  la  taxe  du 
bois  pour  Paris  ((tait  plus  haute  que  celle-lh,  ce  serait  celle  de 
Paris  qu'ils  voudraient  suivre  pour  vendre  leur  marchandise. 

Des  observations  que  j'ai  faites  précédemment  sur  la  loi  du 
maximum  et  de  ce  que  je  viens  dédire,  il  résulte  :  i^  que  cette  loi, 
imparfaite  dans  plusieurs  de  ses  articles,  est  préjudiciable  au  com- 
merce et  inexécutable  dans  son  entier;  a**  qu'elle  nuit  tantôt  au 
vendeur,  tantôt  à  l'acheteur,  parce  qu'elle  est  plus  haute  ou  plus 
basse  qu'elle  ne  devrait  être;  i*"  que  ces  défauts  évidents  de  la  loi 
font  qu'on  s'efforce  de  l'éluder  par  tous  les  moyens  possibles; 
U^  qu*il  est  indispensable  et  très  urgent  de  réformer  cette  loi  et  de 
la  poser  sur  des  bases  plus  exactes  et  mieux  combinées;  5^  enfin, 
que  jusqu'à  cette  réforme  il  est  nécessaire  de  maintenir  l'exécution 
de  la  loi  promulguée,  parce  que  négliger  de  faire  exécuter  cette  loi , 
c'est  la  faire  mépriser,  c'est  6terau  peuple  le  respect  qu'il  doit  avoir 
pour  toutes  les  lois  quelconques,  c'est  l'induire  à  penser  que  les 
l^islateurs  eux-mêmes  jugent  que  cette  loi  est  mauvaise,  puisqu'ils 
ne  mettent  aucune  force  à  la  faire  exécuter,  c'est  enfin  l'accoutumer 
h  la  désobéissance  pour  les  lois.  En  deux  mots,  une  mauvaise  loi 
est  une  chose  funeste,  mais  l'inexécution  d'une  loi  quelconque, 
fât-elle  mauvaise,  est  plus  funeste  encore.  Il  faut  que  le  peuple 

(')  Saint-Denis. 


108  RAPPORTS  DE  GRIVEL  ET  SIRET 

s'accoutume  à  plier  sous  ie  joug  de  la  loi  telle  qu  elle  soit.  Ce  n'est 
point  à  lui  à  la  raisonner,  il  ne  doit  qu'obéir;  mais  c'est  aux  légis- 
iiiteurs  à  réformer  la  loi  si  elle  est  mauvaise,  et  c'est  le  remède 
prompt  et  nécessaire  qu'exige  la  loi  du  maximum. 

Grivel,  commissaire  du  Conseil  exécutif 
pour  le  département  de  Paris, 
[Àreh.  nat.,F'  3688 ^] 


XIVU 

Le  1  /i  nivôae ,  an  ii  de  la  République. 

J'ai  déjà  rendu  compte  ^^^  des  manœuvres  employées  par  les  meu- 
niers des  environs  de  Paris  pour  frustrer  les  citoyens  d'une  partie 
du  produit  de  leur  mouture.  J'ai  dit  qu'ils  refusaient  de  moudre 
au-dessous  d'une  mine,  et  que  le»  citoyens,  ne  pouvant  obtenir  do 
la  municipalité  qu'un  minot  de  grains  à  la  fois,  étaient  obligés 
de  faire  compléter  la  mine  par  un  voisin;  d'où  il  résultait  que,  le 
complément  se  faisant  presque  toujours  en  seigle  ou  en  orge,  io 
propriétaire  du  blé  ne  retirait  qu'une  farine  mêlée;  cet  abus  subsiste 
encore;  l'impunité  des  meuniers  vient  de  leur  faire  imaginer  une 
nouvelle  friponnerie  non  moins  condamnable.  La  moulure  d'une 
mine  de  blé  tendait  constamment,  dans  tous  les  moulins  des  envi- 
rons de  Paris,  6  boisseaux  de  farine,  pesant  8o  livres,  et  U  bois- 
seaux de  son,  pesant  environ  Ao  livres.  Depuis  qu'il  a  été  défendu ^^^ 
d'extraire  plus  de  i5  livres  de  son  par* quintal,  les  meuniers 
rendent  toujours  la  même  quantité  de  farine,  mais  ils  rendent 
beaucoup  moins  de  son,  de  sorte  que  le  bénéfice  qui  devrait  ré- 
sulter du  nouveau  règlement  concernant  la  mouture  ne  tourne  en 
aucune  manière  au  prufil  des  consommateurs,  mais  bien  à  celui 
des  meuniers;  plusieurs  personnes  m'ont  assuré  ce  fait.  Elles  m'ont 
dit  que  le  son  qu'elles  avaient  retire  était  beaucoup  plus  sec  que 
ci-devant,  ce  qui  prouve  qu'il  est  extrait  conformément  à  la  loi; 
mais,  par  cette  raison  même  qu'il  contient  moins  de  substance 
farineuse  et  quil  est  en  moindre  qualité,  la  farine  devrait  être  plus 


t'î  Voir  ci-desftus,  p.  89. 

t')  Par  le  décret  du  a  5  brumaire  an  11,  art.  ii. 
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abondante,  et  elle  ne  Test  pas.  Cet  abus  est  trop  grave  pour  ne  pas 
Gxer  Tattenlion  du  gouvernement;  le  moyen  de  Tempécher  serait 
de  fixer  ie  poids  de  farine  et  de  son  que  le  grain  doit  produire 
d*aprës  la  nouvelle  mouture  ^^^  et  d'infliger  une  peine  sévère  à  tout 
meunier  qui  s'en  écarterait. 

Depuis  quelque  temps,  on  ne  trouve  que  peu  ou  point  de  chair 
de  porc  à  la  halle  et  dans  les  marchés  de  Paris;  les  charcutiers 
Tenlèvent  dans  les  environs;  ceci  ne  serait  point  un  mal,  puisqu'ils 
l'apportent  à  Paris  et  qu'ils  en  assurent  ainsi  l'approvisionnement; 
mais,  pour  éluder  la  taxe  du  prix  de  cette  chair,  ils  ont  imaginé  de 
se  coaliser  pour  ne  la  vendre  que  cuite.  En  effet,  les  charcutiers  du 
quartier  de  la  place  Mauberl,  de  la  rue  Saint-Jacques-de-Ia-Bou- 
chérie,  du  Muséum,  ci-devant  Saint-Gerniain-l'Auxerrois,  refusent 
absolument  du  porc  cru,  quoique  leurs  boutiques  en  soient  remplies. 
Ils  disent  que  leur  institut  ne  leur  permet  que  de  vendre  de  la 
viande  cuite,  que  le  nom  de  leur  profession  en  est  une  preuve 
parlanle,  que  si  jusqu'à  présent  ils  se  sont  permis  d'en  vendre  de 
crue,  c'était  par  un  abus  qui  ne  doit  plus  avoir  lieu  dans  une  ré- 
publique austère.  D'après  ce  raisonnement,  ils  obligent  les  citoyens 
à  acheter  du  porc  cuit;  or,  comme  le  tarif  fixe  le  prix  du  porc  à 
i3  sols  ù  deniers  la  livre,  et  qu'il  ne  taxe  point  le  prix  de  la  cuis- 
son,  il  n'en  sort  pas  une  livre  de  leur  boutique  à  moins  de  95  sols. 
Cette  coalition  m'a  été  dénoncée  par  un  capitaine  de  la  garde 
nationale,  qui,  pour  s'en  assurer,  a  pris  la  peine  de  parcourir  les 
divers  quartiers  que  je  viens  de  désigner,  et  qui,  dans  toutes  les 
boutiques  de  charcutiers,  a  éprouvé  le  même  refus. 

Rien  de  nouveau  relativement  aux  subsistances  et  au  surprix  des 
denrées  de  toute  espèce  dans  les  environs  de  Paris.  Je  parle  tou- 
jours du  district  de  Bourg-l'Égalité ,  que  je  fréquente  plus  que  les 
autres.  Au  dernier  marché  de  Choisy,  il  n'y  avait  pas  un  boisseau 
de  grain,  pas  une  livre  de  beurre,  pas  un  œuf.  Les  bouchers  qui  y 
apportent  de  la  viande  annonçaient  qu'ils  n'en  fourniraient  plus 
désormais  à  i5  sols,  qu'elle  leur  revient  à  so  et  93  sols  la  livre, 
qu'ils  prévoyaient  qu'elle  allait  manquer,  et  que,  très  probable- 
ment, ils  ne  reviendraient  pas  au  marché  prochain;  les  bouchers 

• 

(*)  Ces  précisions  ne  devaient  être  apportées  que  plus  tard,  par  les  arrêtés  du 
Comité  de  salut  public  des  a3  brumaire  et  so  frimaire  an  m.  (Bectteil, . .  tur 
le  commerce  de$  cèréaleM,  n**  los,  107.) 
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de  Vîlry  disent  la  même  chose.  Il  y  a  tous  les  lundis  uu  fort 
marché  à  Montihéiy  où  les  reyendeurs  de  Villejoif  et  autres  com- 
munes environnantes  vont  se  pourvoir;  on  m'a  assuré  qu'à  Arpajon 
Ton  avait  arrêté  ces  jours  derniers  la  provision  de  deux  revendeurs 
de  Villejuif,  qu'on  avait  voulu  la  leur  confisquer,  ainsi  que  leurs 
chevaux,  et  que,  pour  se  les  faire  rendre,  ils  avaient  été  obligés  de 
recourir  à  une  section  de  Paris  pour  certifier  que  cette  marchan- 
dise était  destinée  à  Tapprovisionnement  de  la  capitale. 

Le  vin  et  le  bois  continuent  de  descendre  en  abondance  sur  la 
Seine;  il  est  à  craindre  que  cette  navigation  trop  longtemps  sus- 
pendue par  les  basses  eaux  ne  cesse  d  être  praticable  à  cause  des 
{{elées. 

J'ai  eu  l'occasion  d'aller  dans  les  environs  de  la  vallée  dite  de 

Montmorency;  les  subsistances  y  sont  assez  abondantes  et  sans 

surprix.  J'ai  même  remarqué  que  les  habitants  y  sont  plus  tran 

quilles,  plus   sobres  et  moins  exigeants  pour  le  prix  de  leurs 

travaux. 

SiaiT. 

[Arch.  nai.,  F"  aot.] 


XXVIII 
Du  f  6  nivésc ,  fan  il  de  la  Hépubfique  fnmçatte. 

On  a  débite  hier  matin  que  les  charcutiers  de  Paris  avaient  fait 
cuire  eux  une  coalition  pour  vendre  leur  marchandise  à  un  plus 
haut  prix  que  celui  auquel  elle  est  fixée  par  le  maximum;  qu'ils 
étaient  convenus  d'accaparer  tous  les  cochons  qu'ils  trouveraient 
aux  environs  de  Paris  et  ceux  qu'on  y  mènerait;  qu'ils  n'en  ven- 
draient plus  la  chair  fraîche,  mais  salée,  et  qu^ils  ne  la  céderaient 
qu'à  ^U  sous  la  livre.  On  ajoutait  qu'en  conséquence  de  cet  accord, 
ils  ne  voulaient  plus  vendre  que  de  la  viande  salée,  et  à  ce  prix, 
cl  que  plusieurs  citoyens  (|ui  s'étaient  présentés  chez  différents 
charcutiers  les  avaient  tous  trouvés  résolus  à  ne  vendre  que  du 
salé  à  a&  sous  la  livre. 

Pour  m'assurer  par  moi-même  si  ce  bruit  avait  quelque  fonde- 
ment, j'ai  parcouru  hier  soir  plusieurs  rues,  attentif  à  examiner 
les  boutiques  des  cliarcu tiers.  Je  n*en  ai  point  vu  devant  lesquelles 
il  n'y  eAl  du  monde  et  où  je  n'aie  entendu  des  contestations  sur  le 
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fvix  des  viandes  salées.  J'ai  surtout  remarqué  la  boutique  d'uu 
charcutier  de  la  rue  de  Seine,  faubourg  Saiot-GermaÎD,  où  ii  y 
avait  le  plus  de  monde  et  où  la  contestation  était  plus  vive< 

Je  puis  dire,  d'après  cela,  que  la  nouvelle  parait  vraie,  qu'il  est 
vraisemblable  que  les  charcutiers  ont  fait  entre  eux  un  pacte  d'ac- 
caparement et  de  haut  prix;  ii  est  cependant  nécessaire  de  s'assurer 
positivement  de  l'existence  de  ce  pacte  coupable  et  quels  sont  ceux 
qui  Tout  formé,  parce  que,  s'il  est  nécessaire  d'en  punir  les  au- 
teurs, il  est  juste  d'épargner  les  charcutiers  qui  ne  sont  pas  entres 
dans  le  projet  coupable  de  leuri)  confrères. 

Parmi  les  objets  de  consommation  journalière  sur  lesquels  la 
loi  du  maximum  n'a  pas  de  prise,  on  peut  noter  le  lait,  dont  le 
peuple  de  toutes  les  classes  fait  un  grand  usage.  Il  s'en  débite 
journellement  à  Paris  une  énorme  quantité,  mais  qui  doit  être 
moindre  qu'elle  [n'] était  il  y  a  quelques  années,  où  de  nombreuses 
et  riches  maisons  d^émigrés,  aujourd'hui  absentes,  en  consom- 
maient tous  les  jours.  Cette  diminution  de  consommateurs  de  lait 
aurait  dû,  ce  semble,  faire  diminuer  le  prix  de  cette  denrée,  ou 
du  moins  empêcher  que  ce  prix  ne  s'élevât  beaucoup,  et  cependant 
le  prix  du  lait  a  reçu  une  augmentation  nullement  proportionnée 
avec  cdui  des  autres  denrées,  et  notamment  avec  celui  des  four- 
rages. Plusieurs  laitières  qui  fournissent  Paris  ont  de  nombreux 
troupeaux  de  vaches  qui  leur  prodjiisent  beaucoup  et  ne  leur 
coûtent  guère  à  nourrir,  car  on  leur  permet  de  les  mener  pattre 
dans  les  propriétés  communes  ou  nationales,  entre  autres  dans  les 
bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes,  où  ces  bestiaux  trouvent  une 
pâture  suffisante,  mémo  eu  hiver.  Le  lait  qu'elles  en  tirent  est 
presque  tout  profit,  et  néanmoins  elles  ne  s'en  contentent  pas; 
elles  augmentent  leur  lait  en  le  mixtioiinant,  et  le  vendent  ensuite, 
mâle  d'eau  et  de  farine,  quatre  fois  plus  cher  qu'on  ne  devrait 
payer  le  lait  pur.  Le  lait  ne  valait,  il  y  a  deux  ou  troi»  ans,  que 
8  sous  la  pinte;  aujourd'hui  qu'il  est  inondé  d'eau,  les  laitières  le 
vendent  la  même  mesure  Sa  sous,  la  crème  n'est  plus  que  du  lait, 
et  le  lait  que  de  l'eau.  C'est  une  fraude  de  la  part  des  laitières  dont 
tout  Paris  se  plaint,  et  cependant  on  ne  songe  pas  a  y  |>orter  re- 
mède. Le  peuple  est  dupe  en  cela  de  deux  manières;  il  reçoit 
moins  et  paye  plus  cher.  Si  on  ne  prend  des  mesures  pour  arrêter 
l'avidité  frauduleuse  des  laitières,  le  peuple  continuera  d'être  vexé 
pur  elles;  car,  loin  de  se  corriger,  elles  diminueront  encore  la 
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qualité  de  leur  lait  et  en  augmenteront  le  prix;  l'intérêt  aveugle  et 
sans  frein  ne  sait  pas  s'arrêter. 

Pour  donner  une  idée  du  proGt  que  font  les  laitières,  je  ne 
veux  citer  qu'un  exemple.  Il  y  a  à  Neuilly  un  vacher,  marchand  de 
lait,  dont  toute  la  fortune  consistait  il  y  a  quelques  années  en 
deux  vaches;  son  troupeau  est  aujourd'hui  de  plus  de  trente  vaches, 
il  est  propriétaire  de  plusieurs  maisons,  et  on  le  dit  riche  de  plus 
de  cent  mille  livres. 

Gni\ KL, 'commissaire  du  Conseil  exécutif 
pour  le  département  de  Paris. 
[Arch.  liât.,  F' 3688».] 


XXIX 

Du  17  nivôse,  Tan  11  de  la  République  française. 

Les  charcutiers  ne  sont  pas  les  seuls  marchands  de  comestibles 
qui  cherchent  à  éluder  la  loi  du  maximum.  Les  bouchers  tentent 
de  s'y  soustraire  autant  qu'ils  le  peuvent;  ils  se  plaignent  depuis 
longtemps  des  pertes  qu'ils  font  dans  leur  commerce;  ils  disent, 
et  avec  quelque  raison,  que,  quoique  la  viande  se  soit  vendue  pen- 
dant plus  de  six  mois  avant  la  loi  du  maximum  à  des  prix  fort  au- 
dessus  de  ce  qu'on  l'a  jamais  vue  à  Paris,  ils  ne  l'ont  cependant 
vendue  qu'à  perte,  parce  que  les  bestiaux  coûtaient  des  prix 
énormes  dans  les  départements,  les  bœufs,  les  veaux,  les  vaches, 
les  moutons,  se  vendant  quatre  et  cinq  fois  plus  cher  que  les  années 
précédentes  et  le  prix  de  la  viande  n'ayant  pas  suivi  cette  progrès- 
sion.  Depuis  la  loi  du  maximum ,  qui  fixe  la  livre  de  la  viande  de 
bœuf  à  1 3  sous  6  deniers,  de  mouton  à  1  &  sous  9  deniers,  de  veau 
à  i&  sous  6  deniers,  ils  se  récrient  encore  sur  les  pertes  que  leur 
cause  cette  taxe,  mais  plus  mal  à  propos  que  ci-devant,  car  les  bes- 
tiaux ont  depuis  cette  époque  diminué,  dans  les  pays  de  nourrissage, 
de  plus  de  la  moitié  du  prix  qu'ils  se  vendaient  alors,  et  le  prix  de 
la  viande  n'a  pas  été  baissé  dans  la  même  proportion.  Les  bou- 
chers ne  perdent  donc  pas  depuis  l'époque  de  la  taxe  comme  ils 
faisaient  précédemment;  cependant  ils  ont  montré  beaucoup  de 
mécontentement  de  cette  taxe,  et  la  plupart  ont  tenté  de  s'y  sous- 
traire, en  déclarant  à  leurs  pratiques  qui  ne  payent  que  tous  les 
mois  qu'elles  payeraient   tontes   les  viandes   l'une   dans  l'autre 
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1 5  80US  la  livre.  Aujourd'hui  ils  ne  s'en  tiennent  pas  à  ce  taux  ;  ils 
disent  qu'ils  ne  donneront  plus  désormais  la  livre  de  bœuf  qu'à 
1 8  sous,  et  celle  de  mouton  et  de  veau  qu  à  !io  sous;  il  semble  qu  ils 
se  soient  même  entendus  entre  eux  pour  rendre  eette  dernière 
espèce  de  viande  plus  rare  et  pour  pouvoir  la  vendre  ensuite  à  des 
prix  arbitraires.  Depuis  quelque  temps,  ils  ne  tuent  presque  plus 
de  veaux,  et  il  est  très diiQBciie  d'en  obtenir  quelques  livres  à  la  bou- 
cherie. Je  crois  qu'il  faut  surveiller  de  près  la  conduite  des  bou- 
chers, leur  faire  observer  la  loi  et  les  punir  s'ils  manquent.  Mais  il 
y  a  une  mesure  générale  à  prendre  sur  la  loi  du  maximum ,  qui  doit 
faire  cesser  tous  les  prétextes  de  plaintes  qu'on  élève  contre  elle  : 
c'est  de  la  réformer  et  de  la  poser  sur  des  bases  plus  fixes  et  plus 
certaines  que  celles  qu'on  lui  avait  données.  On  ne  fera  jamais  une 
taxe  juste  des  marchandises  à  Paris  que  quand  on  aura  bien  connu 
ce  que  coûtent  ces  marchandises  dans  les  pays  d'où  elles  viennent, 
ce  qu'elles  occasionnent  de  frais  de  transport  et  ce  qui  doit  revenir 
de  bénéfice  au  marchand  en  première  et  seconde  main.  Ce  n'est 
que  d'après  les  données  qu'offriront  les  divers  tableaux  des  prix  des 
marchandises,  dans  tous  les  lieux  de  la  République,  et  des  frais  de 
transport  et  des  gains  des  marchands,  qu'on  pourra  former  en  ré- 
sultat une  taxe  juste,  impartiale  et  satisfaisante  pour  Paris.  Celle 
qui  doit  y  fixer  le  prix  de  la  viande  sera  facile  à  faire;  les  approvi- 
sionnements de  Paris  pour  la  boucherie  se  font  dans  un  petit 
nombre  de  départements;  qu'on  s'assure  du  prix  moyen  des  bes- 
tiaux dans  ces  départements,  qu'on  calcule  les  distances,  les  frais 
de  route,  les  gains  honnêtes  du  marchand  et  du  boucher,  le  résul- 
tat donnera  une  somme  qui ,  divisée  en  raison  du  poids  des  bes- 
tiaux, sera  le  juste  prix  de  la  livre  de  viande.  Personne  ne  pourra 
dire  qu'il  y  perd  et  n'aura  de  prétexte  pour  se  plaindre. 

Des  négociants  de  cette  commune  qui,  depuis  la  loi  du  maxi- 
mum, ont  acheté  et  fait  rendre  k  Nantes  diverses  marchandises 
qu'ils  destinent  pour  l'approvisionnement  de  Paris,  éprouvent  des 
vexations  de  la  part  des  voituriers  par  eau,  qui,  s'ils  sont  assu- 
jettis i  la  loi  du  maximum,  la  méprisent,  en  conservant  l'arbitraire 
pour  le  prix  des  voitures. 

Des  maîtres  de  bateaux  chargés  depuis  deux  mois  ont  exigé  le 
double  du  prix  qu'ils  recevaient  en  1790,  1791  et  1792.  La 
guerre  de  la  Vendée,  qui  se  répandait  le  long  de  la  Loire  et  qui 
empêchait  la  navigation,  a  obligé  les  pouvoirs  constitués  de  mettre 

Vu  ^OR.  M  LA  RéTOL.  —  N**  1-2,  8 
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un  embargo  sur  les  bateâui  chargés  pour  Orléans  et  Paris;  ceux 
chargés  pour  le  compte  des  négociants  de  Paris  dont  je  viens  de 
parier  ont  été  du  nombre  de  ceux  qui  n'ont  pu  partir,  et  ce  n'est 
certainement  pas  la  faute  de  ces  n^ociants.  Cependant  les  bate- 
liers, sur  qui  seulement  doit  porter  cet  embaiigo,  ont  actionné  les 
chargeurs  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Nantes  pour  obtenir 
des  indemnités  de  retardement  ou  d'augmentation  de  fret,  et,  eomme 
si  ce  retardement  très  préjudiciable  à  ces  n^ociants  était  de  leur 
fait,  ou  qu'ils  eussent  pu  l'empêcher,  ils  ont  été  condamnés  à.  une 
augmentation  de  prix  de  voiture  assex  considérable. 

Ce  fait  mérite  de  fixer  les  regards  de  l'administration;  on  y  voit 
d'un  cAté  que  tout  semble  contrarier  les  mesures  de  ceux  qui  travail- 
lent à  approvisionner  Paris,  d'un  antre  c6té  que  le  commerce  en 
général  éprouve  des  vexations  qui,  si  elles  ne  sont  réprimées,  fini- 
nmt  par  l'anéantir. 

Un  rapprochement  curieux  à  faire,  c'est  celui  des  deux  prix 
quWt  dans  ce  moment  la  pinte  d'eau-de^vie  et  la  pinte  de  lait;  la 
première  est  taxée  d'ajH^  le  maximum,  quelque  bonne  qu'dle 
soit,  à  39  BOUS,  et  la  pinte  de  lait  mêlée  d'eau  se  vend  d'après  la 
taxe  des  laitiers  également  Sa  sous;  il  faut  le  voir  pour  te  crmre. 

Grivbl,  commiêsaire  du  Pouvoir  exécuty^ 

pour  le  département  de  Paris. 
[Àrch.  nat,  F"aoi.] 


XXX 

Le  17  niv6se  an  11  de  la  République,  à  11  heures  du  matin. 

Il  y  a  dans  ce  moment  un  mouvement  fort  extraordinaire  à  la 
Halle  au  blé;  c*est  à  l'occasion  de  l'avoine;  Taffluence  est  grande  et 
tumultueuse;  un  nombre  considérable  de  piquiers,  soutenus  de 
quelques  cavaliers,  suffisent  à  peine  pour  soutenir  le  peuple  qni  se 
précipite  dans  la  Halle. 

J'ai  vu  des  femmes  froissées  par  la  foule  s'obstiner  à  pénétrer 
dans  l'enceinte  et  forcer  la  grille  d'entrée,  défendue  dans  l'intérieur 
par  beaucoup  de  monde.  Je  me  hâte  d'en  donner  avis. 

SiasT. 

[Arch.  nat,  F*^  901.} 
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XXXI 

Du  18  nivôsê,  Tan  11  de  la  République  frafiçaisc. 

Quoique  les  défectuosités  de  la  loi  du  maximum  entravent  et 
grèvent  même  la  plupart  des  négociants  qui  s'occupent  principa- 
lement de  Tapprovisionnement  de  Paris,  il  y  viendrait  beaucoup  de 
marchandises  qui  y  sont  rares,  et  qui  manquent  même,  si  le  trans- 
port de  ces  marcliandises,  soit  par  terre,  soit  par  eau,  n'était  pas 
aussi  difficile  et  aussi  coûteux  qu'il  Test.  Plusieurs  n^ociants  m'ont 
assuré  qu'ils  avaient  dans  différents  départements  quantité  d'objets 
de  première  nécessité,  achetés  pour  leur  compte  depuis  six  et  huit 
mois  et  qu'ils  destinaient  pour  Paris,  et  qu'il  ne  leur  a  pas  été  pos- 
siMe  de  les  faire  transporter  à  leur  destination,  non  seulement 
parce  que  les  rivières  étaient  trop  basses  ou  obstruées  par  la  guerre 
et  que  les  voitures  étaient  rares,  mais  parce  que  les  voituriers  de 
celles  qui  étaient  disponibles  exigeaient  des  prix  exorbitants  pour 
les  frais  de  transport. 

Ce  sont  ces  frais  énormes  de  transport  exigés  par  les  voituriers 
qui  ont  été  et  qui  sont  encore  le  plus  grand  obstacle  aux  approvi- 
sionnements des  grandes  communes,  et  de  Paris  en  particulier.  Les 
frais  de  voiture  aujourd'hui  sont  communément  au  moins  do  triple 
de  ce  qu'ils  étaient,  ils  sont  dans  certains  endroits  du  quadruple, 
et  dans  d'autres  au-dessus  de  ce  prix.  On  payait  du  100  de  Nantes 
à  Paris  6  livres;  aujourd'hui  c'est  9  5  et  96  livres*  Le  transport  do 
100  de  Moriaix  k  Paris  était  de  i3  è  i&  livres,  aujourd'hui  il  est 
de  35  à  36  livres;  enfin  les  frais  de  transport  du  100  présent  coû- 
taient d'Orléans  à  Paris  1  livre  10  sous,  et  ils  coûtent  aujourd'hui 
7  livres  10  sons.  Le  commerce,  ou  pour  mieux  dire  le  prix  des 
marchandise»  fixé  par  le  maximum,  ne  peut  supporter  ces  frais 
exorbitants;  car  il  faut  que  le  commerçant  les  perde  en  grande 
partie,  et  il  répugnera  toujours  à  perdre  volontairement;  ou  il  faut 
qu'il  vende  au-dessus  du  prix  fixé ,  et  il  encourt  la  confiscation  ;  ou 
il  faut  enfin  qu'il  renonce  k  faire  venir  les  marchandises  qu'il  a 
dans  les  départements,  et  alors  les  approrisionnements  de  Paris 
sont  nuls  ou  très  peu  de  chose.  Dans  tous  ces  cas,  le  commerçant 
est  dégoûté,  il  suspend  ses  opérations,  et  le  peuple  dépourvu  souffre 
de  la  pénurie  des  objets  nécessaires. 

Une  chose  bien  essentielle ,  c'est  qu'on  tienne  la  main  à  Texécur 

8. 
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tion  de  la  loi  du  maximum  relativement  au  prix  des  voitures.  On 
ne  Ta  fait  jusqu'ici  que  faiblement,  et  c'est  ce  qui  autorise  les  voi- 
turiers  à  mépriser  la  loi,  ou  à  Téluder  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles. Lorsqu'un  commerçant  vent  que  le  voiturier  suive  exacte- 
ment la  loi,  celui-ci  a  toujours  des  raisons  pour  s'y  soustraire,  et, 
s'il  ne  peut  faire  mieux,  il  dit  qu'il  s'est  engagé  pour  le  transport 
de  différentes  marchandises;  il  faut,  si  l'on  veut  une  voiture,  con- 
sentir à  lui  donner  ce  qu'il  demande  au-dessus  de  la  taxe.  Si  on 
raisonne  avec  le  voiturier  sur  le  haussement  de  ce  prix,  il  allègue 
aussitôt  le  haussement  des  prix  de  route  pour  sa  nourriture  et  pour 
celle  de  ses  chevaux,  et  le  grand  prix  que  se  vendent  les  chevaux 
en  ce  moment.  Ce  sont,  il  est  vrai,  des  considérations  importantes, 
mais  il  faut  aussi  faire  attention  que  ces  frais  sont  diminués,  ou  du 
moins  que  le  voiturier  reçoit  en  indemnité  ce  que  la  loi  du  maxi- 
mum lui  accorde  en  sus  du  prix  ancien  des  transports,  et  que  ces 
frais  seront  moins  considérables  quand  on  tiendra  la  main  à  ce 
que  les  auberges  ne  fassent  pas  payer  au-dessus  du  maximum  ce 
qu'elles  fournissent  aux  voituriers. 

Dans  tous  les  cas,  il  faut  que  le  voiturier  gagne;  mais  il  ne  faut 
pas  que  le  marchand  perde ,  parce  que ,  sûr  de  perdre ,  il  n'agit  plus, 
et  qu'alors  le  commerce  et  la  circulation  cessent,  et  que  le  peuple 
est  privé  des  objets  les  plus  essentiels.  Accorder  ces  différents  inté- 
rêts est  un  problème.  Je  crois  qu'il  est  possible  de  le  résoudre  ;  il 
faut,  pour  y  parvenir,  maintenir  provisoirement  l'exécution  de  la 
loi  du  maximum  dans  tous  ses  points  et  s'empresser  en  même 
temps  de  la  modifier  ou  de  la  refondre. 

Les  voituriers  par  eau ,  qui  se  font  également  payer  des  prix  de 
transport  excessifs,  sont,  surtout  ceux  de  la  Loire,  plus  coupables 
que  les  voituriers  par  terre,  car  les  frais  de  route  sont  bien  moins 
considérables.  Sur  la  Loire,  ce  sont  le  vent  et  la  voile  qui  font  re- 
monter les  bateaux. 

Grivbl,  commissaire  du  Pouvoir  exécutif 
pour  le  département  de  Paris. 

[Arch.  nat.,  P  3688^] 
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ÎXXII 

Le  90  nivôse  an  ii  de  la  République. 

Xe  mouvement  dont  fai  rendu  compte  septidi  dernier  (^)  a  lieu 
constamment  chaque  jour  de  marché  à  Tavoine;  il  est  plus  ou  moins 
marqué  selon  les  circonstances.  Souvent  la  garde  entière  du  poste 
ne  suffit  pas  pour  empêcher  le  désordre,  et  Ton  est  obligé  d'en- 
voyer chercher  jusqu'à  trente  hommes  du  corps  de  réserve  de  la 
ville. 

Dans  ce  moment,  où  Ion  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  existe  à 
Paris  une  fermentation  sourde  qui  inquiète  les  bons  esprits,  où  la 
chose  publique  semble  menacée  d'un  choc  qui  alarme  d'autant  plus 
les  observateurs  que  leur  pénétration  est  en  défaut  sur  les  causes 
qui  peuvent  le  produire,  dans  un  moment,  dis-je,  où  l'on  voit  un 
orage  àe  former  ^^^  sans  pouvoir  deviner  de  quel  point  il  doit  éclater, 
ni  calculer  encore  moins  quels  peuvent  être  ses  effets,  de  pareils 
mouvements  peuvent  devenir  funestes. 

Il  est  à  craindre  que  les  agitateurs  n'en  profitent  pour  dé- 
tourner l'esprit  public  de  son  véritable  but,  et  le  porter  à  servir 
des  passions  qu'il  ne  partage  point  et  qui  lui  sont  parfaitement 
étrangères. 

Jusqu'à  présent,  le  peuple  n'est  occupé  que  de  ses  subsistances; 
la  majorité,  qui  ne  voit  que  ses  besoins,  ne  s'amuse  pas  à  réfléchir 
sur  les  difficultés  que  les  administrations  éprouvent  pour  les  satis- 
faire, elle  compare  l'abondance  passée  avec  la  pénurie  actuelle,  et, 
sans  s'inquiéter  des  causes  qui  la  produisent,  elle  se  perd  en  rai- 
sonnements absurdes,  en  calculs  erronés,  dont  le  résultat  est  tou- 
jours au  détriment  de  la  conduite  des  administrateurs.  C'est  ce  que 
j'ai  observé  dans  la  plupart  des  attroupements  que  j'ai  suivis.  On  y 
attribue  exclusivement  à  la  Commission  (^)  la  rareté  et  la  cherté 
des  subsistances;  les  uns  la  taxent  d'impéritie,  les  autres  d'accapa- 
rements, ceux-là  de  monopole,  ceux-ci  lui  prêtent  des  vues  contre- 
révolutionnaires,  etc.  Les  mesures  même  les  plus  sages  sont  celles 

t')  Voir  à-dessus,  page  iih. 

^')  Allusion  à  Témotion  soulevée  dans  le  public  par  les  accusations  portées,  aux 
Jacobins,  contre  Camille  Desmoulins  et  Pliilippeaux,  et  par  les  discussions  ar- 
dentes qui  8*ensuivaient. 

^')  La  Commission  des  subsistances. 
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qu'on  critique  le  plus,  parce  qu'on  est  moins  en  état  d'en  apprécier 
le  mérite;  les  malveillants  qui  sont  sans  cesse  à  Taffût  des  erreurs 
populaires  ne  manquent  pas  de  les  propager  par  tous  les  moyens 
possibles. 

En  vain  cette  Commission  met-elle  sa  conduite  dans  la  plus  graàd 
jour;  la  publicité  même  de  ses  masures  nuit  à  leur  sucoès,  elle 
augmente  l'inquiétude  et  l'agitation  au  lieu  de  les  calmer.  En  eiïet, 
elle  ne  publie  pas  un  avis  que  la  multitude  ne  le  regarde  aussitôt 
comme  un  symptôme  actuel  de  détresse  et  le  signal  d'une  disette 
prochaine. 

Cette  influence  de  la  publicité  sur  Topinion  publiqua  est 
constamment  la  même,  non  seulement  à  Paris,  mais  encore 
dans  les  campagnes,  lorsqu'il  s'ogit  de  subsistances.  Je  nai  pas 
encore  vu  la  plus  petite  variation  à  cet  égard;  j'ai  eu  l'occasion  de 
rendre  compte  de  cette  remarque  importante,  je  la  retrace  aujour- 
d'hui parce  qu'elle  se  confirme  par  l'effet  que  vient  de  produire  une 
nouvelle  adresse  de  la  Commission  aux  districts  (^^  laquelle  a  été 
insérée  dans  les  journaux  et  répandue  avec  profusion  dans  les 
départements,  etc.  On  y  expose  les  obstacles  opposés  de  toutes  parts 
à  la  circulation  et  à  l'égale  répartition  des  subsistances,  on  en  déve- 
loppe les  véritables  causes  et  on  invite  les  districts  à  les  faire  cesser. 
Tous  les  hommes  raisonnables  pensent  exactement  sur  cette  matière 
comme  la  Commission,  tous  ont  comme  elle  pressenti  les  causes 
et  approfondi  les  abus  qu'il  s'agit  de  réprimer;  mais  tous  s'accor* 
dent  k  penser  que  la  Commission  eût  agi  plus  efficacement  en  trai- 
tant cet  objet  directement  avec  les  districts  sans  en  instruire  le 
public. 

Effectivement,  lorsqu'on  a  découvert  des  manœuvres  perni- 
cieuses, ce  n'est  pas  à  ceux  qui  les  pratiquent  qu'il  faut  en  faire  la 
confidence  :  c'est  avertir  les  coupables  et  les  inviter  &  se  soustraire 
à  la  peine  qu'ils  ont  encourue;  il  est  plus  simple  de  s*en  entendra 
secrètement  avec  les  autorités  répressives,  et  de  se  concerter  avec 
elles  sur  les  moyens  à  employer  pour  remédier  au  mal. 

En  pareille  circonstance,  toute  espèce  de  publicité  manque  le  but 
qu'on  s'est  proposé  et  ne  peut  être  que  nuisible  : 

i""  Elle  rend  inutiles  ou  du  moins  très  difficiles  les  mesures  à 

(^}  Il  s*agit'de  la  circulaire  du  g  nivôse  an  ii  (fîecuW/...  eut  le  çommereêdÊi 
céréaleM,  n*  60). 
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« 

prendre  par  les  aatoritéf ,  soit  pour  découvrir  les  auteurs  des  ma« 
nœuvrea  dont  il  s'agit,  soit  pour  en  arrêter  le  cours; 

9*  Ella  donne  à  lautorité  publiante  Tair  de  chercher  à  s'isoler 
en  rejetant  sur  les  autorités  averties  la  cause  du  désordre; 

3*  Elle  dtère  la  confiance  des  administrés  et  expose  nécessaire- 
ment les  administrateurs; 

k*  Elle  met  parmi  ceux-ci  la  discorde  et  le  découragement, 
fournit  nne  excuse  à  leur  inertie  ou  au  peu  de  succte  de  leurs 
efforts,  en  même  temps  quelle  suggère  aux  malveillants  de  nou- 
veaux projets  et  de  nouvelles  armes  pour  tromper  et  éluder  la 
surveillance. 

La  non-pnblicité ,  au  contraire,  prévient  tous  ces  inconvénients, 
car,  dans  les  circonstances  présentes,  rien  ne  peut  plus  empêcher 
les  propriétaires  ou  cultivateurs  qui  ont  fait  de  fausses  déclarations, 
de  leur  donner  un  air  de  vraisemblance  en  disséminant  en  petites 
parties  insensibles  les  grains  qu'ils  veulent  dérober  à  la  réquisition. 
Alors  les  déclarations  précédemment  faites  se  trouveront  justes;  la 
Commission  paraîtra  avoir  agi  d'après  des  renseignemenU  faux;  non 
seulement  elle  sera  compromise,  mais,  bientôt  accablée  de  nou- 
velles demandes,  elle  sera  dans  l'embarras  et  peut-être  dans  l'im- 
possibilité d'y  satisfaire. 

On  ne  peut  calculer  jusqu'à  quel  point  les  malveillants  peuvent 
tirer  parti  de  cette  situation. 

La  plupart  des  abus  que  j'ai  remarqués  et  dont  j'ai  rendu  compte 
ont  leur  principe  dans  Tintérét  et  la  cupidité;  ces  deux  passions 
sont  susceptibles  d'une  infinité  de  formes  différentes  suivant  le  plus 
ou  moins  d'astuce  dans  les  individus  qui  s'y  livrent.  Des  avis,  des 
invitations  publiques  ne  les  étoufferont  pas;  ils  ne  feront  que  les 
aiguillonner,  car,  pour  les  malveillants,  une  demi-mesure  est  une 
indication  de  faiblesse.  Il  faut  donc,  dans  des  circonstances  de  cette 
nature,  punir  les  coupables;  la  loi  et  leur  conscience  les  ont  suffi- 
samment avertis;  ils  ne  peuvent  ignorer  qu'ils  sont  en  contraven- 
tion. 

Depuis  hier  il  n'est  point  arrivé  de  trains  de  bois;  la  rivière 
charrie,  elle  manque  d'eau;  elle  n'est  plus  navigable.  Les  tfains 
qui  sont  au-dessus  de  Joigny  reposent  sur  le  sable;  ils  n'ont  que 
5  à  6  pouces  d'eau;  Paris  n'est  point  approvisionné,  les  chantiers 
sont  vides,  il  n'y  a  pas  plus  de  3o  à  Uo  bateaux.  Les  marchan- 
dises en  vins,  etc.,  qui  sont  sur  le  canal  do  Briare  sont  arrêtées 


120  RAPPORTS  DE  GRIVEL  ET  SIRET 

par  la  glace,  et  tout  le  monde  sait  que  Teau  de  ce  canal  ne  dégèle 
pas  aussi  promptement  que  celle  de  la  rivière;  celles  qui  sont  sur 
la  Loire  ont  été  retardées  par  Tembargo  :  on  n^aperçoit  point  de 
ressources  contre  ces  malheurs. 

La  Commission  va  être  inculpée  et  calomniée  plus  que  jamais; 
le  peuple,  très  disposé  (on  ne  sait  pourquoi)  à  blâmer  ses  opéra- 
tions, commence  déjà  à  la  suspecter.  On  répand  publiquement 
qu'ayant  voulu  forcer  un  marchand  de  bois  à  faire  venir  par  train 
un  approvisionnement  qu'il  jugeait  convenable  de  faiix)  venir  par 
bateau  pour  s'indemniser  en  le  vendant  comme  bois  neuf,  sur  le 
refus  du  marchand,  elle  a  confisqué  cet  approvisionnement;  qu'elle 
Ta  fait  venir  à  Paris,  où  elle  Ta  déposé  dans  un  chantier  du  quai 
SaintrRemard;  que,  quoique  flotté,  elle  le  vend  au  public  comme 
bois  neuf,  tandis  que  le  propriétaire  du  chantier,  qui  a  du  bois  de 
pareille  qualité,  est  forcé  de  le  distribuer  dans  le  même  chantier  à 
18  livres  la  voie. 

Ce  n*est  là  qu'un  faible  échantillon  des  calomnies  qu'on  se 
permet  contre  l'administration.  Les  citoyens  honnêtes  et  éclairés 
n'y  ajoutent  pas  foi,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  multi- 
tude y  croit. 

L'inquiétude  est  au  point  qu'on  prédit  que,  si  la  gelée  continue 
quelques  jours,  la  hache  sera  dans  les  bois  de  Boulogne  et  de 
Vincennes. 

SiaiT. 
[Âreh.  n&L,  F"  901.] 


IXXIII 

Le  91  nivôse,  an  11  de  la  République. 

J'ai  précédemment  rendu  compte  (^)  des  manœuvres  employées 
par  les  propriétaires  des  vins  pour  rendre  ce  liquide  d'une  acquisi- 
tion difficile,  et  forcer  les  acheteurs  à  souscrire  au  prix  arbitraire 
qu'il  leur  plaît  de  fixer.  J'ai  indiqué  à  cet  égard  des  sources  abon- 
danhes  où  l'on  pouvait  puiser  avec  assez  d'avantage  pour  établir  une 

concurrence  propre  à  ramener  cette  marchandise  à  un  prix  raison- 
nable. 

(^)  Voir  cî-deaBQs,  p.  81.  ^ 
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Dans  rintervalle  des  rapports  dans  lesquels  j'ai  traité  cette  ma- 
tière au  moment  oii  f  écris,  il  est  arrivé  à  Paris  des  approvisionne- 
ments considérables;  la  pénurie  commençait  même  à  cesser  dans 
les  cantons  environnants;  mais,  quels  que  soient  ces  approvisionne- 
ments, ils  ne  peuvent  suffire,  et  les  rigueurs  de  la  saison  ne  per- 
mettent pas  de  faire  arriver  successivement  les  provisions  qui 
devaient  les  suivre.  Cet  événement,  auquel  cependant  on  a  dA 
s'attendre,  ne  laisse  pas  que  d'inquiéter,  tant  il  est  vrai  qu'en  ma- 
tière de  subsistances  l'esprit  public  n'est  jamais  en  repos. 

On  a  remorque  que  les  vins  arrivés  à  Paris  sont  en  général  d'une 
mauvaise  qualité  et  que  le  prix  en  est  exorbitant.  En  effet,  le 
vin  le  plus  commun  suit  le  maximum  de  celui  de  ia  meilleure 
qualité. 

Cette  considération  m'engage  à  revenir  sur  cette  matière,  car  je 
pense  qu'en  fait  d'approvisionnements  il  ne  suffit  pas  de  s'éche- 
lonner, et  qu'il  faut  avoir  des  moyens  de  réserve  pour  parer  aux 
accidents  qui  peuvent  entraver  la  succession  des  transports. 

L'Orléanais,  le  Blaisois  et  la  Touraine,  ayant  éprouvé  des  gelées 
au  mois  de  mars  1793,  ont  très  peu  récolté. 

La  ci-devant  Bourgogne  a  eu  une  récolte  médiocre. 

Le  Languedoc  a  moins  souffert,  mais  le  prix  de  i83  livres  auquel 
le  vin  de  ce  cru  .est  fixé  pour  Paris  ne  permet  pas  d'y  en  importer; 
les  frais  de  transport  de  Montpellier  à  la  capitale  suffiraient  presque 
pour  l'absorber.  Le  calcul  du  maximum  se  trouve  en  défaut  à  cet 
égard. 

Les  départements  des  deux  Charcutes,  au  contraire,  ont  eu  une 
excellente  récolte,  tant  en  qualité  qu'en  quantité.  Leurs  exporta- 
tions ordinaires  à  l'étranger  sont  interceptées;  la  facilité  de  trans- 
porter leurs  vins  par  mer  jusqu'à  Nantes  et  de  Nantes  à  Paris  par  la 
Loire  offre  à  cette  capitale  une  ressource  précieuse. 

J'avais  indiqué  (^)  une  quantité  considérable  de  ces  vins  prêts  à 
embarquer  à  Nantes  sur  la  Loire;  cet  avis  a  été  négligé;  si  on  y  eût 
fait  attention,  les  vins  eussent  été  arrivés  longtemps  avant  l'em- 
bargo mis  sur  cette  rivière. 

Voici  le  compte  exact  du  prix  auquel  les  vins  des  départements 
dont  il  s'agit  reviendraient  à  Nantes  : 

i""  Vins  louges.  Le  tonneau  de  U  barriques,  chaque  barrique 


'11 


Voir  ci-deMiis,  p.  86. 
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de  98  velta§  ou  99&  pintes,  jauge  pareille  è  celle  de  Mâeon,  pris 
sur  lio  et  sur  lie,  sans  fût  : 

Achat  du  tonneau  ou  h  iNirriquea. . . . , • . .  sbâ  I. 

Fût  et  eonditionnage 60 

Tmiaport  A  Roehefort,  port  il*einlNin|uenMmt ....  1  a 

Soottriige  aa  fin.. ,  « .  • 10 

Houillags  à  rarri  vée  »  smbarqusmfint  et  autre*  menus 

fraif. 3 

Commianon  k  Tachât  et  expédition  5  p.  100..  • . . .  16  I.  10  s. 

Fret  de  Bochefort  k  Nantes , aS 

Coulage  et  dëebet  5  p.  1 00 1 5  1. 1 9  s. 

Total,  rendu  k  Nantes 366  1.    9  s. 

Prix  de  ces  vins  conformément  a  celui  de  MAcon, 
qu^îls  ^lenl  au  moins  on  qualité,  suivant  le 

maximum  pour  Paris ^gh  1.  1 1  s.  3  d. 

Rrsts  pour  les  frais  de  transport  de  Nantes 

A  Paris  une  somme  de 998  1.    9  s.  3  d. 


mÊff^^mm^mmum 


3**  Les  mêmes  pris  h  Roehefort,  d'où  l'administration  pourrait 
les  faire  porter  À  Nantes  par  les  gabares  de  la  République, 
ne  reviendraient  par  cette  voie  économique  qu'à  3  A  1.  9  s.  le 
louneau,  et  présenteraient  conséquemment  un  avantage  de 
953  1.  9  s.  3  d.; 

3^  Si,  au  lieu  de  vins  rouges,  on  veut  se  procurer  des  blancs, 
soit  de  Saintes,  soit  de  Pons,  de  Cognac,  Jarnac,  ou  de  Die  d'Ole* 
ron,  ils  coûteront  d'achat  primitif  80  livres  par  tonneau  de  moins 
que  les  rouges. 

Cette  demiëre  espèce,  infiniment  supérieure  aux  petits  vins  de 
Nantes  dont  les  marchands  de  Paris  sont  dans  l'usage  de  se  servir 
pour  la  consommation  de  leurs  cabarets,  étant  colorée  avec  une 
quatrième  partie  des  vins  rouges  du  même  pays,  formerait  une 
boisson  excellente  el  économique  pour  la  classe  indigente,  et 
]K>urrait  être  vendue  au-dessous  du  maximum. 

Quant  aux  frais  de  transport  de  Nantes  à  Paris,  l'administration 
a  bien  plus  de  ressources  que  le  commerce  pour  Topérer  avec  éco- 
nomie; il  n'y  aurait  qu'une  commission  de  réception  et  d'expédition 
à  payer,  laquelle  n'excède  pas  9  p.  100. 

Si  cette  proposition  convient  à  l'administration,  j'indiquerai  des 
commissionnaires  exacts  et  intègres  qui  exécuti^ront  avec  inteiti- 


SUR  LES  SUBSISTANCES  Et  LE  MAXIMUM.       128 

gence  (ellea  oommiMionB  qu'elles  jugera  i  propos  de  leur  douiier 
dans  cette  partie. 

Je  donnerai  aussi  incessamment  des  comptes  exacts  sur  les  di-  * 
verses  qualités  des  eaux-de-vie  de  ces  deux  départements,  ainsi 
que  sur  les  avantages  que  présentent  les  divers  degrés  de  leur  fa- 
brication pour  les  réduire  au  degré  potable. 

Les  coches  d'eau  n  ont  point  remonté  la  Seine  aujourd'hui  ;  ce- 
pendant il  a  descendu  quelques  margottins  vers  Paris,  et  seulement 
deux  petits  trains  de  bois,  dont  Tun  a  souvent  été  engravé  avant  de 
pouvoir  joindre  le  confluent  des  deux  rivières.  Les  conducteurs  de 
ces  trains  m'ont  dit  qu'ils  en  avaient  laissé  derrière  eux  qui ,  faute 
d'eau ,  ne  pourront  pas  arriver.  Les  consignes  ne  sont  pas  exactement 
les  mêmes  aux  diverses  barrières.  Il  y  en  a  qui  empêchent  seulement 
de  sortir  de  Paris  des  comestibles ,  et  d'autres  qui  étendent  cette  pro- 
hibition sur  les  étofles  et  marchandises  de  toute  espèce ^'^  Il  serait 
pourtant  nécessaire  que  l'opinion  publique  fût  fixée  h  cet  égard,  car, 
dans  Tinceriitude  où  sont  les  habitants  de  la  campagne  sur  les  véri- 
tables limites  de  cette  prohibition ,  ils  ne  se  décident  point  k  porter 
leurs  denrées  à  la  capitale;  ils  préfèrent  les  consommer.  D'ailleurs, 
comme  je  l'ai  déjà  observé,  ils  sont  à  la  merci  de  la  cupidité  des 
marchands  ambulants  qui  leur  vendent  les  étoffes  les  pins  com-* 
munes  à  un  prix  plus  que  double  de  celui  des  boutiques  de  Paris, 
ce  qui  n'arriverait  pas  s'ils  étaient  sûrs  de  pouvoir  faire  leurs  om* 
plettes  dans  b  capitale. 

SiRIT. 

P,S.  du  as,  matin.  ^^  Les  coches  n'ont  point  remonté;  mais 
pendant  la  nuit  il  est  descendu  plusieurs  trains  de  bois,  et  beau- 
coup  de  petits  bateaux  contenant  5  à  6  voies  de  bois  chacun,  se 
succédant  les  uns  aux  autres.  Si  on  eût  profité  de  mon  offre  de 
1,900  voies  de  souches (^)  dans  le  moment  où  je  l'ai  faite,  celte 
petite  ressource  serait  d'un  grand  avantage  aujourd'hui.  Il  y  a 
affluence  aux  moulins  de  Gharenton;  les  habitants  de  la  rive 
opposée  craignent  que  la  rivière  ce^se  d'être  traversable  et  s'em- 
pressent de  pi*ofiter  du  moment  où  l'on  peut  encore  la  traverser, 
quoique  difficilement,  pour  faire  moudre  leur  blé.  Le  bac  des 

(*)  Voir  ci-dessus,  p.  loa,  note  i. 
(•î  Voir  ri-ilessns,  p.  io5. 
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Garriëres-sous-Charenton  (^)  ne  peut  plus  faire  son  service  depuis 
deux  jours. 

[Arcfa.  nat,  F"  soi.] 


XXXIV 
Du  3  3  nivôse,  Tan  ii  de  la  République  française. 

Il  se  répand  une  nouvelle  qui  fait  beaucoup  de  plaisir  au  com- 
merce et  au  public  en  gênerai  ;  c  est  qu'il  va  paraître ,  dans  quel- 
ques jours,  à  Paris,  une  nouvelle  taxe  des  denrées  et  des  marchan- 
dises d*aprës  la  loi  du  maximum.  Cette  nouvelle  taxe,  sollicitée 
depuis  longtemps,  est  infiniment  désirée.  Il  n*est  pas  douteux  que, 
si  elle  est  faite  sur  des  bases  solides  et  bien  calculées,  elle  ne  pro- 
duise un  très  grand  bien  dans  la  République  et  particulièrement 
dans  cette  grande  commune.  Le  producteur  reprendra  ses  travaux, 
le  fabricant  ne  craindra  plus  de  vendre,  le  marchand  d^acheter  et 
de  revendre,  et  le  consommateur,  instruit,  par  une  triste  expé- 
rience que,  quand  on  met  les  marchandises  au-dessous  de  leur 
valeur,  on  en  arrête  infailliblement  le  cours  et  on  en  c^iuse  la  di- 
sette ,  se  félicitera  de  ne  plus  éprouver  la  privation  pénible  où  il  a 
été  des  choses  les  plus  usuelles  et  les  plus  nécessaires.  La  circulation 
renaîtra  ,  les  communications  interceptées  se  rouvriront,  le  com- 
merce languissant  se  ranimera,  et  les  approvisionnements  devien- 
dront plus  nombreux  et  plus  faciles.  J'aurai  moi-même  à  me  féli- 
citer d'un  changement  aussi  heureux.  Je  n'ai  cessé,  depuis  la 
publication  de  la  loi  du  maximum,  de  représenter  les  inconvénients 
graves  et  multipliés  qui  résultaient  de  la  taxe  faite  à  Paris  d'après 
cette  loi,  et  d'en  solliciter  la  revision  pour  en  former  une  nouvelle 
sur  des  bases  plus  justes.  J'aurai  coopéré  au  succès  de  cette  mesure; 
ce  sera  une  grande  satisfaction  pour  moi  ;  il  n'en  est  pas  de  plus 
douce  pour  un  vrai  républicain  que  celle  que  produit  le  sentiment 
d'avoir  contribué  par  ses  travaux  au  bonheur  de  la  République. 

On  remarque  depuis  quelque  temps  que  certaines  marchan- 
dises, particulièrement  les  petites  étoffes  de  laine,  sont  plus  com- 
munes qu'elles  ne  l'étaient  et  que  les  prix  en  sont  diminués;  mais 
beaucoup  de  personnes  n'observent  pas  que  cette  diminution  de 

(')  Aujourd'hui  :  Les  Carrières. 


SDR  LES  SUBSISTANCES  ET  LE  MAXIMUM.       125 

prix  n'est  qu'apparente.  Ces  étoffes  ont  une  qualité  et  une  lai'geur 
moindre  qu'elles  n'avaient.  Ainsi  le  fabricant  et  le  marchand,  tout 
en  ayant  l'air  de  donner  leurs  étoffes  à  meilleur  marché,  les  ven- 
dent tout  aussi  cher,  et  quelquefois  plus  cher  qu'auparavant.  C'est 
une  petite  ruse  mercantile,  dont  les  personnes  peu  instruites  sont 
les  dupes.  Que  les  fabricants  et  les  marchands  aient  la  liberté  de 
faire  et  de  débiter  des  étoffes  de  toutes  qualités  et  de  toutes  lar- 
geurs, à  la  bonne  heure,  car  la  liberté  est  bonne  pour  tout  et  en 
toutes  choses;  mais  qu'ils  soient  assujettis  à  tenir,  dans  leurs  ma- 
gasins et  dans  leurs  boutiques,  un  tableau  bien  apparent,  fait  en 
deux  colonnes,  sur  l'une  desquelles  seront  inscrits  le  nom,  la  qua- 
lité ,  la  largeur  et  le  prix  qu'avaient  chacune  de  leurs  étoffes  dans 
leur  nouveauté,  ainsi  que  le  prix  qu'ils  les  vendaient  au  moment 
du  maximum,  et,  sur  la  colonne  en  face,  la  qualité,  la  largeur  et 
le  prix  des  mêmes  étoffes  dans  le  moment  actuel;  ce  sera  un  pré- 
servatif pour  les  acheteurs,  qui  verront  d'un  coup  d'œil  la  trom- 
perie qu'on  voudrait  leur  faire,  et  qui  pourront  s'en  garantir  s'ils 
le  jugent  à  propos. 


Grivbl,  ecmmiêsaire  du  Pouvoir  exécutif 

pour  le  département  de  Parié, 

[Ârch.  nat,F3688*.i 


XXXV 

Du  35  nivÀse,  Tan  ii  de  ia  République  française. 

J'ai  déjà  représenté  (')  au  citoyen  Ministre  de  l'intérieur,  que  le 
lait,  qui  est  un  objet  de  consommation  journalière  et  très  étendue 
pour  Paris,  y  était  rare  et  très  cher,  puisqu'il  s'y  vendait  au  prix 
de  l'eau-de-vie,  à  39  sous  la  pinte,  quoique  mêlé  d'une  grande 
quantité  d'eau.  Aujourd'hui,  j'avertis  le  même  Ministre  qu'il  se  fait 
depuis  quelques  jours  autour  des  laitières,  au  moment  où  elles  ar- 
rivent dans  les  quartiers  qu'elles  ont  coutume  de  servir,  des  ras- 
semblements comme  il  s'en  formait  devant  les  boutiques  des  bou- 
lai^ers  pour  la  distribution  du  pain,  et  que  les  laitières  mettent  à 

<*)  Voir  d-deMiis,  p.  iiâ. 
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leur  marchandise  le  prii  qu'elles  veulent.  Il  rétfulle  de  cette  rareté 
du  lait  et  du  haut  prii  auquel  les  personnes  aisées  qui  ne  satent 
pas  s*en  passer  le  font  monter,  que  les  nourrices  des  familles 
pauvres  ne  peuvent  pas  s'en  procurer  pour  faire  la  bouillie  à  leurs 
nourrissons;  c*est  ce  que  viennent  de  représenter  à  la  municipalité 
les  citoyens  de  la  section  de  TArsenal^^).  Peut-être  ce  motif,  le 
manque  de  lait  pour  la  bouillie  des  enfants,  n  est-il  qu'apparent, 
car  il  est,  je  crois,  possible  de  leur  faire  de  la  bouillie  avec  de 
Teau;  peu^-étre  sont-ce  les  femmes  de  cette  section,  plutôt  que  les 
enfants,  qui  soufirent  de  la  rareté  ou  de  la  privation  du  lait*  Quoi 
qu'il  en  soit,  la  pétition  de  la  section  de  rArsenal  a  été  accueillie, 
et  il  paraît  qu'on  va  s'occuper  des  mesures  à  prendre  pour  remédier 
au  plus  tôt  à  la  pénurie  et  à  la  cherté  du  lait. 

On  doit  avoir  annoncé  au  Ministre  que  les  marchés  de  Charen- 
ton  et  de  €hoisy  sont  nuls  depuis  dix  ou  douze  jours;  s'il  ne  le 
savait  pas,  je  l'en  avertis  :  il  n'y  eut  point  de  marché  hier  à  Gha- 
rentoD.  Tout  cela  tient  aux  mesures  forcées  et  mal  combinées  quW 
a  prises  pour  l'approvisionnement  des  grains.  Tant  de  réquisitions, 
tant  de  commissaires  aux  approvisionnements  se  croisent,  que  les 
gens  timides  et  les  malveillants  profitent  de  cette  discoi*dance  soit 
pour  cacher  les  grains,  soit  pour  en  élever  le  prix  au-dessus  du 
maximum.  Jusqu'à  ce  qu'on  puisse  rendre  au  commerce  et  surtout 
à  celui  des  grains  la  liberté  de  la  circulation  dans  l'intérieur  de  la 
République,  des  mesures  partielles  de  police  sont  insuffisantes,  il 
faut  des  mesures  générales.  Je  n'ai  cessé  de  demander  la  simplifica- 
tion des  réquisitions  et  la  réduction  du  nombre  des  commissaires. 
J'ose  croire  que,  si  l'on  m'avait  écouté,  on  n'éprouverait  pas  la 
pénurie  des  denrées  que  l'on  souffre,  ni  les  embarras  que  l'on 
éprouve. 

Toutes  les  denrées,  aux  environs  de  Paris,  sont  vendues  à  un 
tiers  et  une  moitié  en  sus  des  prix  fixés  d'après  la  loi  du  maximum. 

La  plupart  de  ces  denrées,  avant  d'arriver  à  Paris,  sont  vendues 
deux  et  trois  fois  et  toujours  en  augmentant  de  prix.  Des  spécula- 
teurs vont  les  chercher  jusqu'auprès  des  communes  d'où  elles 
sortent;  ils  les  revendent  k  profit  à  d'autres  spéculateurs,  qui  les 

(*)  Â  la  sânce  du  s3  DÎvôse  an  ii  (Journal  de  la  Montagne,  s5  mvâw  an  », 
p.  âga  ;  Cowrritr  républicain,  aS  nivéw  au  ii,  jk  94)» 
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attendent  en  ehemin,  lesquels  les  revendent  enciHD  avec  on  plus 
fort  bénëfiee  à  d'autres  avant  d'arriver  aux  barrières.  Toutes  ces 
ventes  et  reventes  entre  le  producteur  et  le  consommateur  font 
que  des  denrées  telles  que  le  lait,  le  beurre ,  les  œufs,  soni  k  Paris 
à  des  prii  triples  et  quadruples  de  ce  qu'ils  se  vendent  au  village. 


Gai VBL,  comimMotre  du  Ptmooir  exéaOtf 
pour  U  dépariemenl  de  Pari»* 


[Arch.nat.,F'3688».] 


XXXVl 

Le  96  nivôse,  an  11  de  la  République. 

La  dénonciation  des  boncbers  de  Paris  (^^  les  questions  adressées 
aux  districts  pur  le  Comité  de  sûreté  générale  (^)  et  la  résolution 
que  la  Convention  vient  de  manifester  sur  la  loi  du  maximum, 
même  à  Fégard  des  foumissetirs  de  la  République  ^^^  ne  laissent 
pas  que  dTembarraseer  la  plupart  des  autorités  et  des  sociétés  po- 
pulaires de  la  eampagne. 

En  effet,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  presque  partout  cette  loi 
salutaire  est  regardée  eomme  non  avenue,  qu'elle  est  violée  de  la 
manière  la  plus  impudente,  que,  loin  de  la  faire  respecter,  plu* 
sieurs  communes  en  favorisent  l'inexécution,  soit  en  antorisant 
puUiqimMnt  dans  les  marchés  à  vendre  au-dessus  du  tarif,  soit 


(')  Il  est  possiUe  que  Slret  fasse  aflusion  aux  plaintes  plantées  contre  les 
bondien  et  les  clurcatiers,  le  5  nivôse  an  it,  au  Gonseî!  général  de  te  Commune 
de  ta»  par  k  SediiMi  de  TUnité  (hmnmk  d$  h  M^uagne,  7  màae  an  11, 
pb  SAS).  C'est  smiaat  w  pluviéae  que  le»  dëMOcîatîons  contre  les  boucbati  ae 
firent  nombreuses  et  pressantes. 

^^  Sur  fexëcution  des  diverses  lois  révolutîoonaîrci  et  notamment  de  celles 
retetives  aux  subsistances.  Ce  questionnaire  est  pubGé  au  Journal  de$  débats  et  des 
d^enla,  fliv^  an  n,  a*  &75. 

^'  A  la  fin  de  la  séance  éa  ai  nivAie ,  le  Comité  de»  marcàéi  présenta  «n 
prajet  de  dérret  relatif  aux  foornissemii  de  viande  des  «fmto,  accusés  de  violer 
couramment  le  maximum.  La  Gonventîon  ne  vota  pas  le  décret,  mais  prescrivit 
an  Comité  de  préparer  un  «rapport  général  sur  les  fournisseurs  de  la  viande  aux 
différentes  armées  delà  République»  {Procès-verbal  de  la  Convention  nationale, 
U  XXIX,  p.  t^  ;  Cmurrier  vépMimm,  »  aivése  m  H,  p*  SS)i 
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en  imposant  silence  au  peuple  d'une  manière  indirecte,' par  la 
présence  de  la  force  armée,  sous  le  prétexte  de  maintenir  Tordre  et 
la  police. 

Les  sociétés  populaires  elles-mêmes ,  composées  de  propriétaires 
cultivateurs,  de  fermiers  et  autres  individus  intéressés  à  éluder 
cette  loi,  ont  pris  un  tel  empire  sur  les  auiorilés  que  celles-ci, 
s'imaginant  être  sous  la  dépendance  immédiate  des  premières, 
nosent  ouvrir  les  yeux  sur  Tinexécution  d'une  loi  qui  contrarie 
rintérét  des  vendeurs. 

Il  faut  convenir,  d'ailleurs,  que  dans  la  rédaction  des  tarifs,  la 
précipitation,  l'inexpérience,  peut-être  même  les  passions,  la  pré- 
vention et  la  cupidité  ont  occasionné  quelques  erreurs  ;  mais  à  coup 
sûr  ces  erreurs  ne  frappent  pas  sur  les  denrées  de  première  né- 
cessité. 

Si  on  avait  quelque  reproche  à  faire  aux  rédacteurs  de  ces  ta- 
rifs, ce  serait  d'avoir  forcé  le  prix  des  productions  locales,  d'avoir 
négligé. d'y  comprendre  les  plus  essentielles  et  d'avojr  avili  les  pro- 
duits des  territoires  voisins,  ceux  des  arts,  de  l'industrie,  des  ma- 
nufactures, etc.  Il  semblerait  que  chaque  canton  de  la  République 
s'est  proposé  de  doubler  ses  facultés  aux  dépens  des  autres,  et  de 
se  procurer  pour  presque  rien  un  luxe  jusqu'alors  inconnu  dans  les 
campagnes. 

Mais,  quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  n'a  cessé  de  suggérer  au 
peuple  sur  l'effet  de  celte  loi  et  de  celle  sur  les  accaparements  ^^),  il 
n'est  pas  moins  certain  que,  sans  le  secours  de  ces  deux  lois,  la 
République  serait  aujourd'hui  dans  le  plus  affreux  dénûment.  Ce 
n'est  donc  point  à  ces  lois  qu'il  faut  attribuer  la  rareté  apparente 
et  la  cherté  excessive  des  denrées  et  des  marchandises;  cette  rareté 
et  cette  cherté  existaient  avant  leur  promulgation,  l'une  et  l'autre 
étaient  infiniment  plus  alarmantes.  C'est  uniquement  à  leur  inexé- 
cution, à  l'inertie^  à  la  faiblesse  des  administrations,  à  la  cupidité 
des  fermiers  et  cultivateurs,  au  découragement  du  commerce  et 
à  l'abus  dans  l'application  des  principes,  qu'il  faut  s'en  prendre. 

Certainement  il  y  a  des  accaparements.  Il  y  en  a  eu  d'un  genre 
horrible,  que  la  postérité  aura  peine  à  croire.  J'ai  vu  moi-même 
des  manœuvres  infâmes  dont  j'ai  gémi.  Je  n'étais  alors  correspon- 
dant d'aucune  autorité,  mais  je  fus  tellement  révolté  de  ce  dont 

(')  Décret  du  96  juillet  1793  (RêcmiL.,  $ur  le  commerce  des  céréale$,  n**  27). 
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fêtais  tëmoin  que  je  ne  pus  résister  au  désir  d'en  instruire  le  Mi- 
nistre d'alors.  Les  événements  qui  ont  succédé  m'ont  bien  prouvé 
que  ce  n'était  pas  là  que  je  devais  adresser  mes  observations;  mais 
ces  accaparements,  prévus  trop  tard  parla  loi,  n'existent  plus,  ils 
ne  peuvent  plus  exister;  ce  n'est  pas  le  commerce  qui  les  faisait, 
ils  étaient  trop  contraires  à  ses  intérêts. 

Il  en  existe  aujourd'hui  d'un  autre  genre;  ils  ne  sont  pas  prévus 
par  la  loi ,  mais  ils  n'en  sont  pas  moins  funestes  au  public.  Je  vais 
en  citer  quelques  exemples. 

Les  habitants  des  campagnes ,  les  marchands  et  pourvoyeurs  de 
mêmes  denrées  qui  les  apportent  dans  les  villes  n'ignorent  pas  le 
prix  auquel  elles  sont  fixées;  mais,  à  peine  ces  provisions  journa- 
lières sont-elles  arrivées,  que  les  revendeurs,  colporteurs,  restau- 
rateurs, traiteurs,  charcutiers,  fruitiers,  légumiers,  etc.,  s'en  em- 
parent. Non  seulement  ils  les  achètent  au-dessous  du  maximum, 
parce  que  ceux  qui  les  apportent  savent  bien  que  ceux  qui  les  leur 
achètent  pour  les  revendre  au  maximum  doivent  y  trouver  un  bé- 
néfice quelconque,  une  indemnité  de  leurs  peines,  mais  encore, 
après  s'en  être  ainsi  emparés,  ils  ne  les  exposent  que  par  petites 
quantités,  pour  persuader  aux  citoyens  qu'il  y  a  rareté,  et,  par  ce 
petit  manège,  les  revendent  au  prix  qu'ils  veulent. 

Cette  observation  est  si  vraie  que,  lorsqu'on  devance  ces  reven- 
deurs à  l'ouverture  des  marchés ,  il  n'est  pas  rare  de  se  procurer 
de  très  bonne  viande  i  lo  sous  la  livre,  quoiqu'elle  soit  fixée  à 
1 3  sous  5  deniers ,  et  ainsi  des  autres  denrées  à  proportion. 

On  pourrait  remédier  en  partie  à  cet  accaparement  en  fixant  un 
certain  laps  de  temps  à  commencer  de  l'ouverture  des  marchés, 
pendant  lequel  le  public  serait  seul  admis  à  s'approvisionner,  et 
passé  lequel  on  avertirait  au  son  de  la  cloche  que  les  traiteurs,  re- 
vendeurs et  colporteurs  peuvent  se  présenter.  Ce  règlement  de  po- 
lice a  lieu  dans  plusieurs  grandes  villes;  il  pourrait  également 
avoir  lieu  à  Paris;  il  serait  très  avantageux  pour  la  classe  indi- 
gente, qui  ne  peut  qu'être  infiniment  lésée  en  achetant  de  la 
deuxième  main. 

Un  autre  genre  d'accaparement  dont  nous  n'avons  que   trop 
d'exemples  est  celui  qui  s'exerce  sur  les  routes;  il  rendrait  illu- 
soire le  règlement  proposé,  si  l'on  n'y  apportait  remède.  Les  col- 
porteurs et  revendeurs  des  marchés   passent  eux-mêmes  par  les' 
mains  d'autres  colporteurs  qui  vont  au-devant  des  pourvoyeurs  de 

Vu  écoN.  Di  LA  Rbvol.  —  M"  1-2.  9 
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•la  campagne  accaparer  les  denrées  sur  la  route,  pour  les  revendre 
à  profit  aux  marchés.  Souvent  un  chou,  une  botte  d  oignons,  etc., 
a  passé  par  deux  mains  avant  d'arriver  sur  le  carreau  de  la  halle: 
les  revendeurs  de  la  ville  ont  acheté  de  la  troisième  main ,  et  le 
public  achète  de  la  quatrième. 

Ce  genre  d'accaparement  s'exerce  non  seulement  sur  les  denrées 
non  taxées  par  le  maximum,  mais  même  sur  celles  qui  sont  fixées, 
ce  qui  prouve  que  le  maximum  de  ces  dernières  est  lui-même  exor- 
bitant, puisqu'il  offre  de  la  marge  à  deux  ou  trois  spéculations 
avant  d'être  au  point  fixé  par  le  tarif. 

Quant  aux  denrées  omises  dans  le  tarif,  telles  que  lentilles,  ha- 
ricots, pommes  de  terre  et  autres  objets  de  cette  nature,  qui  sont 
certainement  dans  la  classe  des  aliments  de  première  nécessité,  ils 
sont  à  un  prix  tel  que  la  classe  indigente  ne  peut  y  atteindre,  et 
que  la  classe  aisée  s'en  procure  difficilement.  Les  lentilles  se  ven- 
dent à  la  campagne  jusqu'à  90  livres,  les  haricots  s 5  livres  «  les 
pommes  de  terre  &5  sous  le  boisseau  ;  c'est  le  quintuple  de  leur 
valeur  ordinaire. 

En  un  mot,  les  denrées  ne  manquent  point,  il  n'est  pas  pos- 
sible qu  elles  manquent.  La  preuve  en  est  que',  quand  on  veut  les 
payer  au-dessus  du  maximum,  on  en  trouve  en  abondance  1  et 
qu'elles  ne  sont  rares  que  lorsqu'il  s'agit  de  les  payer  suivant  le 
tarif. 

Voici  le  prix  courant  des  denrées  dans  les  cantons  de  Villejuif , 
Choisy,  Charenton,  etc. 

Beurre  de    Longjume&u    (la 

livre) 1*19* 

Beurre  fondu ».  1  10 

Chandelles (la  livre).  1  o/i 

Sucre (la  livre).  a 

Cassoûtiade (la  livre).  1  iG 

Huile  demi- fine.,  (la  livre).  b 

Eau-de-vie (la  pinte).  8 

Laine  à  matelas. .    (la  livre).  6 

OëuCs,  ont  valu,  (le  millier).  9 Sa 

Valent  aujourd'hui  (le  millier)  1O6 

Ià  Charenton 1 

à  Vitry 0  i4 

à  Ivry o  I  & 

à  Villejuif o  1 5 

SlHBT. 


Le  son. 


Le  foin. . . 


La  luzerne. 


le  setier 1.2*00* 

le  boisseau ...  1  o5 

le  cent 100 

la  botte 1  o5 

le  cent 110 


la  botte 1  03 

Le  bœuf. (la  livre).  0  i5 

Le  mouton» (la  livre).  0  i5 

Le  veau  manque . 

Porc  frais (la  livre).  o  18 

Porc  salé (la  livre).  1  oA 

Bois  flotté (la  voie),  ta 

Charbon (la  voie).  8 

Beurre  frds  le  plus  commun 

(la  livre) tio 
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Nota. —  H  ny  a  poioteu  de  marché  hier  à  Charenton,  ni  la  8<v 
inaine  dernière,  attendu  la  disette  de  grains.  Toutes  les  personnes 
qui  avaient  des  bons  des  municipalités  sur  ce  marché ,  et  qui  s'étaient 
lait  inscrire,  selon  Tusage  dont  j'ai  rendu  compte  dans  des  rap^ 
ports  précédents ^'^  ont  été  frustrées  de  leurs  espérances,  ce  qui 
occasionne  des  murmures. 

[Arch.  nat.,  F"  qoi.] 


XXXVII 
Du  38  nivôse ,  Tan  11  dé  la  République  française. 

Malgré  le  manquement  ou  la  rareté  de  plusieurs  objets  de  con- 
sommation journalière ,  Paris  me  parait  aujourd'hui  généralement 
tranquille.  On  ne  s'entretient  plus  que  faiblement  des  querelles 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  Société  des  Jacobins^')  ;  le  peuple  attend 
atec  confiance  l'établissement  de  son  bonheur  des  travaux  de  la 
Convention  ;  il  se  repose  de  son  sort  sur  le  patriotisme  et  sur  la 
vigilance  de  cette  auguste  assemblée,  dont  il  conserve  la  plus  haute 
idée  et  À  laquelle  il  reste  constamment  attaché,  quoi  qu'aient  pu 
faire  les  agents  de  nos  ennemis  pour  la  flétrir  dans  son  opinion  et 
pour  l'en  détacher. 

Il  se  confie  et  il  prend  patience  ;  il  montre  même  de  la  fermeté 
au  milieu  des  privations  de  tout  genre  qu'il  éprouve. 

Il  faut  dire  en  même  temps  que  tous  ne  souffrent  pas  ;  car,  si 
des  besoins  factices  qu'on  ne  peut  satisfaire  et  dont  les  classes  de 
la  société  les  plus  riches  avaient  l'habitude,  jettent  dans  le  malaise 
nombre  de  personnes  et  de  familles  à  qui  jamais  rien  n^avait  matt-- 
que,  beaucoup  d'autres,  et  particulièrement  la  classe  des  oumers 
et  des  gens  salariés,  qui  n'avaient  pas  l'usage  des  dottceurs  de  la 
vie  comme  les  premiers,  ne  sentent  pas  comme  eux  l'incommodité 
de  ces  privations. 

11  y  a  sur  ces  derniers  des  observations  intéressantes  h  faire  ;  il 
parait  qu'ils  n'ont  pas  autant  manqué  d'ouvrage  et  de  salaire;  qu'on 
la  prétendu,  que,  loin  de  perdre  dans   la  situation  actuelle  des 

^')  Voir  ci-dewuB,p.  88. 
^*^  Voir  ci-dessus,  p.  1 1 7. 
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choses,  ils  ont  au  contraire  gagné  et  gagnent  encore  beaucoup. 
Les  objets  de  première  nécessité  à  leur  portée ,  comme  le  pain,  par 
exemple,  ont  peu  augmenté  de  prix,  tandis  que  leurs  salaires  ont 
été  triplés  et  quadruplés;  tel  ouvrier,  tel  commissionnaire  qui  ne 
tirait  de  sa  journée  que  &  ou  5  livres  en  tire  aujourd'hui  ao  et 
3&  livres,  et  quelquefois  davantage.  Quiconque  pourrait  douter 
de  ce  que  je  viens  de  dire  n'aurait, pour  s'en  convaincre,  qu*à  par- 
courir les  cafés,  les  divers  marchés  et  surtout  celui  de  la  Vallée ^^^  ; 
il  verrait,  comme  je  Tai  vu  plusieurs  fois,  que,  dans  les  cafés,  les 
personnes  qui  font  le  plus  habituellement  et  le  plus  de  dépenses 
sont  les  citoyens  de  cette  classe,  que,  dans  les  marchés  et  surtout 
dans  celui  de  la  volaille,  ce  sont  les  femmes  des  ouvriers  et  des 
commissionnaires  qui  achètent  les  meilleures  pièces  et  à  plus  haut 
prix.  Ce  qu'on  appelle  le  bourgeois  n'en  peut  soutenir  la  concur- 
rence, et  s'en  retourne  souvent  sans  acheter,  ou  n'emporte  du 
gibier  ou  de  la  volaille  que  d'une  moindre  qualité.  C'est  un  fait 
qui  se  renouvelle  tous  les  jours  :  tout  le  monde  peut  le  vérifier. 
Certes,  cette  classe  de  salariés  ne  souffre  point,  et  ce  serait  un 
grand  bien  si  leur  trop  d'embonpoint  n'en  amaigrissait  d'autres. 
Mais  tous  les  citoyens  sont  enfants  de  la  République,  tous  font 
partie  du  peuple;  il  ne  faut  donc  pas  souffrir  que  certaines  classes, 
certains  individus  se  privilégient  et  s'avantagent  d'eux-mêmes  au 
détriment  d'autres  classes  et  d'autres  individus.  On  a  fortement  crié 
contre  les  cultivateurs  et  les  commerçants  ;  on  a  prétendu  qu'ils 
voulaient  faire  la  loi  aux  consommateurs;  oh  a  taxé  le  prix  de 
leurs  denrées  et  de  leurs  marchandises ,  et,  dans  cette  taxe,  il  faut 
le  dire,  on  a  eu  moins  d'égards  pour  les  vendeurs  que  pour  les 
acheteurs.  Les  consommateurs  sont  nécessaires  sans  doute,  mais 
que  pturraient-ils  consommer  sans  les  producteurs  et  les  pour- 
voyeurs? Que  serait  d'ailleurs  le  revenu  de  l'Etat  sans  les  produits 
du  sol?  Rien. 

Je  l'ai  déjà  dit,  je  le  répète  encore,  car  c'est  un  objet  de  la  plus 
sérieuse  attention  :  ce  n'est  pas  seulement  l'habitant  des  villes  qui 
est  peuple,  c'est  aussi  celui  de  la  campagne.  Si  l'on  pouvait  faire 
une  distinction  qui  montrât  delà  préférence,  ce  devrait  être  en  fa- 
veur de  cette  classe  lespeclable  de  citoyens  qui  se  nourrit  elle- 

(')  Le  marché  de  la  Vallée  se  trouvait  quai  des  Graods-Augustins,  au  coin  de 
la  rue  des  Grands-Augusiins. 
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même  et  qui  alimente  les  autres;  mais  la  loi,  comme  la  justice,  ne 
doit  point  avoir  de  partialité;  favoriser  le  cultivateur  et  le  mar- 
chand au  préjudice  du  consommateur,  ce  serait  [un]  mal;  mais 
c'en  est  un  plus  grand,  j'ose  le  dire,  de  donner  la  préférence  à 
rintérét  du  consommateur  sur  celui  du  nourricier,  car,  dans  ce 
cas,  rinjustice  ou  Terreur  ont  de  terribles  conséquences.  Ce  n'est 
pas  au  seul  besoin  du  moment  qu'il  faut  pourvoir,  c'est  à  celui  de 
l'avenir,  c'est  h  celui  des  siècles,  el  l'œil  de  la  loi  doit  se  porter 
jusque-là;  si  le  cultivateur  ne  trouve  pas  dans  ses  travaux  assidus 
un  bénéfice  honnête,  s'il  se  trouve  en  mécompte  avec  la  société, 
tandis  qu'il  Test  souvent  avec  le  ciel  et  la  terre,  si  le  salaire  des 
agents  qu'il  emploie,  si  le  prix  des  bfiiufs  ou  des  chevaux  qu'il 
achète  pour  la  culture  de  ses  terres,  si  celui  des  marchandises 
qu'il  est  obligé  de  consommer  doublent  ou  triplent  les  avances  et 
frais  qu'il  faisait,  il  est  forcé*,  sous  peine  de  se  ruiner,  d'augmen- 
ter le  prix  de  ses  productions  en  raison  de  ses  dépenses,  et,  s'il  ne 
le  peut,  il  se  dégoûte,  se  dépite,  ne  fait  plusses  travaux  ordinaires, 
ou  les  fait  mal  ;  d'ailleurs ,  il  n'a  bientôt  plus  les  moyens  de  les 
faire,  par  la  diminution  rapide  de  ses  revenus  et  la  perte  de  ses 
capitaux.  Voilà  comme  la  source  des  richesses  d'un  pays  agricole 
diminue  peu  à  peu  et  tarit  enfin. 

On  a  taxé  le  prix  des  grains  pour  empêcher  le  cultivateur  de  se 
ruiner;  pour  soutenir  la  culture,  il  faut  non  seulement  taxer  les 
journées ,  mais  le  prix  des  ouvrages  et  des  marchandises  qu'il  est 
obligé  de  payer;  il  faut  surtout  tenir  la  main  à  ce  que  l'avidité  des 
ouvriers  ne  les  dérobe  pas  à  la  taxe;  car,  sans  cela,  nous  n'aurions 
bientôt  plus  ni  cultivateurs,  ni  culture,  ni  pain,  ni  subsistances. 

Grivel,  commissaire  du  Pouvoir  exécutif 
pour  le  département  de  Parie. 
[Apcb.  nat«,  F*  stoi,] 


XXXVIII 

Du  a 9  nivôse,  Tan  ii  delà  République  française. 


Une  nouvelle  taxe  du  prix  des  marchandises  et  des  travaux, 
d'après  la  loi  du  maximum ,  depuis  si  longtemps  invoquée  et  sans 
cesse  attendue,  est  plus  urgente  que  jamais.   Tous  les  jours  an- 
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noiicée,  elle  Be  parait  point  encore,  et  cependant  une  partie  du 
commerce,  qui  ne  vend  qu'aux  prix  de  la  première  taxe,  souffre 
de  son  imperfection,  tandis  qu'une  autre  partie,  refusant  de  s'y 
soumettre  et  vendant  arbitrairement  à  de  plus  hauts  prix,  vexe 
les  consommateurs. 

Parmi  les  marchands  qui  ne  reconnaissent  point  la  taxe  ou  qui 
s'étudient  à  lui  échapper,  on  peut  noter  les  bouchers  et  les  charcu- 
tiers. Les  premiers  ne  se  contentent  pas  d'exi^rer  s,  5  ^t  &  sous  en 
sus  du  prix  Cxé  pour  la  livre  de  viande  :  ils  mettent  un  tiers  dans 
la  pesée,  et  quelquefois  plus,  de  basse  viande,  de  têtes,  de  pieds, 
de  jarrets,  et  forcent  Tacheteur  de  prendre  le  tout  el  de  le  payer 
au  prix  qu'ils  déterminent  eux-mêmes  arbitrairement.  Si  ie  parti- 
culier ne  veut  pas  payer  à  ce  prix,  il  s'en  retourne  sans  viande. 

Les  charcutiers ,  d'accord  entre  eux,  depuis  quelque  temps,  pour 
accaparer  les  cochons,  le  sont  encore  pour  se  refuser  à  vendre  du 
porc  frais,  et  pour  ne  débiter  le  porc  cuit  et  salé  qu'au  prix  de 
â5  sous  la  livre.  En  vain  leur  en  a-t-on  offert  jusqu'à  18  sous,  ils 
les  ont  refusés.  Pour  forcer  le  peuple  à  payer  95  sous  la  livre  du 
porc  salé,  ils  ont  dit  que  la  modicité  du  prix  qu'on  leur  offrait  de 
leur  marchandise,  les  mettant  dans  ie  cas  de  se  ruiner  s'ils  conti- 
nuaient d'en  vendre  au-dessous  du  juste  prix  qu'ils  en  demandaient, 
ils  avaient  pris  le  parti  de  n'en  plus  tuer  jusqu'à  ce  que  le  public 
fût  plus  raisonnable.  En  conséquence,  plusieui*s  charcutiers  ont 
fermé  leurs  boutiques.  On  assure  qu'il  y  avait  avant  hier  trois  ou 
quatre  de  ces  boutiques  fermées  dans  le  faubourg  Saint-Antoine. 

Ces  nouveaux  exemples  du  mépris  qu'on  fait  de  la  taxe  publiée 
d'après  la  loi  du  maximum,  joints  à  tant  d'autres  exemples  déjà 
cités,  font  sentir  de  plus  en  plus  la  nécessité  de  promulguer  inces- 
samment la  nouvelle  taxe  déjà  promise,  et  qui,  en  conciliant  tous 
les  intérêts,  mettra  Gn  à  tant  de  plaintes,  el  préviendra  désormais 
CCS  violations  de  la  loi,  aujourd'hui  si  fréquentes  et  si  multipliées. 

On  sait  les  abus  qui  se  commettaient  dans  la  distribution  du 
pain,  avant  l'émission  des  cartes  destinées  pour  cette  distribution. 
Depuis  qu'on  a  donné  ces  cartes,  personne  ne  manque  de  pain, 
personne  ne  se  plaint  d'en  manquer.  Tout  est  dans  l'ordre  à  cet 
égard;  il  en  sera  de  même  dans  toutes  les  parties  du  commerce, 
et  particulièrement  dans  celle  des  comestibles,  quand  une  taxe 
mieux  combinée  de  ces  marchandises  aura  paru.  L'état  où  l'on  est 
est  trop  pénible,  trop  préjudiciable  aux  intérêts  de  toutes  les  classes 
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de  itoyeos,  pour  pouvoir  durer  pla^  longtemps  sans  causer  de 
grands  désordres  ;  il  est  donc  très  nécessaire  d  y  porter  un  prompt 
remàde,  et  ce  remède,  on  Ta  sous  ia  main.  Qu'on  se  hâte  donc  de 
publier  cette  nouvelle  taxe  qui,  seule,  peut  remplir  les  vides  des 
approvisionnements,  donner  du  mouvement  au  commerce  et  rani- 
mer la  circulation. 


Grivbl,  commissaire  du  Pouvoir  exécutif 
pour  le  départemerU  de  Paris. 
[Arcli.  nat,  F"  aoi .] 


XXXIX 

Du  3  pluviôse,  Tan  ii  de  la  République  française. 

l'armi  les  marchandises  dont  la  consommation  augmenle  jour- 
ncllement,  tandis  que  les  matières  premières  qui  servent  a  leur 
fabrication  diminuent,  on  peut  noter  le  papier.  Avant  la  Révolution, 
[a  France  en  tirait  beaucoup  des  pays  étrangers,  et  surtout  de  Hol- 
lande. Elle  ne  peut  plus  en  recevoir  aujourd'hui  de  Textérieur,  et 
les  chiffons  qui  alimentent  nos  papeteries  deviennent  toujours  plus 
rares,  parce  que  les  besoins  de  charpie  pour  nos  armées  en  con- 
somment une  grande  quantité,  et  que  la  marine  emploie  beaucoup 
plus  de  nos  chanvres  en  cordages  qu'elle  ne  faisait;  d'un  autre  côté, 
la  multiplicité  incroyable  de  presses  occupées  à  imprimer  cette 
foule  innombrable  de  journaux,  de  bulletins,  d'affiches,  d'écrits 
politiques  et  patriotiques  de  toute  espèce  qui,  chaque  jour,  inon- 
dent Paris  et  les  départements,  exige  une  augmentation  très 
considérable  de  fabrication  et  de  consommation  de  toutes  sortes  de 
papiers.  Ces  considérations  ont  vivement  frappé  l'administration  et 
la  Convention  elle-même.  On  a  cru,  au  premier  aperçu,  que  la 
France  ne  pourrait  fournir  ia  quantité  de  papiers  qui  lui  sont 
nécessaires,  si  on  n'en  prévenait  la  pénurie  par  des  précautions  et 
des  ménagements  économiques.  En  conséquence,  on  (^)  a  exhorté  le 


^'i  La  Commission  des  siilisislances  et  approvisionnements,  par  dos  circulaires 
(lu  9  frîmaîre  an  ii  aux  adminisi rotions  de  district  et  de  dëpartem«»nt.  —  Voir  ci- 
dessus,  p.  9/1,  noie  9. 
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public  à  mettre  beaucoup  d'économie  dans  i*usage  du  papier,  et 
d'amasser  tout  celui  qu'on  rejetait  ou  brûlait  autrefois  comme  in- 
utile, parce  qu'on  avait  trouvé  le  moyen  d'enlever  loutes  traces 
d'écriture  ou  d'impression  de  dessus  le  papier  et  de  faire  de  ces 
vieux  papiers  un  papier  nouveau.  La  crainte  de  manquer  de  papier 
n'est  pas  sans  motif;  mais  elle  était  exagérée  ;  les  précautions  pro- 
posées, jsoni  louables,  mais  ne  sont  pas  les  sculea  qu'on  doive 
prendre. 

La  matière  du  papier  ne  nous  manque  pas.  Les  chiffons  qui, 
malgré  toutes  les  ordonnances  prohibitives,  passaient  furtivement 
de  nos  ports  en  Hollande,  en  Angleterre  et  même  en  Italie,  parce 
qu'ils  y  trouvaient  un  meilleur  prix  que  chez  nous,  ne  passent  plus 
nos  frontières;  c'est  une  augmentation  de  matière  pour  nos  pape- 
teries qui  nous  est  assurée.  Il  y  a  dans  ce  moment,  dans  les  maga- 
sins de  commerce,  dans  les  départements,  beaucoup  plus  de  pa- 
pier fabriqué  qu'on  ne  le  croit;  il  y  en  a  même  dans  certains 
départements,  dont  on  ne  soupçonnait  pas  l'existence.  Ces  der- 
niers papiers  ont  été  fabriqués  et  sont  encore  dans  la  ci-devant 
Bretagne  en  très  grande  quantité;  ils  y  demeurent  invendus  par 
plusieurs  raisons.  Us  n'étaient  pas  destinés  pour  l'impression,  et  ils 
n'ont  pas  assez  de  corps  pour  cela  ;  ils  étaient  commandés  par  les 
Hollandais  qui,  ne  pouvant  faire  sortir  des  chiffons  de  France 
qu'avec  difficulté,  en  tiraient  ces  papiers  d'une  faible  qualité,  mais 
qui  avaient  la  sortie  libre,  pour  les  refondre  sous  les  cylindres  de 
leurs  fabriques,  les  mêler  avec  la  pâte  de  leurs  chiffons  et  en  faire 
ensuite  le  beau  papier  qu'ils  nous  vendaient.  Ces  papiers  demeu- 
rent comme  inutiles  au  fond  des  magasins  où  ils  sont  entassés;  ils 
n'ont  plus  leur  destination,  et,  n'étant  pas  propres  à  l'impression, 
ils  ne  sont  pas  demandés;  ils  seraient  en  pure  perte  pour  le  pro- 
priétaire et  pour  la  République,  si  l'on  ne  pouvait  eu  tirer  parti; 
mais  il  y  a  un  moyen  de  les  rendre  utiles;  la  conduite  des  Hollan- 
dais nous  l'indique  :  c'est  de  les  refondre;  certes,  ces  papiers  valent 
bien  des  chiffons^ 

Dans  d'autres  pays ,  il  y  a  encore  beaucoup  de  papiers  et  de 
papiers  bons  pour  l'impression,  qui  sont  là  pour  qui  les  voudra.  Les 
magasins  de  Limoges  et  ceux  d'Angoulême  en  regorgent;  ils  y 
restent,  et  ce  n'est  même  pas  le  trop  haut  prix  qui  les  y  retient;  le 
papier  parait  devenir  toujours  plus  rare  à  Paris,  et  dans  ces  autres 
communes  on  ne  sait  qu'en  faire;  et  quel  est  l'obstacle,  me  dira- 
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t-on ,  qui  empêche  de  les  tirer  d'où  ils  sont  ?  Le  même  qui  arrête 
tant  d'autres  marchandises  achetées  et  destinées  pour  Tapprovision- 
nement  de  Paris  et  qui  demeurent  dans  les  lieux  où  elles  ont  été 
vendues  :  le  défaut  de  moyens  pour  leur  transport.  Les  frais  de 
voiture  sont  tels,  aujourd'hui,  qu'ils  interdisent  en  quelque  sorte 
l'usage  des  voitures,  et  voilà  pourquoi  l'on  manque  de  tant  de  mar- 
chandises qui  existent  chez  nous  et  qui  sont  de  trop  où  elles  sont. 
Si  les  frais  de  voiture  haussent  la  marchandise  à  un  prix  que  cette 
marchandise  ne  puisse  soutenir  à  la  vente,  quel  est  le  négociant 
qui  veuille  se  soumettre  à  une  perte  évidente,  en  employant  des 
voitures  qui  le  forcent  à  faire  des  frais  absolument  frustatoires (ne)? 

On  manquera  donc  nécessairement  de  beaucoup  d'objets  de  con- 
sommation, tant  qu'on  ne  trouvera  pas  les  moyens  de  diminuer  les 
prix  des  voitures.  Remédier  à  cet  inconvénient,  qui  paralyse  la  cir- 
culation, est  une  chose  très  essentielle  et  très  urgente.  On  n'a  que 
le  choix  de  prendre*  des  moyens  eflBcaces  pour  diminuer  les  frais 
des  transports  et  pourvoir  à  ce  que  l'approvisionneur  ne  perde  pas 
sur  les  marchandises  qu'il  vend,  ou  celui  de  consentir  à  voir  le 
peuple  dans  la  pénurie  des  objets  de  besoin  les  plus  nécessaires,  le 
commerce  cesser  ses  opérations  et  la  fortune  des  commerçants  se 
renverser  entièrement. 

D  est  arrivé  à  Paris  800  demi-caisses  de  savon  qui  ont  été  ache- 
tées et  se  vendent  à  raison  de  s 3  sous  la  livre  pour  le  compte  de  la 
municipalité;  il  y  a  beaucoup  à  perdre ,  à  vendre  cette  marchandise 
à  la  taxe,  pour  la  municipalité,  c'est  à-dire  pour  le  public  et  pour 
le  commerce,  et  la  suite  de  cette  opération  doit  être  infiniment  dés- 
avantageuse aux  approvisionnements  Aiturs;  nous  en  donnerons  les 
raisons,  que  nous  appuierons  de  calculs,  dans  nos  prochaines  obser- 
vations. 11  est  bon  que  Tadministration,  que  le  Comité  de  salut 
public  voient  clair  sur  les  conséquences  de  certaines  entreprises, 
bien  plus  épineuses  que  profitables. 

Grivkl,  commissaire  du  Pouvoir  exécutif 
pour  le  département  de  Paris, 
Arch.  Dât.,  F'^  901.] 
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XL 

Le  3  pluviôse,  Tan  ii  de  la  République. 

li  ne  paratt  plus  de  grains  dans  les  marchés.  Lo  pain  qui ,  h 
Choisy,  Thiaia,  Vilry,  VHlejuif,  Ivry,  etc.,  se  vendait  i3,  i4,  i5 
el  16  sous  les  quatre  livres,  commence  à  manquer.  On  est  souvent 
deux  jours  de  suite  sans  pouvoir  s'en  procurer. 

A  Gbarenton ,  on  le  payait  5  sous  la  livre  ;  depuis  septidi  der* 
nier,  on  le  paie  6  sous;  la  municipalité  trouve,  dit-on,  que  c'est 
(rës  bon  marché. 

Dans  les  autres  communes,  les  bouchers  ferment  leurs  bouti- 
ques, faute  de  marchandises. 

A  Vitry,  un  particulier  avait  acheté  3oo  livres  un  porc  vivant 
de  980  livres.  Le  public  Ta  forcé  de  le  lui  distribuer  à  ao  sous  la 
livre;  or,  comme  il  est  évident  qu'il  a  perdu  sur  ce  cochon  au 
moins  90  livres  de  son  déboursé,  les  charcutiers  ont  donc  raison  de 
vouloir  vendre  le  porc  frais  9  5  sous. 

Les  chandeliers  vendent  la  chandelle  des  huit  à  la  livre  99  sous, 
celle  des  six,  9/1  sous.  Ils  se  fondent  sur  la  cherté  du  colon.  Beneni; 
mais,  d'après  ce  prétexte,  c'est  la  chandelle  des  six  qui  devrait  va- 
loir 99  sous  et  non  pas  celle  des  huit,  car  il  entre  plus  do  colon 
dans  huit  mèches  que  dans  six. 

A  Paris,  les  chandeliers  raisonnent  autrement;  les  uns  refusent 
de  donner  plus  d'une  livre  de  chandelles  à  la  fois,  attendu,  disent- 
ils,  qu'elle  va  manquer  si  le  maximum  n'est  pas  augmenté.  Les 
autres  en  offrent  jusqu'à  5oo  livres  à  leurs  pratiques,  en  leur  per- 
suadant que  cette  marchandise  ne  tardera  pas  à  hausser  de  prix. 
Xji  vérité  est  qu'ils  craignent  le  contraire,  et  qu'ils  voientbicn  que,  le 
suif  étant  fixé  à  16  sous  la  livre,  il  n'est  pas  possible  qu'on  laisse 
subsister  la  chandelle  à  99  sous,  puisqu'il  y  a  Ao  p.  100  de  béné- 
Gce,  ce  qui  est  exorbitant  dans  une  branche  de  commerce  qui  se 
renouvelle  tous  les  jours. 

Le  marchand  de  bois  vend  le  bois  flotté  au  prix  du  bois  neuf. 
Il  allègue  pour  motif  que  les  débardeurs,  qui  défaisaient  autrefois 
un  train  pour  190  livres,  en  exigent  aujourd'hui  36o  livres;  cela 
fait  3o  sous  de  plus  par  voie;  à  leur  propre  compte,  ils  ne  pour- 
raient donc  exiger  que  18  livres  10  sous  :  ils  en  exigent  99. 

A  l'égard   de   celte  marchandise,    il   n'est  pas  hors  de  propos 
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d'observer  qu'il  y  a  actuellement  dans  les  ravins,  ruisseaux  et 
autres  conduits  du  Morvaa ,  connus  dans  le  commerce  sous  le  nom 
de  rut  y  plus  de  Aoo  mille  voies  de  bois  qui  y  ont  étë  jetées,  il  y  a 
près  de  deux  ans,  a  bois  perdu.  Ge  bois,  destiné  à  rapprovisionne- 
ment  de  Paris ,  a  été  acheté  beaucoup  au^lessous  du  maximum  des 
lieux,  et  longtemps  avant  Taugraentation  progressive  des  denrées, 
qui  ne  date  que  de  dix  mois  :  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  non 
plus,  qu'en  matière  de  commerce  de  bois,  le  cordage  des  ventes, 
comparé  à  celui  de  Paris,  donne  au  marchand  une  différence  de 
3o  p.  loo,  de  sorte  que,  d'après  ce  calcul  qui  est  la  base  des  spé- 
culations en  bois,  les  frais  de  transport  et  les  avaries  sont  plus  que 
couverts  et  laissent  encore  quelque  bénéfice  sur  le  prix  primitif  de 
l'achat. 

Je  reviens  à  mon  sujeL 

Le  charretier,  le  batteur,  le  journalier  exige  le  triple  du  salaire 
AA  à  son  travail;  il  se  fonde  sur  l'augmentation  du  prix  des  den- 
rées; mais  les  denrées  ne  sont  pas  triplées.  Si  le  laboureur  oiïre 
de  le  nourrir,  il  refuse  de  travailler.  Le  fait  est  que  cette  classe  de 
citoyens  se  fonde  sur  la  rareté  des  travailleurs  pour  exiger  un  prix 
(exorbitant,  qui  les  met  à  même  de  se  gorger  de  vin  et  de  bonne 
chère  et  de  passer  la  moitié  de  leur  vie  dans  l'oisiveté. 

On  eu  peut  dire  autant  des  gens  de  force,  des  commissaires 
publics,  et  de  tous  les  journaliers  de  Paris.  Ils  n'ont  pas  honte 
d'exiger  loo  sols  pour  un  léger  travail  qui  eût  été  payé  très  géné- 
reusement io  sols  il  y  a  un  an.  Aussi  se  vantent-ils  publiquement 
de  gagner  en  un  jour  de  quoi  se  reposer  et  s'enivjrer  à  leur  aise  le 
reste  de  la  décade. 

Les  marchandes  de  volailles,  de  poissons,  etc.,  mettent  un  prix 
exorbitant  à  ces  denrées;  elles  no  sont  pas  embarrassées  de  se  dé- 
faire de  leurs  marchandises;  il  n'est  pas  rare  de  voir  un  journalier 
payer  13  livres,  même  t5  livres,  une  volaille  qui  n'en  vaut  pas 
U  livres;  quand  l'argent  ne  coûte  rien  à  gagner,  l'on  ne  prend  pas 
garde  à  la  dépense. 

On  a  vu  plus  d'une  citoyenne  de  cette  classe  indigente,  qui  vit  dos 
bienfaits  des  sections,  faire  meilleure  chère  que  les  citoyens  qui 
versent  leurs  fonds  dans  la  caisse  de  bienfaisance  destinée  h  sou- 
lager les  malheureux. 

On  voit  dans  certaines  auberges  des  mendiants  se  gorger  de  mets 
(]u'un  honnête  artisan  n'oserait  pas  se  pormettre. 
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Toutes  ces  observations  portent  sur  des  faits;  elles  indiquent, 
selon  moi,  une  grande  partie  des  causes  qui  concourent  au  suren- 
chérissement des  denrées;  -quant  aux  autres  causes,  jen  ai  déve- 
loppé dans  mes  rapports  précédents  une  grande  quantité  qui ,  sans 
doute,  n'avaient  pas  échappé  h  d'autres  observateurs. 

Il  ne  me  reste  qu'à  rendre  compte  de  Topinion  pubh'quo  sur  les 
moyens  d'y  remédier. 

Quelque  variée  qu'elle  soit,  suivant  les  intérêts  particuliers  de 
ceux  qui  l'émettent,  on  remarque  universellement  que  la  majorité 
s'accorde  à  attribuer  ce  désordre  à  l'ellet  du  maximum.  Les  citoyens 
qui  désiraient  le  plus  cette  loi ,  ceux  mêmes  qui  la  sollicitaient  le 
plus  vivement  sont  aujourd'hui  ceux  qui  font  des  vœux  pour  qu'elle 
soit  réformée.  Cependant,  il  faut  convenir  que  cette  loi  était  néces- 
saire, que.  sans  elle  nous  eussions  été  dans  la  plus  affreuse  disette; 
il  n'est  pas  un  homme  instruit  qui  ne  sente  cette  vérité  et  qui  ne 
soit  convaincu  que  cette  loi  est  bonne  en  elle-même;  mais  Ton  n'a 
pas  assez  tenu  la  main  à  son  exécution ,  et  l'on  n'a  pas  été  assez 
attentif  k  la  rédaction  des  tarifs. 

n  parait  donc  prouvé,  dans  l'opinion  publique,  que  le  maximum 
doit  être  réformé;  mais  de  quelle  manière  peut-il  l'être?  sera-ce 
en  plus?  sera-ce  en  moins?  C'est  sur  quoi  les  sentiments  se  croisent, 
parce  que  les  intérêts  sont  opposés.  Il  faut  en  cela  mettre  de  côté 
tous  les  intérêts  particuliers  et  ne  s'occuper  que  de  l'intérêt  général. 
Or  voici  le  projet  qui  parait  concourir  le  plus  eflScacement  à  donner 
ce  résultat. 

C'est  d'ajouter  au  tarif  les  objets  de  première  nécessité  et  d'un 
usage  journalier  qui  y  ont  été  omis,  d'en  rayer  ceux  qui  n'auraient 
pas  dû  y  entrer;  de  fixer  dans  chaque  département,  selon  les  con- 
venances locales,  le  prix  des  journées  de  travail,  et  dé  prononcer 
des  peines  contre  les  ouvriers,  journaliers,  travailleurs,  charretiers, 
batteurs  et  autres  coopérateurs  de  l'agriculture,  des  arts  et  du  com- 
merce, qui  se  ligueraient  pour  le  faire  hausser;  de  regarder  comme 
suspects,  mal  intentionnés  et  traiter  comme  tels  tous  les  citoyens 
qui,  n'ayant  point  d'autres  moyens  de  subsister  que  leur  travail, 
s'obstineraient  à  rester  dans  l'oisiveté;  fixer  les  transports;  enfin 
de  décréter  une  réduction  progressive  du  prix  actuel  des  denrées 
fixées,  de  s,  3,  &  ou  5  p.  loo  par  mois,  «  compter  du  i^  ventôse 
prochain  jusqu^i  la  fin  de  l'année,  temps  auquel  le  tarif  sera  re- 
nouvelé, s'il  y  a  lieu. 
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Cette  disposition  peal  paraître  bizarre  au  premier  aspect; 
mais,  si  on  y  réfléchit,  on  verra  qu'elle  pare  à  tous  les  incon- 
vénients dont  on  a  i  se  plaindre ,  et  qu  elle  les  attaque  dans  leur 
source. 

En  effet,  s'il  est  généralement  vrai  que  ce  sont  les  choses  qui 
mènent  les  hommes,  il  ne  Test  pas  moins  que,  dans  ce  qui  se  passe 
aujourd'hui,  ce  sont  les  hommes  qui  mènent  les  choses. 

La  pénurie  et  la  cherté,  quoi  qu'on  en  dise,  sont  deui  choses 
essentiellement  distinctes  entre  elles;  si  elles  marchent  ordinaire- 
ment ensemble,  il  ne  faut  pas  en  conclure  quelles  sont  insépa- 
rables. 

L'une  est  ou  réelle  ou  factice.  Réelle,  elle  est  souvent  l'effet  ir- 
résistible d'un  certain  concours  de  circonstances.  Factice,  elle  tient 
à  des  causes  secondaires,  auxquelles  il  est  possible  de  résister.  La 
cherté,  au  contraire,  n'est  et  ne  peut  être  que  le  résultat  d'un  cal- 
cul intéressé.  Celle-là  tient  aux  choses ,  celle-ci  tient  aux  hommes; 
si  l'administration  n'a  point  de  prise  sur  la  première ,  elle  a  cer- 
tainement de  l'empire  sur  l'autre. 

De  ces  vérités,  que  je  crois  incontestables,  il  résulte  que  tout  ce 
qu'on  peut  imaginer  en  matière  de  subsistances  se  réduit  à  cette 
seule  et  unique  question  :  y  a-t-il  disette? 

Cette  question  est  complètement  résolue  dans  lopinion  publique 
par  la  négative;  les  connaissances  locales,  les  calculs  comparatifs 
et  l'expérience  de  ce  qui  se  passe  à  l'égard  de  toutes  les  marchan- 
dises lorsqu'on  veut  s'écarter  du  maximum,  ne  permet  pas  démettre 
cette  question  en  problème. 

Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  attaquer  la  cherté;  avec  elle  tombera 
la  disette  factice  qui  lui  sert  d'appui;  or  le  moyen  le  plus  sûr  de 
l'attaquer  sans  proroger  le  prétexte  qu'on  lui  donne,  c'est  de  la 
mettre  en  opposition  avec  l'intérêt. 

Le  projet  dont  le  viens  d'indiquer  en  masse  les  bases  remplit 
merveilleusement  ce  but  : 

1°  11  fera  cesser  la  disproportion  monstrueuse  qui  existe  entre 
le  prix  arbitraire  de  la  main-d'œuvre  et  la  valeur  des  marchan- 
dises. 

s""  En  ramenant  l'activité,  la  sobriété  et  les  mœurs  dans  la 
classe  des  citoyens  qui  vivent  de  leur  travail,  les  arts,  le  com- 
merce, les  manufa'ctures  et  surtout  l'agriculture  sortiront  djsieur 
léthargie. 


..  •  •  • 
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3°  Les  malveillants  n'auront  plus  d'intérêt  à  tenir  les  denrées, 
les  marchandises  cachées,  puisque  tout  délai  ne  pourrait  être  que 
fatal  à  leur  cupidité. 

U""  Les  propriétaires  de  toutes  espèces  de  marchandises  s'em- 
presseront d'en  garnir  les  marchés,  même  oa-dessous  de  la  Gxation , 
afin  d'éviter,  autant  qu'il  sera  possible,  la  décroissance  certaine  de 
leur  prix. 

6"*  Gonséquemment ,  plus  de  prétexte  à  l'accaparement  en  grand , 
si  toutefois  on  le  craint  encore;  plus  de  raison  pour  les  hommes 
timides  et  défiants  de  faire  des  provisions  à  lavance;  certitude  que, 
si  quelques  individus  se  livrent  à  cette  absurde  prévoyance,  ils  ne 
pourront  en  abuser,  puisque  toute  espèce  de  spéculation  abusive 
non  seulement  serait  sans  effet,  mais  encore  deviendrait  pour  le 
spéculateur  un  moyen  infaillible  de  ruine. 

6"  Enfin  4  facilité  aux  administrateurs  des  subsistances  des 
grandes  villes  de  la  République,  non  seulement  d'échelonner  le 
service  public  sur  des  prix  certains,  mais  même  de  l'assurer  par 
des  marchés  combinés  d'avance  sur  un  terme  moyen  paiement  fa- 
vorable au  vendeur  et  à  l'acheteur. 

Je  sens  bien  que  ce  projet  a  besoin  de  développement  dans  les 
détails  et  d'une  attention  minutieuse  dans  son  exécution.  Je  pense 
que,  s'il  était  accompagné  du  règlement  que  j'ai  proposé  pour  la 
police  des  marchés,  son  effet  serait  infaillible;  autant  qu'il  est  pos- 
sible de  juger  l'opinion  publique,  j'ai  lieu  de  croire  qu'il  serait 
bien  accueilli  et  que  les  intéressés  au  désordre  qui  afllige  la  saine 
partie  de  la  République  seraient  déjoués. 

Siasn 
[Arcfa.  iuit,F"aoi.] 
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Du  7  pluviôse,  Tan  ii  de  la  République  française. 

C'est  une  chose  singulière  et  en  même  temps  bien  fâcheuse  que 
la  variété  avec  laquelle,  malgré  la  loi  du  maximum,  les  objets  do 
première  nécessité  se  vendent  à  Paris  et  aux  environs.  On  tient 
partout  la  main,  autant  qu'on  le  peut,  h  l'exécution  de  la  loi  à 
Î'égin4  de  certains  marchands;  mais  d'autres  éludent  secrètement 
jVrtejIe  et  d'autres  vendent  publiquement  fort  au-dessus  du  prix 
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fixé,  sans  qu  on  s'oppose  à  ces  transgressions  de  la  loi  et  sans  ovoir 
même  Tair  de  s'en  apercevoir. 

Dans  les  communes  des  environs  dje  Poris,  on  ne  suit  la  taxe 
des  objets  de  première  nécessité  que  relativement  à  ceux  qui  ne  sont 
pas  d*un  usage  journalier  et  qui  seraient  cependant  fort  utiles  à  la 
grande  consommation  de  Paris,  si  ces  objets  n étaient  en  réqui- 
sition dans  les  communes  où  ils  sont  déposés. 

Dans  la  commune  de  Courbevoie,  par  exemple,  un  dépôt  con- 
sidérable de  soude  a  été  mis  en  réquisition,  quoique  les  besoins 
des  babiiants  de  cette  commune  ne  pussent  consommer  cette  masse 
de  soude  en  plusieurs  années,  et  il  n'est. pas  possible  d'en  vendre 
sans  l'attache  de  la  municipalité  et  sans  la  permission  du  comité 
de  sûrelé  du  lieu.  On  est  très  strict  à  Courbevoie  à  ce  que  la  soude 
qui  se  vend  soit  payée  au  prix  fixé  d'après  le  maximum,  maison  n'a 
aucun  égard  à  la  taxe  pour  toutes  les  autres  marchandises  de  pre- 
mier besoin. 

Courbevoie  n'est  qu'a  deux  petites  lieues  de  Paris;  la  taxe  de- 
vrait être  la  même  pour  ces  deux  endroits;  cependant  tout  est  beau- 
coup plus  cher  dans  le  premier,  parce  que  chacun  y  vend  arbitrai- 
rement et  sans  obstacle,  au  prix  qu'il  veut.  Les  marchands  qui, 
pour  la  plupart,  sont  du  comité  ou  de  la  société  populaire,  se 
prêtent  mutuellement  la  main  {K)ur  s'aiïranchir  de  la  loi  du  maxi- 
mum et  consentent  à  payer  une  marchandise  au-dessus  de  la  taxe, 
pourvu  qu'on  leur  permette  de  vendre  la  leur  au  prix  qu'ils  veulent 
y  mettre.  C'est  une  compensation  dont  ils  savent  tirer  profit,  car 
les  marchands  sont  un  petit  nombre  parmi  les  habitants,  et  ceux  qui 
n'ont  rien  à  vendre  et  qui  sont  forcés  d'acheter  payent  amplement 
les  frais  de  cette  collusion,  qui  devient  très  lucrative  h  ceux  qui 
l'ont  formée. 

Pour  donner-  une  idée  de  la  différence  des  prix  des  objets  de 
premier  besoin  à  Paris  et  k  Courbevoie,  nous  allons  faire  ici  un 
petit  tableau  comparatif  du  prix  de  ces  marchandises  et  denrées 
dans  ces  deux  communes. 

On  verra,  par  cette  comparaison,  que  les  comestibles  sont  vendus, 
à  Courbevoie,  un  tiers ,  le  double  et  quelquefois  le  triple  de  ce  qu'ils 
doivent  se  vendre  à  Paris  et  au-dessus  de  la  toie  faite  d'après  le  maxi  -• 
mum.  Il  est  évident,  d'après  cet  exemple  de  Courbevoie,  qui  n'est  pas 
rare  ailleurs,  que  le  canal  des  approvisionnements  et  des  commu- 
nications est  coupé  entre  Paris  ot  les  compagnes  qui  l'entourent, 


lu 


RAPPORTS  DE  GRIVEL  ET  SIRET 


et  que  cette  grande  commune  ne  peut  en  tirer  de  secours,  si  on  n*y 
maintient  sévèrement  l'exécution  de  la  loi  du  maximum  ou  si  on  ne 
la  modifie  d'une  manière  plus  exacte  et  plus  juste. 


PABIS. 


Le  pain  de  h  livres. . .  i  a* 


Ibœuf 
moulon .... 
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Paris,  dans  ces  circonstances,  a  dû  se  trouver,  et  se  trouve  en 
effet,  dans  la  pénurie  des  objets  que  les  campagnes  lui  fournissaient 
autrefois;  néanmoins,  dans  le  temps  qu'on  montre  ailleurs  tant 
d'indulgence  pour  les  transgresseurs  de  la  loi  du  maximum,  qui 
vendent  et  achètent  les  objets  de  premier  besoin  beaucoup  plus 
chers  qu'ils  ne  se  vendent  à  Paris,  on  porte  ici  quelquefois  une  sé- 
vérité qui,  loin  d'être  utile,  repousse  les  marchands  qui  cherchent 
à  l'approvisionner,  sans  considérer  même  les  profits  plus  considé- 
rables qu'ils  pourraient  faire  sans  sortir  de  leur  commune. 

On  a  arrêté,  hier,  dans  le  faubourg  Saint-Germain,  une  mai- 
heureuse  revendeuse,  qui,  ayant  acheté  des  œufs  à  so  livres  le 
cent,  les  revendait  à  raison  de  96  livres;  on  l'a  menée  en  prison  et 
on  a  saisi  sa  marchandise.  Si  l'on  veut  être  rigoureux  sur  l'exécu- 
tion de  la  loi ,  qu'on  le  soit  donc  en  tout  et  partout. 

Cet  acte  de  rigueur  est,  en  quelque  sorte,  une  distinction  qui 
ruine  une  misérable  lorsqu'elle  cherchait  à  gagner  mesquinement 


SUR  LES  SUBSISTANCES  ET  LE  MAXIMUM.       145 

sa  vie;  il  porte  coup  aussi  aux  approvisionnements,  car  ii  faut  que 
le  coquetier,  qui  rassemble  les  œufs  dans  les  campagnes  et  les  porte 
à  Paris,  les  vende  lui-même  en  détail  ou  qu  il  y  ait  des  revendeuses 
pour  les  distribuer  dans  les  différents  quartiers.  Dans  le  premier 
cas,  le  coquetier,  ne  pouvant  repartir  comme  à  l'ordinaire  de  grand 
matin ,  perd  sa  journée  et  fait  de  la  dépense  pour  lui  et  ses  che- 
vaux, dont  il  doit  être  indemnisé;  il  vendra  sa  marchandise  plus 
cher  ou  il  ne  reviendra  pas.  Dans  le  deuxième  cas,  la  revendeuse 
ne  peut  pas  perdre  son  temps,  ni  courir  le  risque  d'avoir  des  œufs 
gâtés  ou  cassés  sans  dédommagement.  Celle  qui  a  été  arrêtée  de- 
mandait un  sou  de  profit  par  œuf  :  est-ce  trop  en  ce  moment  où 
Ton  ne  peut  s'en  procurer  en  le  payant  plus  du  double?  Certes,  cet 
acte  me  parait  fait  avec  peu  de  circonspection. 


Grivbl  ,  commigêoire  du  Pmivair  exécutif 
pour  h  département  de  Paris. 


[Arch.  nat,  F"  aoi.] 


XLIl 

Le  10  pluviôse,  an  ii  de  la  République. 


Le  vœu  public  se  prononce  toujours  de  plus  en  plus  pour  le 
prompt  établissement  du  gouvernement  provisoire.  On  le  regarde 
comme  le  terme  de  l'espèce  d'anarcbie  résultant  du  défaut  d'unité, 
d'entente  ou' d'ensemble  qu'on  aperçoit  dans  la  marche  des  diffé- 
rents pouvoirs.  Mais,  ce  qui  entraîne  le  plus  impérieusement  le 
peuple  vers  le  désir  d'un  changement  quelconque,  c'est  qu'il  espère 
y  trouver  la  fin  de  la  pénurie  et  de  la  cherté  qui  le  désolent;  car, 
il  ne  faut  pas  le  dissimuler,  de  tous  les  intérêts,  le  plus  puissant, 
celui  qui  affecte  le  plus  immédiatement  l'esprit  du  peuple ,  celui 
sur  lequel  il  veille  avec  le  plus  d'anxiété,  celui  sur  lequel  il  ne 
prend  conseil  que  de  lui-même,  celui,  enfin,  sur  lequel  il  ne  veut 
entendre  aucune  espèce  de  raisonnement ,  c'est  Tobjet  de  ses  sub- 
sistances; le  reste  ne  produit  chez  lui  qu'un  effet  secondaii*e  toujours 
subordonné  aux  circonstances. 

II  parait  que  l'on  commence  à  s'occuper  sérieusement  dans  les 
communes  environnantes  de  mettre  à  exécution  la  loi  sur  le  maxi- 
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mum.  Le  Gomîtë  d^  «urveilUoee  de  Vitry,  entre  autres ,  Tient  de 
notifier  à  la  munieipalité  un  arrêta  qui  aemble  avoir  éU  priis 
proprio  mo4u,  parce  qu'il  ne  fait  mention  d'aucun  ordre  auptfrieur. 
Cet  arrêté  enjoint  à  la  municipalité  de  faire  exécuter  la  loi  et  lui 
déclare  que  ai«  aous  vingt^uaire  beurea  pour  tout  délai  i  elle  ne 
Teat  paa ,  le  Comité  saura  Vj  forcer. 

rignore  quel  effet  cet  arrêté  aura  fait  aur  la  municipalitét  sur  la 
société  populaire  et  sur  le  reste  des  habitanta*  J'ignore  paiement 
ce  qui  a  pu  se  passer  k  cet  égard  dans  les  autres  communes  du 
district.  Le  mauvais  temps  et  la  crue  subite  des  eaux  ne  m'ont  pas 
permis  de  prendre  là-dessus  dos  renseignements. 

Depuis  qu*il  est  question  d'établir  en  grand  la  culture  des 
pommes  de  terre ,  la  cupidité  a  déjà  spéculé  sur  cette  denrée*  Elle 
est  rare  et  excessivement  chère;  un  boisseau  de  pommes  de  terre 
se  vend  jusqu'à  8  et  &  livres.  Il  est  fort  difficile  de  s'en  procurer. 
On  doute  qu'il  soit  possible  d'en  ramasser  assez  pour  pourvoir  à  la 
semence.  Ceci,  jusqu'à  un  certain  point,  n'est  point  étonnant  Voici, 
sur  cette  culture,  l'opinion  la  plus  généralement  confirmée  par 
l'expérience  chez  les  cultivateurs  instruits. 

La  pomme  de  terre  ne  se  recueille  qu'en  brumaire..  Elle  est  diffi- 
cile à  conserver.  En  frimaire  et  en  nivôse,  elle  est  sujette  à  se 
geler;  en  pluviôse,  elle  est  sujette  à  germer.  Dans  les  serres,  la 
chaleur  artificielle  la  dessèche,  la  fait  entrer  en  fermentation  pu- 
tride et  la  corrompt.  Dans  qudque  situation  qu'elle  soit,  elle  est 
presque  toujours  en  mouvement;  la  farine,  même  extraite  à  cru, 
n'est  pas  exempte  de  germination  ;  ce  même  mouvement  ae  lait 
sentir  jusqu'à  l'amidon  le  phis  desséché  «  lorsqu'il  est  exposé  à  l'air 
humide.  U  résulte  de  ces  observations  que,  pour  conserver  des 
pommes  de  terre  en  suffisante  quantité  pour  opérer  la  culture  pnn 
jetée,  il  eût  fallu  être  prévenu  dès  brumaire,  afin  de  prendre  ses 
précautions. 

D'un  autre  côté,  la  consommation  a  été  très  considérable,  à  dé- 
faut d'autres  légumes.  La  sécheresse  de  l'été  dernier  a  influé  sur 
cette  production  comme  sur  celle  des  autres  plantes  légumineuses 
et  farineuses;  ca  double  inconvénient  a  nécessairement  opéré  leur 
rareté  et  leur  cherté. 

Il  n'est  pas  possible  d'y  suppléer  par  la  graine;  tas  jardinîei9  ne 
sont  point  dans  l'usage  de  la  eonservar,  il  n  y  ^m^  4i  point  i  y  en 
eiii*il ,  il  est  démonlfé  par  l'eipérinice  de  (inis  \m  tamps  ^  de  tous 
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les  li£u;(,  qu'uoe  pomme  de  terre  venue  de  griiiae  e»t  fort  peu  de 
chose;  il  faut  trois  générations  pour  conduire  (e  fruit  à  «a  perfec- 
tion. Aio3i ,  la  ressource  qu'oo  pourrait  se  promettre  d'un^  culture 
on  i^rand  pgur  U  récolte  prochaine  serait  illusoire. 

En  supposant  qu  on  pût  se  procurer  assez  de  pommes  de  terre 
pour  établir  incessamment  la  culture  de  ce  fruit  en  grand ,  estril 
bien  prouvé  que  cette  culture  réunit  tous  les  avantages  qu'on  lui 
suppose? 

En  supposant  même  qu'elle  les  réunit,  babnceraient^-ils  cent  qui 
résultent  des  légumes  secs,  tels  que  pois,  fèves,  haricots,  len- 
tilles, etc.,  qui  se  conservent  aisément  dune  année  i  Tautre,  tandis 
qu'il  n'est  pas  possible  d'avoir  des  pommes  de  terre  au  mois  de 
germinal?  C'est  sur  quoi  la  pratique  éclairée  des  agriculteurs  in- 
struit3  se  trouve  en  contradiction  avec  la  théorie  spéculative  des 
écrivains. 

Pe  tous  les  légumes  de  ce  genre,  la  pomme  de  terre  est  celui 
qui  contient  le  moins  de  substance  farineuse;  un  boisseau  de 
pommes  de  terre  produit  tout  au  plus  deus  livres  de  farine  ;  cette 
farine  ne  peut  servir  à  la  punification  qu'autant  qu'elle  est  ajoutée 
à  celle  du  plus  pur  froment  dans  b  proportion  d'une  partie  «ir 
deux.  D'aiUeura,  les  procédés  par  lesquels  on  extrait  cette  farine 
sont  longs,  et  demandant  une  manipulation  que  l'on  ne  peut  guère 
traiter  en  grand  djms  les  campagAes,  où  la  main«*d'œuvre  est  pré- 
cieuse *  ei  où  cbitqui^  moment  du  jour  est  consacré  k  dss  travaux 
easeotiels  qu'on  ne  peut  différer  sans  danger.  Or,  jusqu'à  prissent, 
l'on  n'a  point  trouvé  de  moyen  pour  parvenir  à  la  mouture  des 
pommes  de  terre  par  le  secours  seul  d'une  machine. 

]1  est  donc  vrai  que,  du  cAté  de  la  multiplication  du  pain,  la 
pooune  de  terre  n'offre  aucun  avantage  réel,  puiaque  tout  au  plus 
un  dixième  ee  change  m  farine  et  que  la  reste  n'est  que  de  l'eau» 

Du  càté  de  récoiM>mia«  aile  en  présente  encore  moins;  car,  s'il 
est  pmuvé  qu'un  aetier  de  pomoMsa  de  teira  ne  peut  donner  qua 
ùU  Uvres  de  farine,  il  s'enauivra  nécessairement  que  ces  9&  livres 
couleront  «  h  bon  marebé,  le  quart  en  sus  du  aetier  de  fruit  brat. 
Or,  en  évaluant  le  setier  au  tiers  seulement  de  ce  qu'il  coûta  au- 
jourd'hui, à  9  livres  par  exemple,  toujours  sera-t41  vrai  que  la 
livia  de  fiifina  4evra  valoir  à  iout  le  moins  lo  sous.  Il  est  donc 
plus  qu'ivideni  qu'en  ajoutant  h  a  livres  de  farina  de  pur  froment , 
tesqudles,  suivit  la  taxe,  coûtani  8  sous,  uaa  livra  de  farine  de 

10. 
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pommes  de  terre  de  lo  sous,  le  mélange  reviendra  exactement 
à  18  sous. 

Que  si  Ton  considère  simplement  la  pomme  de  terre  comme  un 
légume  agréable  et  saiubre,  propre  h  varier  nos  aliments,  alors  sa 
culture  n'est  plus  un  objet  de  première  nécessité;  elle  peut  se  ré- 
duire à  nos  jardins  ou  à  quelques  terrains  vagues  et  ingrats  qui  ne 
peuvent  produire  autre  chose.  Sous  ce  point  de  vue,  elle  n*a  pas 
besoin  d'être  encouragée  aux  dépens  des  autres  légumes  secs;  jamais 
Ton  n'en  pourra  tirer  une  nourriture  économique;  un  setier  de 
pommes  de  terre  ne  vaut  pas  deux  boisseaux  de  haricots,  de 
gesses,  etc.  Le  principe  nutritif  y  est  trop  peu  abondant. 

Quand  bien  même  on  parviendrait  à  faire  produire  30  setiers 
de  pommes  de  terre  à  un  arpent  de  terre,  ainsi  que  quelques  écri- 
vains exagérateurs  Tout  annoncé,  ce  produit  n'égalerait  pas  le  pro< 
duit  de  ce  même  arpent  en  menus  grains. 

On  ne  peut  donc  se  livrer  à  la  culture  des  pommes  de  terre  que 
comme  on  s'occupe  d'un  supplément ,  qui  n'est  pas  à  dédaigner, 
parce  qu'il  varie  nos  mets  d'une  manière  agréable,  par  les  divers 
apprêts  dont  il  est  susceptible.  11  peut  même,  sous  ce  point  de  vue, 
être  utile  aux  marins  pour  les  voyages  de  long  cours,  parce  que. 
par  le  moyen  de  leur  dessiccation,  on  peut  conserver  assez  long- 
temps les  espèces  les  moins  farineuses.  Mais,  comme  toutes  ces 
préparations  exigent  des  frais  et  des  soins,  il  s'en  faut  que  ce  soit 
un  objet  d'économie,  et  qu'on  doive  en  préférer  la  culture  h  celle 
d'autres  productions  plus  précieuses,  plus  nourrissantes  et  d'une 
plus  longue  durée. 

En  matière  d'agriculture  en  grand,  il  n'est  pas  douteux  que  ce 
qui  contient  le  plus  de  substance  sous  un  petit  volume,  et  ce  qui 
loitonoe  le  plus  dans  un  moindre  espace  de  terrain,  doit  l'emporter 
sur  ce  qui  opère  le  contraire  ;  c'est  ce  qui  a  fait  donner  la  préférence 
au  blé,  c'est  ce  qui  après  lui  a  fait  préférer  le  seigle,  l'orge,  les 
gesses,  les  haricots,  etc.;  assurément  la  pomme  de  terre,  mise  en 
coucurrence  avec  ces  denrées,  ne  gagnera  pas  à  la  comparaison. 

Telle  est  l'opinion  la  plus  générale  parmi  les  praticiens  éclairés. 
Us  pensent  qu'au  lieu  de  répéter  en  grand  des  essais  qu'ils  ont 
tentés  plusieura  fois  en  petit,  sans  y  trouver  l'avantage  promis,  il 
serait  plus  économique  et  plus  universellement  utile  d'introduire 
dans  le  département  et  dans  ceux  circonvoisins  la  culture  des 
gesses,  toujours  sans  diminuer  celle  des  autres  légumes  farineux. 
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La  gesse  est  un  légume  aussi  farineux  et  moins  venteux  que  les 
f&ves;  il  se  conserve  plusieurs  années;  il  se  cultive  en  grand  dans 
les  environs  d'Angouléme,  de  Chalais,  de  Pons,  de  Saintes,  etc.; 
il  Fournit  aux  habitants  de  ces  cantons  une  nourriture  saine  et  éco- 
nomique; on  en  fait  même  des  exportations  assez  considérables.  11 
vient  très  bien  dans  toutes  les  terres,  et  il  est  infiniment  préfé- 
rable au  maïs.  C'est  à  la  fin  de  ventAse  qu'on  le  sème  :  sa  culture 
est  la  même  que  celle  des  autres  pois.  Il  serait  encore  temps  d'en 
faire  venir  de  Barbezieux  ou  d*Angouléme,  où  il  est  abondant;  on 
peut  être  sAr  qu  il  réussirait  à  merveille  dans  nos  climats.  J'en  ai 
moi-même  semé  en  très  petite  quantité  chez  moi  par  pure  curio- 
sité; je  les  oubliai,  je  ne  leur  donnai  aucun  soin,  et  elles  vinrent 
très  bien.  On  les  récolte  à  la  fin  de  fructidor,  et  d*assez  bonne 
heure  pour  pouvoir  semer  en  blé  la  terre  qui  les  a  portées. 

SlRBT. 
[Arch.  nat.,  F"  aoi.l 


XLIII 
Le  19  plaviôsc,  an  ii  de  la  République. 

Les  rassemblements  à  la  porte  des  boulangers  avaient  eu  lieu 
dans  les  campagnes  de  même  qu'à  Paris,  mais  ils  avaient  cessé 
beaucoup  plus  t6t  que  dans  la  capitale.  Aujourd'hui  que  le  peuple 
semble  rassuré  sur  cette  partie  de  sa  subsistance,  il  se  meut  de 
nouveau  et  s'attroupe  aux  portes  des  bouchers.  Ceux-ci  n'ont  ni 
bœufs,  ni  vaches,  ni  veaux;  ils  n'ont  que  quelques  mauvais  moutons 
qui,  disent-ils,  leur  reviennent  à  un  prix  plus  cher  que  le  maximum. 
ILs  en  vendent  jusqu'aux  têtes  à  i5  sous  la  livre;  ils  avaient  essayé 
de  suppléer  aux  autres  viandes  par  de  la  chair  de  porc,  qui  leur 
coûtait  encore  plus  cher  et  qu'ils  vendaient  au  moins  ao  sous. 
Cette  ressource  leur  manque;  Us  sont  absolument  réduits  au  mou- 
ton. 

Les  municipalités,  les  sociétés  populaires  et  les  citoyens  de 
toutes  les  classes  raisonnent  à  perte  de  vue  sur  cette  disette;  mais 
raisonner  n'est  pas  remédier.  H  parait  que  la  même  pénurie  com- 
mence à  se  faire  sentir  à  Paris  d'une  manière  assez  alarmante.  Les 
citoyens  de  cette  capitale  se  répandent  déjà  dans  les  environs  pour 
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tâcher  iê  se  procurer  de  la  fiande.  Plusieurs  départemenU  se  plai- 
gnent d*étre  dans  le  même  dénuement. 

11  n'en  est  pas  des  bestiaux  comme  du  blé;  une  bonne  recolle  cl 
une  sage  économie  dans  là  distribution  suffisent  pour  répflrer  une 
disette  occasionnée  par  une  mauvaise  année,  ou  par  des  manoeuvres 
coupables,  ott  par  une  mautaiâe  administration.  Mais,  lorsque  le 
déficit  porte  sur  les  animaux,  il  faut  des  années  pour  le  faire 
cesiet,et,  si  des  mesures  n'ont  été  prises  de  longue  main,  il  ne  faut 
pas  espérer  pouvoir  le  combler  sans  des  secours  extraordinaires, 
secours  que  f  empire  des  circonstances  peut  quelquefois  rendre  im- 
possibles h  obleniri 

Si  la  disette  des  bestiaux  n'est  pas  réelle,  si  elle  n'est  que  mo- 
mentanée, si  elle  n'est  que  factice,  il  y  a  du  remède;  si,  Au  con- 
traire, elle  est  réelle,  il  faut  se  précautionner  contre  sa  durée  et 
jeter  promptement  les  fondements  d'un  meilleur  ordre  de  choses. 
Nous  avons  dans  l'un  et  l'autre  cas  des  ressources  certaines. 

11  est  certain  que,  si  la  disette  des  bestiaux  est  réelle,  elle  n'a 
pu  être  amenée  que  par  des  degrés  assez  lents,  mais  assez  sensibles 
pour  qu'un  gouvernement  prévoyant  eût  dû  en  apercevoir  les  pro- 
grès et  les  arrêter  dans  leur  source.  Dans  celle  supposition ,  c'est 
à  l'administration  de  Turgot  et  aux  systèmes  burlesques  des  écono- 
mistes que  nous  aurions  l'obligation  de  ne  plus  nous  suffire  à  nous- 
mêmes.  L'exportation  des  grains  commença  le  mal.  Toutes  les  prai- 
ries artificiellei  furent  converties  en  champs  labourables.  Tel  village 
qui  entretenait  doo  vaches  n^en  eut  bientAtplus  que  loo,  puis  Bo; 
conséquemment^  plus  de  veaux,  plus  d'élèves;  de  là  la  cherté  et  la 
rareté  progressive  des  bœufs;  on  ne  tardft  pas  à  épuiser  ceux  qui 
existaient;  il  fallut  en  faire  venir  de  l'étranger,  et,  qui  pis  est, 
Taugmentation  de  nos  richesses  en  grains  ne  les  reûdit  que  plus 
rares  et  plus  chers  ;  tant  il  est  vrai  que  tout  commerce  étranger  qui 
porte  sur  les  premiers  éléments  des  subsistances  détient  tAt  ou  tard 
fatal  au  peuple  qu'on  encourage  k  s'y  livrer.  Ce  commerce  ne  doit 
porter  que  sur  le  superflu ,  sur  les  productions  des  arts  et  des  ma- 
nufactures. 

Le  seul  moyen  de  réparer  ce  mal ,  c'est  de  régénérer  Tagricul- 
ture,  de  changer  le  système  actuel  et  dVn  établir  un  fixe  et  perma- 
nent ^  fondé  sur  des  bases  sûres  et  invariables,  dont  reflet  infaillible 
soit  d'assurer  à  tout  événement  une  proportion  plus  que  suflisante 
entre  les  eonsom  ma  lions  et  les  consommateurs.  Je  dis  plus  que 
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suffisanle,  parce  qu6  le  BOperflu  est  une  traie  richesse  qui  met  h 
Vàbfi  A\ue  mauvaise  année  pour  lei  grain»  et  des  maladies  épi* 
xooliques  qui,  dans  quelques  eaotonSf  peuvent  affecter  les  bes- 
tiaux. 

Ce  travail,  qui  au  premier  aspect  parait  immense,  n'est  rien 
moins  que  difficile^  Les  circonslances  sont  on  ne  peut  plus  favo- 
rables pour  le  conduire  à  sa  perfection»  La  République  a  sous  sa 
main  une  masse  prodigieuse  de  biens  invendus,  non  affermés,  dont 
elle  peut  tirer  le  plus  grand  parti  pour  rétablissement  du  plan  gé- 
néral de  subsistances  dont  il  s'agit.  Rien  n'est  plus  simple  [que] 
de  se  procurer  les  états  de  ces  biens  dans  la  forme  que  j'ai  indiquée 
dand  un  rapport  du  ^3  niv6se(^);  de  les  réduire  en  un  tableau  gé- 
néral qui  pr^nte  sous  un  seul  coup  d'œil  leur  contenance,  leur 
nature  et  leur  situation  dans  les  diverses  parties  de  la  République; 
de  comparer  leur  production  avec  celle  qui  est  la  plus  abondante 
dans  les  cantons  où  ils  sont  situés;  de  changer,  par  exemple,  on 
prairies  artificielles  les  parties  qui  en  sont  susceptibles,  et  qui  se 
trouvent  situées  dans  des  cantons  où  ce  genre  de  culture  manque; 
de  convertir^  tke  ffêrm,  ces  prairies  en  terres  labourables,  si  leur 
situation  et  la  culture  de  leurs  environs  l'exigent;  en  un  mot  de  dis^ 
tribuer  sur  toute  la  surface  de  la  République  une  culture  propor- 
lionnée  aux  besoins  des  habitants. 

Cette  distribution  ne  nuirait  ni  h  la  vente  ni  à  l'amodiation  de 
ces  biens,  puisque  la  République  a  à  sa  disposition  les  clauses  et 
les  conditions  qu'elle  voudra  imposer  soif  aux  acbeteurs,  soit  aux 
fermiers. 

Juaqu'è  présent,  la  culture  du  terrain  de  la  République  a  été  ou 
ne  peut  plus  mal  distribuée.  Des  départements  riches  en  bestiaux 
manquent  de  grains,  d'autres  riches  en  grains  manquent  de  bes- 
tiaux; il  faut  faire  des  trajets  immenses  pour  porter  à  l'un  ce  qui 
manque  i  l'autre,  et  souvent  cea  trajets  sont  difficiles  ou  au  moins 
très  coûteux.  Par  une  fatalité  singulière,  les  contrées  qui  ont  du  su- 
perflu en  Tun  ou  Taulre  genre  sont  situées  soit  à  l'extrémité  op- 
posée de  ceux  qui  manquent,  soit  aux  frontières,  et  par  là  exposées 
à  être  dévastées  par  l'ennemie 

Dans  les  cas  de  troubles,  de  divisions  intestines,  la  dépendance 
où  certains  déparlements  en  tiennent  d'autres  par  le  besoin  de  sub- 

('^  Ce  rap|>oit  maiiquo, 
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tbUnees  peat  faire  aahre  des  partis  dangereux  pour  la  chose  pu- 
blique, ao  Heu  qoe,  par  one  distribolion  aussi  qple  que  la  nature 
peut  le  penneltre,  Tindëpendance  réciproque  et  r^liié  qui  font  la 
base  du  bonheur  public  seront  bien  plus  aflfermies. 

Je  sens  bien  que  ce  plan  ne  remédie  pas  au  dé6cit  achid;  mais 
en  matières  de  subsistances ,  ce  n'est  pas  seulement  de  rinstant 
pràenl  dont  (sie)  on  doit  s'occuper,  il  faut  songer  à  Tavenir.  Il  ne  suffit 
pas  de  dire  Wfre  le  peuple  au  jour  le  jour;  le  défaut  de  prévoyance 
n'est  pas  moins  funeste  qu'une  aveugle  insouciance.  Il  faut  non 
seulement  s'échelonner  sur  des  approvisionnements  successifs,  mais 
encore  avoir  des  réserves  pour  parer  aux  accidents. 

Dans  le  moment  actuel,  il  est  possible  que  la  disette  de  viande 
dont  on  se  plaint  vienne  de  Timpéritie  de  ceux  qui  en  font  le  com- 
merce, de  rbabitudeoù  ils  sont  de  trouver  des  approvisionnements 
suffisants  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  de  l'ignorance  oii 
cette  routine  les  a  entretenus  relativement  aux  moyens  d'en  tirer 
d'ailleurs,  peut-être  aussi  d'un  défaut  de  facultés  pour  étendre  au 
loin  leurs  spéculations. 

Il  est  paiement  certain  que  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy 
ne  sont  pas  suffisamment  garnis.  Cela  peut  venir  de  ce  que  les 
marchands  habitués  h  les  approvisionner  se  sont  défaits  de  leurs 
l>estiaux  pour  le  service  des  armées,  et  que  l'on  [n']a  pas  songé  à 
s'occuper  d'y  en  attirer  d'autres  pour  leur  suppléer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  parait  pas  probable  que  tous  les  bes- 
tiaux de  la  République  soieot  épuisés;  il  parait  plus  naturel  do 
penser  que  cet  épuisement  a  affecté  spécialement  les  approvisionne- 
ments destinés  aux  grandes  villes  et  surtout  à  Paris,  parce  que,  cet 
approvisionnement  ayant  été  de  tout  temps  calculé  sur  uoe  donnée 
certaine  de  consommation ,  la  moindre  atteinte  qui  y  a  été  portée 
a  dû  nécessairement  produire  un  déficit  d'autaot  plus  sensible  que 
c'est  la  ville  où  la  population  a  moins  (sic)  éprouvé  de  diminution. 

Il  semble  donc  que  ce  que  les  bouchers  ne  peuvent  ou  ne  savent 
pas  faire  doit  être  fait  par  le  gouvernement.  C'est  de  puiser  dans 
d'uutres  sources  que  celles  qui  venaient  d'elles-mêmes  aboutir  à  la 
capitale,  puisque  celles-ci  ne  peuvent  plus  fournir. 

Parmi  les  départements  qui  font  des  élèves  et  qui  s'occupent  du 
commerce  des  bestiaux,  il  en  est  qui  peuvent  combler  le  déficit  : 

1**  L'Allier  n'est  point  dans  la  disette;  on  pourrait  tirer  de  Mou- 
lins 1 0  à  1 9  bœufs  par  semaine  ; 
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9^  Dans  i'Aveyron,  il  y  a  près  Saint-Geniès  sur  le  Loi  une  1res 
grande  quantité  de  bestiaux  nourris  dans  les  montagnes  d'Autrac, 
qui,  indépendamment  de  la  subsistance  du  département,  peuvent 
fournir  une  exportation  de  3o  à  &o  par  semaine; 

3*^  Bayeux,  Lisieux,  Pont-rÉvéque ,  Falaise,  etc.,  dans  le  Cal- 
vados, fournissent  aux  marchés  de  Poissy;  je  n'en  ferai  pas  men- 
tion; 

/i°  Dans  le  département  des  Côtes-du-Nord,  on  peut  en  tirer 
en  assez  grande  quantité  de  Saint-Brieuc  et  de  Lanuion  ; 

B""  Dans  celui  de  TEure,  du  Neubourg;  mais  je  crois  qu'il 
amène  à  Poissy; 

6"  Au  Finisièi'e,  il  y  a  Landerneau,  Lesneven,  Morlaix,  Carbaix 
et  Châteaulin,  qui  seuls  pourraient  combler  le  déficit; 
7*  Rennes  et  les  environs  dans  Tllle-et- Vilaine; 
8**  Le  Puy,  au  département  de  la  Haute-Loire; 
^^  Coutances,  Cherbourg,  Carentan,  Saint-Lô,  département 
de  la  Manche;  je  crois  qu'ils  viennent  à  Poissy; 

lo**  Ghâlons,  département  de  la  Marne,  peut  aussi  fournir  quel- 
que» bestiaux; 

1 1"  Langres,  département  de  la  Haute-Marne; 
i^"*  Mayenne,  département  du  même  nom; 
1 3*  Gommercy»  département  de  la  Meuse  ; 
i/i**  Auray,  dans  le  Morbihan,  peut  fournir  beaucoup; 
iB''  Autun,  Saône-et-Loire,  pourrait  être  d'un  léger  secours; 
16''  Niort,  Saint-Maixent,  Parthenay,  déparlement  des  Deux- 
Sèvres,  sont  dans  l'abondance.  11  y  a  à  Fougères  et  dans  les  envi- 
rons cinq  à  six  marchés  par  décade  dans  lesquels  on  pourrait  aisé- 
ment se  procurer  quelques  centaines  de  bœufs.  Je  crois  en  avoir 
déjà  fait  l'observation  dans  un  précédent  rapport^'); 

17**  Montdidier,   département  de    la   Somme,    pourrait   aussi 
fournir  quelques  bœufs; 

t8^  Poitiers  et  les  environs,  Vienne; 
19"*  Limoges,  Haute- Vienne; 
30*^  Épinal  et  Remiremont,  département  des  Vosges. 
Ce  sont  à  peu  près  les  seuls  départements  où  il  y  ait  des  bes- 
tiaux. Il  n'est  pas  probable  que  tous  soient  épuisés.  Quant  aux  frais 
de  route,  le  bétail  osl  de  toutes  les  marchandises  celle  qui  coûte  le 

(*}  Co  rapport  manque. 
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moins  de  transport,  parce  qu^il  marché*  Un  bceuf  mange  tool  au 
pins  10  livre!)  de  foin  par  jour  en  route;  H  fait  jusqu'i  six,  sept  ou 
huit  iieued.  Un  homme  arec  un  chien  en  conduit  aisément  dix; 
ainsi  l'on  voit  que,  si  toutefois  la  disette  nVst  pas  rtfefle,  il  y  a  des 
ressources  contre  la  pénurie  actuelle. 

Je  ne  connais  point  d'autres  endroits  en  France  d^oA  Ton  puisse 
tirer  des  bœufs;  je  ne  pense  pas  même  qu'il  y  en  ait.  On  peut  voir 
par  cet  aperçu  combien  peu  de  départements  en  produisent,  com- 
bien leur  situation  est  mauvaise  relativement  à  ceux  qui  en  man- 
quent et  combien  il  est  important  de  multiplier  Tespèce  dans  les 
départements  qui  en  sont  dénués. 

SiaET. 

Nota.  —  Il  n'est  pas  venu  hier  un  seul  boucher  au  marché  de 
Choisy.  Ce  marche,  comme  tous  les  autres,  est  absolument  nul. 

[Arcli.  nat,  F'*  80i«] 


XLlV 
Le  i4  pluviôse,  au  ii  de  la  B^^publique. 

Les  arrêtés  des  comités  de  surveillance  relativement  k  Tinexécu- 
tion  de  la  toi  du  maximum  n'ont  point  fait  baisser  le  prix  des  den- 
rées. Ils  n'ont  opéré  rien  autre  chose  qu'une  visite  de  police,  dans 
laquelle  les  officiers  municipaux  ont  averti  les  citoyens  qu'il  y  avait 
des  plaintes,  et  que,  si  elles  se  renouvelaient,  on  sévirait  contre 
les  coupables. 

C'est  donc,  strictement  partant,  un  coup  d'ép^e  dans  l'eau  ;  car, 
tant  que  les  plaintes  seront  vagues  et  que  les  délinquants  ne  seront 
pas  nominativement  désignés,  il  n'y  aura  point  d'exemple  qui 
puisse  en  imposer  aux  autres. 

Or  je  ne  pense  pas  qu'aucune  plainte  dé  ce  genre  puisse  être 
portée  dans  les  campagnes,  parce  que  l'individu  qui  irait  dénoncer 
son  voisin  serait  lui-même  dans  le  cas  de  la  récrimination.  Dans 
les  communes,  presque  tous  tes  habitants  sont  marchands.  Le 
propriétaire  cultivateur,  le  fermier  vend  ses  productions  le  plus 
cher  qu'il  peut;  il  est  conséquemment  intéressé  à  avoir  de  l'in- 
dulgence pour  le  boucher,  Tépicier,  h  marchand  de  bois  avec  les- 
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quels  il  fait  éeê  écMageA  joarnâliehi.  Chacun  ttolé  Id  loi  à  qui 
loieui  mieui. 

Toutes  mesures  prises  à  (*el  égard  pat*  l<«s  c^otnités  onvors  iês  mu- 
nicipalités, parcelles-ci  envers  les  sociétés  populaires  ou  les  habi- 
tafils  (car  c'est  exaetemeût  la  même  chose)  seront  toujours  dos  me- 
sures de  forme,  des  mesures  illusoires  sur  la  uon^^xécution 
desquelles  M  se  sera  entendu  d'avance.  Gela  est  si  vrai  que,  dans 
une  commune  telle  que  Vitry  par  exemple,  qui  est  la  plus  peuplée 
du  canton  et  même  du  district,  si  Ton  faisait  le  recensement  eitacl 
des  individus  composant  les  comités,  les  autorités  et  la  société  pô^ 
pulaife,  il  ne  resterait  pas  un  huitième;  conséquemment,  les  sept 
huitièmes  ayant  le  même  intérêt  chacun  en  droit  soi,  il  est  plus qUe 

présumable  qu'ils  réuniront  leurs  efforts  pour  rendre  inutile  tout 
ce  qui  heurtera  leur  cupidité.  Un  citoyen  à  qui  je  faisais  des  repré- 
sentations sur  ce  sujet  m'a  répondu  :  «Je  fais  comme  les  autres;  si 
(ron  me  guillotine,  il  faudra  guillotiner  le  comité  de  surveillance,  la 
(f municipalité  et  la  société  populaire,  car  ils  en  font  autant)) 

La  seule  mesure  à  prendre  en  pareille  circonstance  serait  de 
foNSer  les  individus  par  leur  intérêt  même  à  tendre  leurs  produc- 
tions. Ûans  un  précédent  rapport  (^),  j'ai  indiqué  le  moyen  qui  m^a 
paru  réunir  le  plus  de  suffrages. 

On  ne  peut  faire  aucune  comparaison  à  cet  égard  entre  les  villes 
et  les  campagnes.  Dans  les  villes,  les  habitants  sont  tous  consom- 
mateurs; par  conséquent  leur  intérêt  est  diamétralement  opposé; 
ici,  le  plus  grand  nombre  reçoit  sa  subsistance  du  plus  petit 
nombre;  c'est  la  lutte  de  la  majorité  consommante  contre  la  mino^ 
rite  vendante  t  cellenïl  n'est  pas  difficile  h  vaincre.  Trop  d'obstina- 
tion de  sa  part  serait  fatale  à  ses  intérêts.  Comme  elle  ne  se  sou- 
tient que  par  son  industrie  et  que  cette  industrie  n'est  pas  (en  fait 
de  commerce  de  subsistances)  une  propriété  exclusive  ^  elle  a  à 
craindre  la  concurrence,  qui  sera  toujours  un  frein  à  sa  cupidité, 
car  enfin  le  moyen  de  faire  venir  des  denrées  de  première  nécessité 
existe  chez  le  consommateur  comme  chez  le  marchand  des  villes, 
et  celui-ci  a  un  rival  bien  plus  puissant  à  redouter  dans  l'adminis- 
tration, dont  les  ressources  sont  sans  bornes. 

Dans  les  campagnes,  au  contraire,  c'est  le  combat  de  la  mino- 
rité, sans  force,  contre  la  majorité  puissante.  Celle-ci  tient  sous  sa 

•*ï  Voir  ci-dci4iis,  |».  iha. 
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main  toutes  les  productions,  ceiie-là  n'a  aucun  moyen  imaginable 
de  la  rivaliser,  car  comment  avoir  des  productions  sans  félémont 
<]ui  les  fait  naître?  La  classe  qui  a  cet  élément  à  sa  disposition  sera 
toujours  victorieuse. 

Si  donc,  ainsi  que  je  Tai  précédemment  indiqué,  il  est  de  toute 
nécessité  de  régénérer  ragriculiuro  et  le  commerce,  aOn  d'établir  un 
système  général  et  permanent  de  subsistances,  il  faut  que  le  plan 
qu'on  adoptera  soit  assez  vaslement  combiné  pour  que  la  cupidité 
des  cultivateurs,  ne  pouvant  plus  s'exercer  sur  les  consommateurs 
des  villes,  ne  puisse  pas  non  plus  victimer  ceux  des  campagnes. 
Or  ce  plan,  tel  que  je  le  conçois  dans  l'aperçu  que  j'en  ai  donné, 
réunirait,  je  pense,  ce  double  avantage. 

J'ai  annoncé  que  le  peuple  commençait  à  se  rassurer  sur  le  cha- 
pitre des  grains;  le  pain  est  moins  rare,  mais  il  n'est  pas  meilleur 
ni  moins  cher.  Les  communes  qui  prétendaient  manquer  de  blé, 
comme  celle  de  Vitry,  avouent  qu'elles  en  ont  pour  trois  mois, 
peut-être  davantage  en  le  ménageant;  cela  prouve  la  vérité  de  mes 
observations  sur  les  causes  de  la  rareté  apparente  de  cette  denrée. 
Aujourd'hui  que  les  habitants  peuvent  s'en  procurer  au  Bourg  de 
l'Égalité,  chef-lieu  du  district,  ils  en  trouvent  facilement  chez  les 
fermiers.  Il  n'y  a  point  de  viande. 


•  * 


SiRBT. 

Depuis  trois  jours,  il  est  arrivé  à  Paris  une  quantité  prodigieuse 
de  vins.  Il  n'est  point  descendu  de  bois;  il  en  sera  de  même  des 
autres  denrées  si  l'on  ne  prend  des  mesures  actives,  car  rien  ne 
manque;  il  ne  s'agit  que  du  puiser  où  il  y  a  :  je  donnerai  à  cet 
égard  quelques  renseignements. 

[Arcb.  nat.,F"soi.] 


XLV 

Du  18  pluviôse,  Tan  11  de  ta  République. 

On  prévoyait  depuis  longtemps  que  Paris  manquerait  de  bois  à 
brûler  cet  hiver  si  Ton  ne  prenait  des  mesures  pour  l'en  pourvoir 
d'avance.  J'ai  fait,  il  y  a  plus  de  quatre  mois,  des  observations  à 
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ce  sujet  au  Ministre  de  Tintérieur^^).  Je  Tai  averti  que  les  chantiers 
de  Paris  n'étaient  pas  à  beaucoup  près  fournis  de  la  quantité  de 
bois  nécessaire  pour  la  consommation  de  cette  grande  <;ommune; 
qu'il  ne  paraissait  pas  que  les  marchands  s'occupassent  d'en  faire 
venir  beaucoup  des  pays  dont  ils  avaient  coutume  d'en  tirer; 
que,  les  rivières  devenant  toujours  plus  basses,  les  transports  de 
cette  marchandise  par  eau  deviendraient  toujours  plus  difficiles; 
qu'ainsi  Paris  était  menac(^  de  se  trouver  sans  bois  au  moment  où 
il  en  aurait  le  plus  besoin.  Je  faisais  remarquer  au  citoyen  Ministre 
qu'un  des  plus  grands  obstacles  à  l'approvisionnement  de  bois 
étant  la  mauvaise  volonté  des  marchands  qui  en  font  commerce  et 
qui,  amenant  une  disette  fictive  de  cette  marchandise,  voulaient 
en  quelque  sorte  forcer  les  autorités  constituées  à  en  hausser  le 
prix,  il  était  important  de  prendre  incessamment  des  précautions 
pour  déjouer  ces  projets;  que  Paris,  à  vingt  lieues  de  distance, 
était  environné  de  bois  et  de  grandes  forêts  nationales  où,  en  fai- 
sant couper  ou  arracher  ce  qu'il  y  avait  d'arbres  morts ,  vieux  ou 
rabougris,  en  faisant  exploiter  les  parties  de  taillis  qui  étaient  en 
coupe  réglée,  enfin  qu'en  vendant  les  bois  qui  en  reviendraient 
sous  la  condition  qu'ils  seraient  portés  à  Paris,  ou  en  les  y  faisant 
transporter  au  compte  de  la  nation,  on  pouvait  pourvoir  facilement 
et  abondamment  Paris  de  cette  marchandise  dont  les  marchands  de 
bois  le  laissaient  manquer.  Je  proposais  au  citoyen  Ministre  d'invi- 
ter la  Convention  et  les  autorités  constituées  à  adopter  ces  mesures 
de  prévoyance  et  d'économie  et  à  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  leur  exécution. 

On  a  regardé  ma  proposition  comme  inutile,  et  cependant  le 
bois  manque  à  Paris;  on  n'obtient  qu'avec  peine  des  billets  pour 
en  aller  prendre  au  chantier.  On  n'en  obtient  qu'une  ou  deux  voies 
après  des  délais  souvent  prolongés;  beaucoup  de  chefs  de  famille  et 
surtout  de  familles  pauvres,  qui  ont  consommé  le  bois  qu'ils  avaient, 
en  sont  entièrement  dépourvus  et  ne  peuvent  en  obtenir.  Il  est  si 
difficile  de  s'en  pourvoir  en  ce  moment,  que  des  établissements  pu- 
blics et  nationaux  ne  peuvent  s'en  procurer.  J'ai  vu  hier  le  citoyen 
Lefebvre  de  Villebrune^^),  bibliothécaire  en  chef  de  la  Bibliothèque 
nationale,  qui  m'a  témoigné  son  chagrin  à  ce  sujet;  il  m'a  dit  qu'il 


(')  Ce  rapport  manque. 

t^'  Jean-Baptiste  Lefebvre  de  ViUebr«ino,  philnlo|Tue,  1739-1809. 
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n'avait  pu  obtenir  du  bois  ni  pour  los  poâlei  de  U  Bibiîotbèque,  ni 
pour  Tuâage  de  sa  maison,  en  sorte  qu'il  se  voyait  en  quelque  aort« 
condamné  a  geler  de  froid,  soit  à  la  Bibliolb^ue,  soit  dans  son 
ménage. 

Beaucoup  de  citoyens  se  plaignent  tout  haut  de  cette  disette  de 
bois.  J'en  ai  entendu  plusieurs  s'élever  contre  la  fiicilité  avec  la- 
quelle, dans  le  moment  di  la  pénurie  quon  éprouve,  les  bureautc 
particuliers,  et  surtout  ceux  des  Comité  révolutionnaires ,  obtien- 
nent aux  cbantiers  la  livraison  de  tout  le  bois  neuf  qu'ils  veulent,  et 
de  ce  qu'ils  n'en  usent  pas  d'autre.  C'est  une  chose  que  je  ne  certi- 
fierai point,  mais  qu'il  est  facile  de  vérifier. 

Je  vois  qu'on  sera  obligé  de  donner  des  cartes  pour  la  distribu- 
tion de  la  viande  comme  on  l'a  fait  pour  la  distribution  du  pain. 
Mais  il  faut  avoir  de  quoi  distribuer,  et  les  cartes  n'en  donneront 
pas  le  moyen  ;  il  faut  remonter  à  la  cause  de  la  disette  de  la  viande 
pour  la  connaître  et  y  porter  remède*  C'est  ce  dont  il  est  indispen*^ 
sable  de  s  occuper;  qu'on  cherche  à  encourager  le  nourrissage  des 
bestiaux,  à  en  modérer  les  prix  dans  les  départements;  car,  s'ils  y 
sont  fort  chers,  ils  ne  peuvent  être  ici  bon  marché;  il  faut  surtout 
renverser  les  barrières  qoi  interrompent  toutes  les  communications. 
Paris  sert  de  modèle  à  tous  les  départements  et  à  toutes  les  com^ 
munes,  et  je  vois  avec  douleur  que  Paris  leur  donne  hautement  et 
publiquement  l'exemple  de  Tisolement  et  de  Tégoisme*  On  y  fait 
les  défenses  les  plus  rigoureuses  d  en  bisser  sortir  certaines  mar* 
chandises,  particulièrement  des  comestibles  ^');  encore  hier  on  a  re- 
nouvelé celle  de  la  sortie  du  pain  ;  un  citoyen  qui  sort  de  Paris 
pour  des  afiaires  et  qui  eraint  de  n'en  pas  trouver  où  il  va  ne  pourra 
donc  pas  porter  de  pain  ce  qu'il  en  aurait  consommé  dans  sa  mai* 
5on;  en  l'emportant,  il  ne  ferait  de  tort  à  personne,  puisque  ce 
pain  lui  est  destiné,  et  il  risque  d'en  manquer  dans  le  lieu  où  il 
se  rend  Cette  sévérité  me  parait  outrée.  Qu'il  soit  défendu  d'em* 
porter  un  pain  entier,  i  la  bonne  heure  :  un  homme  ne  le  mange 
pas;  mais  une  portion,  c'est  pousser  les  choses  trop  loin.  Quoi 
qu'il  en  soit,  ces  inquisitions,  ou,  comme  disent  beaucoup  de  ei* 
loyens,  ces  vexations  sont  partout  imitées,  et  comme  Paris  ne  pro- 
duit rien  par  lui-même  et  qu'il  tire  tout  de  l'exléricur,  elles  tour- 
nent singulièrement  au  désavantage  de  Paris,  en  arrêtant  et  en 

(*>  Voir  ci-dctMis ,  p»  }oa,  nyk  i* 
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coQWJDmait  totttea  le»  d^ar^  et  marchandUef  néeeàmreê  k  «on 
approvi^îoiinamenl  et  qui  lui  étaient  dastia^.  Voilà  «  et  je  oe  ces- 
serai de  le  dire,  une  des  premières  causes  de  la  disetle  de  tant 
d'objeta  de  premier  basoîo  qu'où  éprouve  à  Paris;  il  est  plus  que 
temps  de  détruire  cette  cause  immorale  et  préjudiciable  9  car  le  mal 
est  grand  et  il  s'accroît  tous  les  jours. 

Il  serait  bon  peuirétre,  en  attendant  qu'où  prenne  des  mesures 
à  cet  égard  y  de  faire  un  règlement  et  de  donner  même  des  cartes, 
si  Ton  veut,  pour  la  distribution  de  la  viande,  car  le  peu  qui  s'en 
lue  est  arbitrairement  distribué  par  les  bouchers.  Ils  se  sont  (ait 
une  espèce  de  loi  de  n'en  donner  que  deux  ou  ti*ois  livres  au  plus 
il  une  personne;  mais  ils  en  donnent  deux  livres  à  un  homme  seul, 
et  ils  n'en  veulent  pas  donner  davantage  à  une  famille  entière 
souvent  composée  de  dix  individus;  et,  dans  ces  petites  pesées,  ils 
u  wblient  pas  la  réjouissance.  Ils  font  plus;  autrefois  les  têtes 
étaient  vendues  aux  tripiers,  qui  les  revendaient  à  ceux  qui  ne 
pouvaieat  pas  acheter  autre  diose.  Aujourd'hui,  ils  les  font  entrer 
dans  la  réjooisaaucet  et,  dans  une  pesée  de  deux  ou  trois  livres,  ils 
vwa  mettent  la  moitié  d  une  lAte  de  mouton. 

Les  cartes  peuvent  donc  être  utiles  provisoirement,  mais  elles 
seraient  un  mial  si  elles  empêchaient  de  rechereber  la  cause  de  la 
rareté  et  de  la  cherté  de  la  viande,  et  si  riles  rendaient  indifférent 
sur  les  moyens  d'y  remédier. 

Grivkl,  commisêmre  du  Pouvoir  exécutif 
pour  le  département  de  Paris» 
[Arch.  oat.,  K"soi.] 


XLYI 
thi  se  pluviése,  Tmi  11  fie  ia  République. 

La  pénurie  peur  la  viande  de  boucherie  est  bientôt  à  son  comble  ; 
il  n'en  a  paru  dans  aucun  des  marchés  du  district  de  l'Égalité  de<* 
puis  deux  décades* 

lies  meuiona  dont  ou  faisait  ressource  sont  épuisés;  on  nous 
ameiftiw  qu'il  n'a»  reste  que  pour  huit  jours.  Il  n'y  a  ^us  de 
porau 

Les  babîiaaia  de  la  mmi^m  ont  auu»g^  leurs  pigeons,  leurs 
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poulets,  leurs  lapins,  faute  de  grains  el  de  son  pour  les  nourrir. 
Les  municipalités  elles-mêmes  ont  encouragé  à  cette  destruction, 
qu'elles  ont  crue  économique,  en  refusant  des  bons  pour  avoir  des 
menus  grains;  cependant  les  hommes  ne  se  sont  pas  nourris  de  son , 
de  vesce,  de  criblures,  de  balayures,  etc. 

Il  n*y  a  presque  plus  de  vaches  dans  les  communes  environ- 
nantes; ainsi  plus  de  veaux,  plus  de  lait,  plus  de  beurre,  plus 
d'œufs,  plus  de  suif. 

La  rareté  de  la  viande  ajoute,  à  la  privation  réelle  de  cette  nour- 
riture, la  crainte  de  manquer  de  chandelle;  les  marchands  n'épar- 
gnent rien  pour  maintenir  le  peuple  dans  cette  nouvelle  terreur. 
Ils  ne  veulent  plus  en  délivrer  que  par  petites  portions;  ils  parlent 
de  renchérissement,  comme  si  le  renchérissement  pouvait  rendre 
abondant  ce  qui  ne  Test  pas;  mais  la  multitude,  bercée  par  ce  pré- 
jugé, croit  que  Tun  ne  peut  aller  sans  Tautre,  et  donne  à  tète 
baissée  dans  le  piège. 

Déjà,  dans  les  communes  de  ce  district,  on  se  propose  d'avoir 
recours  à  une  distribution  de  cartes  pour  la  viande  et  pour  la  chan- 
delle; mais,  si  Tune  et  l'autre  manquent,  les  cartes  feront  un  triste 
luminaire  et  un  pauvre  pot-au-feu. 

Je  n'ai  point  eu  l'occasion  de  vérifier  au  marché  de  Sceaux  si  le 
défaut  de  viande  vient  de  ce  qu'il  y  n'y  a  point  eu  de  bœufs  à  ce 
marché,  ou  de  ce  qu'ils  s'y  vendent  à  un  prix  tel  que  les  bouchers 
ne  puissent,  sans  perte,  détailler  la  viande  au  prix  du  maximum; 
mais,  ce  que  je  sais,  c'est  que,  dans  la  plupart  des  départements 
où  Ton  fait  des  élèves  de  bestiaux,  ils  ont  été  taxés  sur  pied  à  un 
prix  qui  laisse  assez  de  marge  pour  qu'on  puisse  les  amener  avec 
avantage  à  Paris,  et  qu'il  n'y  a  point  de  ville  dans  la  République 
où  cette  marchandise,  quels  que  soient  la  distance  et  les  frais  de 
conduite,  présente  autant  de  bénéfice  au  spéculateur  pour  le  prix  de 
la  vente  et  pour  la  certitude  du  prompt  débit. 

Je  sais  encore  qu'il  y  a  à  Thiais  un  boucher  moins  cupide  que 
les  autres,  lequel  n'a  point  cessé  de  garnir  sa  boutique  non  de 
vaches,  mais  de  bceufs;  il  se  plaint,  il  est  vrai,  de  moins  gagner, 
mais  il  ne  se  plaint  point  de  perdre.  Les  citoyens  qui  connaissent 
ce  genre  de  commerce  prétendent  qu'il  n'y  a  qu'une  avidité  déme- 
surée du  gain  qui  mette  la  rareté  dans  cette  partie ,  tant  parce  que 
les  marchands  de  bœufs,  éclairés  par  le  prix  du  maximum  sur  le 
gain  énorme  des  débitants,  veulent  le  partager  en  vendant  plus 
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cher,  que  parce  que  ces  débitants  ne  veulent  pas  perdre  l'habitude 
de  gagner  sept  à  huit  sous  par  livre  de  viande,  ce  à  quoi  les  con- 
naisseurs font  monter  le  gain  qu  ils  ont  fait  jusqu^à  présent. 

Si  donc,  d'après  ces  considérations,  la  viande  est  rare,  il  est 
évident  que  cela  ne  peut  provenir  que  d'une  disette  réelle,  ou  bien  de 
Tune  des  causes  que  j'ai  développées  dans  mes  précédents  rapports. 

Dans  le  premier  cas,  les  caries  projetées  ne  rétabliront  pas 
labondance;  dans  le  second,  il  n'y  a  pas  d'autre  parti  à  prendre 
que  de  taxer  les  bestiaux  vivants,  comme  la  Convention  vient  de  le 
décréter  (^),  et  comme  beaucoup  de  départements  l'ont  fait  dans 
leur  ressort.  Mais  aussi,  il  faut  prendre  des  mesures  certaines  pour 
que  les  marchés  soient  garnis,  et  y  attirer  des  bestiaux  des  endroits 
que  j'ai  indiqués. 

Pour  parvenir  à  cette  taxe,  il  y  a  quelques  observations  h  faire  : 
i""  L'animal  vivant  ne  peut  être  taxé  qu'au  poids;  quoi  qu'en  disent 
les  bouchers  et  les  bouviers,  il  est  de  fait  que  les  uns  et  les  autres 
n'ont  point  d'autre  boussole  que  le  poids;  un  boucher  ne  se  trompe 
jamais  dans  l'évaluation  qu'il  fait  du  poids  d'un  animal  ;  le  bouvier 
ne  le  contrarie  jamais  dans  cette  évaluation.  Il  y  a  à  cet  égard  des 
données  certaines,  d'après  lesquelles  on  ne  peut  pas  plus  se  trom- 
per que  dans  le  jaugeage  d'une  futaille  ; 

9**  Le  prix  de  la  livre  d'un  animal  vivant  ne  doit  pas  être  infé- 
rieur à  celui  de  la  livre  d'un  animal  mort;  au  contraire,  l'animal 
vivant  doit  être  un  peu  plus  cher.  Je  ne  sais  pas  au  juste  quelle  doit 
être  la  différence,  mais  tous  les  bouchers  de  })onne  foi  conviendront 
que,  lorsque  la  viande  sur  pied  ne  leur  revient  qu'à  16  ou  17  sous 
la  livre,  ils  ont  un  bénéfice  honnêteà  la  distribuer  morte  au  prix 
du  maximum.  C'est  ainsi  que  j'ai  entendu  raisonner  les  bouchers, 
lorsque  au  retour  des  marchés  ils  se  rendent  compte  de  leurs  opéra- 
tions. Si  le  résultat  des  divers  prix  de  leurs  achats  leur  donne  un 
terme  moyen  de  t6  à  17  sous  par  livre,  ils  disent  avoir  fait  une 
excellente  affaire.  Il  y  a  donc,  dans  l'exploitation  d'un  animal  quel- 
conque, de  certains  bénéfices  d'industrie  qui  ne  sont  connus  que  de 
ceux  qui  exercent  le  métier.  Il  est  très  prudent  de  ne  rien  statuer 


^')  Décret  du  18  piuviôse  an  11,  «rqui  rapporte  celui  [du  s  brumaire]  qui 
autorise  les  marchands  à  vendre  à  prix  défendu  la  viande  sur  pied,  et  renvoie 
aux  comités  de  commerce  et  d'agriculture  pour  faire  un  rapport  sur  le  maximum 
et  le  minimum  des  bestiaux». 
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sur  la^taxa,  avant  d'avoir  pria  des  notiona  certainesrgur  ce  proGt 
occulte. 

Chaque  espèce  de  débit,  en  matière  de  commerce,  a  oertaios 
profits  sécréta  qui  sont  le  noiirum  du  marchand ,  et  que  Ton  a  in- 
térêt à  ne  pas  laisser  connaître  au  public. 

Par  eiemide,  le  marchand  de  bois,  en  cédant  sa  marchandise  au 
prix  qu'elle  lui  coûte  de  premier  achat  et  sans  gagner  un  denier  sur 
les  frais  de  transport,  gagne  a  5  p.  o/o,  parce  que  dans  les  ventes 
on  lui  alloue  un  quart  en  sus. 

Un  débitant  d'eau«de^vie  qui  achèterait  Teau^de-vie  marchande 
19  livres  la  velto,  c'est-à-dire  i  livre  lo  sous  la  pinte,  et  qui  la 
revendrait  en  débit  le  même  prix,  gagnerait  un  huitième,  parce  que 
Teau-de-vie  n'est  marchande  qu'entre  19  et  ao  degrés  et  qu^eltc 
n'est  potable  qu'entre  17  et  18  degrés;  or,  comme  il  faut  un  sei- 
zième pour  abattre  un  degré,  il  faut  un  huitième  pour  la  remettre 
au  degré  potable. 

C'est  sans  doute  par  une  faute  de  calcul  de  cette  nature  que  les 
chandeliers  sont  parvenus  à  faire  taxer  le  suif  à  1 6  sous  la  livre  et 
la  chandelle  à  si  sous  6  deniers;  ils  auront  représenté  que  le  suif 
éprouve  dans  la  fonte  un  déchet  de  90  livres  par  quintal;  mais  ils 
n'ont  pas  dit  que  dans  le  commerce  un  quintal  de  suif  en  rames 
pèse  190  livres  et  que,  par  cette  addition  de  poids,  le  commerçant 
en  gros  les  couvre  de  ce  déchet. 

A  Louviers,  on  donne  pour  90  aulnes  de  drap  9 1  aulnes  un  quart. 
11  en  est  de  même  à  l'égard  de  presque  toutes  les  marchandises.  La 
simple  facture  ne  donne  qu'une  connaissance  ostensible  du  prix, le 
bénéfice  n'est  connu  que  du  marchand.  Ainsi,  pour  faire  un  tarif 
exact,  il  faut  prendre  les  renseignements  les  plus  minutieux; 
autrement,  on  ne  fera  qu'une  opération  incertaine  et  dont  le  con- 
sommateur sera  toujours  dupe. 

On  m'a  dit,  à  Paris,  que  les  ouvriers  imprimeurs  avaient  tenté  de 
se  coaliser  pour  faire  augmenter  le  prix  de  leur  travail;  on  pense 
([ue  le  mouvement  qu'ils  ont  manifesté  provoquera  incessamment 
une  loi  sur  l'imprimerie.  Je  sens  que  cette  partie  intéressante  a  le 
plus  grand  besoin  de  l'établissement  d'un  ordre  quelconque,  car 
c'est  celle  dans  laquelle  il  y  a  le  plus  d'abus;  et  ces  abus  sont  mal- 
heureusement tels  qu'il  faut  être  initié  dès  l'enfance  dans  lart 
typographique  pour  les  connaitre.  J'invite  le  citoyen  Ministre  i  faire 
suspendre  toute  opération  à  cet  égard,  jusqu^à  ce  que  j^aie  mis  sous 
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«68  yeux  un  travail  très  importaol  sur  c^lte  matière,  qui  m^est  irhs 
familière,  et  dont  il  pourra  tirer  un  très  grand  parti  pour  la  chose 
publique  0). 

Suit. 

[Ardi.Dat.,F"sot.] 


XLVll 
Du  31  plaviôsc,  Tan  ii  de  la  République. 

Le  bruit  se  répandit,  avant-hier,  qu'un  bateau  ehargé  de  vins 
s'était  perdu  dans  la  rivière  auprès  du  quai  de  la  Toameile.  J'allai 
aux  informations  sur  eette  nonvelle;  il  se  trouva  heureusement 
qu'elle  était  fausse. 

Les  marchands  qui  ont  des  vins  sur  le  quai  SainUBemard  se 
plaignent  depuis  qudque  temps  que  des  femmes ,  qui  rftdent  autour 
des  pièces  de  vins  qqi  y  sont  déposées ,  trouvent  le  moyen  de  les 
percer  et  de  leur  voler  du  vin;  comme  elles  sont  en  nombre,  les 
unes  cachent  Ifs  autres,  quand  celle»«i  font  leur  coup,  et,  quand 
les  marchands  veulent  les  faire  âoigner,  ces  femmes  résistent. 

Les  marchands  de  bois  de  l'Ile  Louviers  se  plaignent  aussi  des 
escroqueries  et  de  l'audace  de  pareilles  femmes,  qui  s'introduisent 
dans  lile  ponr  les  voler.  Dernièrement,  ces  femmes,  qu'on  voulait 
empêcher  de  passer,  ont  forcé  la  sentinelle.  Je  r^ardais  ces  faits 
conmie  peu  certains,  mais  le  commandant  Hanriot  en  ayant  fait 
mention  dans  Tordre  général  qu'il  a  donné  hierW,  on  ne  peut  plus 
douter. 

La  rareté  de  la  viande  se  bit  sentir  plus  vivement  chaque  jpur; 
on  éprouve  de  plos  en  plus  la  difficulté  de  s^n  procurer;  hier,  les 
étaox  des  bouchers  étaient  assiégés  par  une  foule  immense  de  peuple. 
Les  personnes  qui  s'y  trouvaient  depuis  le  matin  et  qui  s'ennuyaient 
d'attendre  murmuraient;  celles  qui  sortaient  de  la  boucherie  et 
qni  n'emportaient  qu'une  petite  partie  de  ce  qu'elles  voulaient  se 
j^aignaient  hautement,  tandis  que  le  boucher  jurait  énergiquement 
de  son  c6té.  Cependant  on  faisait  observer  la  police  autant  qu'il 


(*>  le  ii*aî  pM  retrouvé  ce  travail. 

(*>  Ordre  général  du  19  pluviéae  an  11,  conservé  en  copie  aui  Arck.nat., 
BB  Hi,  76,  «t  cité  dans  le  Ctmrrimr  réfîMcmn,  9 1  phivièee  an  11 ,  p.  Sot. 

11. 
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était  possible,  dans  cet  espèce  de  tumulte.  On  n'admettait  dans  la 
boutique  du  boucher  que  quatre  personnes  à  la  fois,  et  il  fallait 
que  celles-ci  fussent  sorties  avant  qu'on  en  fit  entrer  quatre  autres. 

Ceci  se  passait  dans  presque  tous  les  quartiers  de  la  ville;  il  y 
avait  pourtant  des  quartiers  où  les  bouchers  paraissaient  mieux 
pourvus,  et  où  il  ne  s'ëtait  pas  formé  de  rassemblement  devant 
leurs  étaux.  Après  avoir  été  témoin  de  ce  que  j'ai  rapporté  plus 
haut,  j'ai  été  étonné  de  voir,  en  traversante  Gros-Caillou,  six  veaux 
tués,  étalés  devant  la  porte  d'un  boucher,  et  que  personne  n'en 
demandât.  ' 

Cet  exemple,  qui  est  une  espèce  d'exception,  ne  prouve  point 
que  la  viande  ne  soit  en  général  fort  rare,  il  indique  seulement  que 
certains  bouchers  sont  plus  soigneux  de  s'en  pourvoir  et  qu'il  y  a 
des  quartiers  qui  en  manquent  moins  que  d'autres. 

Ce  qui  fait  que  les  étaux  des  bouchers  sont  plus  assaillis  et  qu'on 
leur  demande  plus  de  viande  que  de  coutume,  c'est  que  les  char- 
cutiers ne  fournissent  pas  du  porc  frais,  comme  ils  faisaient  ci- 
devant.  Ils  s'obstinent  à  ne  vouloir  en  vendre  que  de  salé,  parce 
qu'ils  font  payer  la  livre  de  celui-ci  le  double  de  ce  qu'ils  pourraient 
vendre  la  livre  de  porc  frais.  Les  personnes  qui  mangeaient  sou- 
vent de  cette  viande,  n'en  trouvant  plus,  sont  obligées  de  se  pour- 
voir chez  le  boucher,  qui,  ayant  moins  de  viande  à  débiter  que  par 
le  passé,  et  se  trouvant  plus  de  pratiques,  est  obligé  par  cette 
double  raison  de  diminuer  la  ration  de  chacun,  ou  même  d'en  voir 
quelques  uns  s'en  retourner  sans  pouvoir  les  fournir. 

J'ai  vu,  avant-hier,  un  charcutier  qui  avait  tué  cinq  cochons 
dans  la  journée,  refuser  absolument  d'en  débiter  à  plusieurs  per- 
sonpes  qui  lui  en  demandaient.  Quand  ils  seront  salés,  leur  dit-il, 
ils  seront  à  votre  service,  mais  point  du  tout  jusque-là. 

J'ai  déjà  dit  qu'en  donnant  des  caries,  il  était  possible  de  mieux 
distribuer  le  peu  de  viande  que  l'on  tue^'^,  mais  qu'il  fallait  re- 
monter aux  premières  causes  de  sa  rareté  pour  trouver  et  mettre  en 
usage  les  vrais  moyens  d'y  remédier.  Il  parait  que  la  même  idée  est 
venue  à  quelques  membres  de  la  Convention,  puisqu'ils  ont  mis, 
il  y  a  deux  jours,  cet  objet  important  sous  ses  yeux(^),  et  qu'ils  l'ont 

<*^  Voir  ci-dessus,  p.  i58. 

(^)  Des  motions  et  pëlitions  tendant  à  Tinlerdiction  de  tuer  les  veaux  ont  étë 
présentées  à  plusieurs  reprises  h  la  Convention,  le  97  mai  et  le  98  septembre 
1793,  le  5  nivôse,  les  5  et  1 9  floréal  an  11.  La  proposition  à  laquelle  fait  allusion 
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invitée  à  employer  les  mêmes  remèdes  que  j'avais  proposés,  je  veux 
dire  de  porter  une  loi  qui  défende  de  tuer  les  jeunes  animaux;  il  y 
a  pourtant  une  diiïérence  bien  essentielle  à  remarquer  entre  leur 
proposition  et  la  mienne,  c'est  qu  ils  ne  voudraient  faire  porter  la 
défense  que  sur  les  veaux,  qu'ils  demandent  que  cette  loi  soit  géné- 
rale ,  et  qu'on  ne  puisse  tuer  ces  animaux  qu'à  l'âge  de  deux  ans. 
J'ai  demandé  qu'on  défendit  expressément  de  tuer  des  agneaux, 
et,  quant  aux  veaux,  que  la  défense  de  les  tuer  n'eût  d'effet  que 
dans  les  pays  de  nourrissage  où  l'on  a  les  moyens  d'en  faire  des 
élèves  ;  mais  j'ai  observé  que  cette  défense  serait  très  nuisible  dans 
les  pays  qui  ont  peu  de  fourrages,  et  où  l'on  ne  garde  des  vaches 
qu'à  cause  du  produit  qu'on  en  tire  en  lait,  en  beurre  et  en  fro- 
mage. On  tenterait  vainement  de  forcer  les  maîtres  de  ces  vaches 
d'élever  les  veaux  qu'elles  font;  dès  que  ces  veaux  seront  séparés  de 
leurs  mère.s,  ils  dépériraient  et  mourraient  enfin  faute  de  nourri- 
ture convenable;  ainsi,  non  seulement  ils  ne  deviendraient  pas 
bœufs,  mais  ils  seraient  perdus  pour  le  propriétaire  et  pour  la  bou- 
cherie qu'ils  entretiennent  aujourd'hui;  il  faut  donc  bien  se  garder 
de  faire,  sans  distinction,  une  défense  de  tuer  les  veaux,  car,  loin 
de  produire  un  bien,  cette  défense  trop  générale  causerait  un  grand 
mal. 

Grivel,  commissaire  du  Pouvoir  exécutif 

pour  le  département  de  Paris. 
[Arch.  nat.,  F"  aoi.] 


XLVIII 
Du  i"  ventôse,  Tan  ii  de  ia  République. 

Hier,  les  étaux  des  bouchers  se  sont  rouverts;  on  y  a  débité  de 
la  -viande,  mais  en  petite  quantité.  La  foule  y  était  très  grande,  et 
comme  chacun  voulait  avoir  sa  ration  ordinaire,  les  bouchers  et 
les  commissaires  qui  présidaient  à  celte  distribution  étaient  fort 
embarrassés  pour  contenter  tous  les  demandeurs;  malgré  leurs 
soins  et  leur  attention  à  faire  les  parts  en  raison  de  la  quantité  de 

Grîvel  fut  sans  doute  introduite,  le  18  pluviôse,  au  cours  de  la  discussion  sur  le 
maximum  des  bestiaux  qui  occupa  une  partie  de  la  séance;  mais  ni  le  Procèt- 
veréal,  ni  le  Journal  de»  débats  et  des  décrets,  ni  le  Moniteur  ne  la  mentionnent 
expressément. 
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la  viande  à  distribuer^  plusieurs  personnes  s'en  sont  retournées 
sans  en  avoir. 

Aujourd'hui,  la  foule  n'était  pas  moins  grande  devant  les  étaui; 
des  commissaires  présidaient  à  la  distribution  de  la  viande  comme 
hier;  mais,  comme  la  quantité  de  la  viande  à  distribuer  ne  parais- 
sait pas  plus  considérable ,  je  ne  saurais  affirmer  s*il  ne  s'est  pas 
trouvé  quelques  personnes  qui  n'aient  pis  eu  part  à  cette  distri- 
bution. 

On  ne  peut  augmenter  la  quantité  de  la  viande  à  vendre  qu'en 
prenant  les  mesures  que  j'ai  tint  de  fois  indiquées^*)  pour  la  coU'^ 
servation  des  jeunes  bétes  et  pour  la  police  des  marchés. 

Quant  à  la  distribution  à  faire  de  la  viande  dans  les  étaux  des 
bouchers  de  Paris 4  d'après  le  petit  nombre  des  bestiaux  qu'ils 
peuvent  tuer  actuellement)  il  faut,  pour  qu'elle  soit  juste,  qu'on 
la  rende  aussi  égale,  c'est-ànlire  aussi  impartiale  qu'elle  peut 
l'être,  et,  pour  cet  effet,  qu'elle  soit  partagée  et  débitée  en  raison 
combinée  de  la  quantité  de  viande  que  l'on  a,  du  nombre  des  per- 
sonnes que  l'on  doit  fournir,  et  de  leur  consommation  habituelle; 
car,  si  le  boucher  n'a  plus  que  la  moitié  de  la  viande  qu'il  débitait, 
il  ne  peut  alors  distribuer  a  ses  protiques  que  la  moitié  de  la  ration 
ordinaire  qu'il  leur  livrait. 

C'est  ici  le  cas  de  donner  des  cartes  pour  la  distribution  de  la 
viande,  comme  pour  celle  du  pain.  Cette  mesure,  nécessaire  dans 
la  circonstance,  doit  empêcher  les  petites  manœuvres  de  ceux  qui 
veulent  profiter  de  la  rareté  de  la  viande  pour  exciter  le  trouble  et  le 
désordre  parmi  le  peuple,  et  déjouer  en  même  temps  les  ruses  des 
gourmands  et  des  accapareurs  de  viande  qui,  n'en  pouvant  recevoir 
qu'une  petite  quantité  chez  un  boucher,  vont  d'un  étal  à  l'autre 
compléter  ce  qu^il  leur  manque  des  provisions  qu'ils  veulent  faire. 

Au  tien  de  diminuer  ou  de  détruire  les  barrières  qui  séparent 
aujourd'hui  l'une  de  l'autre  toutes  les  communes  de  la  République» 
annulent  toutes  les  destinations  de  marchandises,  interrompent 
toute  communication  et  tout  commerce,  et  s'opposent  aux  appn>vi«- 
sionnements  de  Paris,  il  semble  qu'on  s'étudie  à  les  resserrer  de 
plus  en  plus  et  qu'on  veuille  détruire  tout  esprit  de  frftternilé, 
de  société,  toute  aide  et  tout  secours  entre  les  Français  de  commune 
ù  commune. 

(')  Voir  ci-dessus,  p.  158,  16A. 
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Cet  isolement  si  inhumain,  si  cruel,  a  pour  prétexte  la  nécessité 
de  conserver  autour  de  soi  les  objets  d^un  besoin  indispensable 
pour  la  vie  et  qu'on  n'était  pas  sûr  de  pouvoir  tirer  d'ailleûrSé  II 
n'était  d'abord  question  que  du  pain  et  de  la  farine  ;  bientôt  on  y  a 
joint  la  viande,  ensuite  les  vins,  les  eaux^de-^vie^  las  sucres ,  les 
légumes,  les  savons,  etc.  Enfin,  les  réquisitions  et  les  préhensions 
se  sont  étendues  sur  toutes  les  marchandises  quelconques. 

Une  maison  de  commerce  de  Paris  (la  maison  Guérin  des  Es- 
sards  et  C'*),  qui  s'occupe  principalement  des  approvisionne- 
ments de  cette  grande  commune  ^^),  avait  fait  acheter  pour  cet  objet 
ou  tenait  en  dépôt  des  eaux-de-vie  à  Rochefort  et  à  La  Rochelle^ 
des  vins,  des  sels  et  des  huiles  à  Nantes,  des  sucres  à  Morlaix,  qui 
devaient  incessamment  se  mettra  en  route  pour  arriver  ici.  Toutes 
ces  marchandises  ont  été  requises  et  enlevées  par  l'grdre  des  muni- 
cipalités sur  le  territoire  desquelles  elles  étaient  déposées. 

dette  même  maison  avait  également  h  Morlaix  1^700  ù 
1,600  peaux  d'un  poisson  vulgairement,  mais  improprement  appelé 
loup  marin ^  mais  qui,  d'après  la  description  qu'en  fait  le  Diction- 
imite  êncffchpédiqup ,  est  le  grand  phoque.  Ce  poisson  se  pécho  dans 
les  mers  du  Sud,  et  jusqu'à  prissent  les  Anglais  seuls  on4  su  tirer 
parti  de  sa  peau,  qui  est  couverte  d'un  poil  ras  et  fin  comme  celui 
de  la  taupe.  Elle  avait  acheté  ces  peaux  dans  le  dessin  d'en  faire 
des  eiaais  en  grabd,  et  de  mettre  en  œuvre  à  cet  effet  l'intelligeucc 
de  celles  de  nos  manufactures  qui  préparent  les  ouirs.  Elle  avait 
appris  qu'en  Angleterre  on  savait  taUner  ces  peaux  comme  celles  de 
bœuf  ou  de  vache,  les  corroyer  comme  celles  de  veau,  les  chamoiser 
comme  celles  de  mouton,  de  cerf,  d'élan,  de  bouquetin,  etc., 
enfin  les  passer  à  l'huile  comme  les  fourrures  ou  peReteries.  En 
conséquence,  et  voulant  profiter  d'une  douceur  de  prix  de  voiture 
dont  Toccasion  favorable  se  présentait,  elle  avait  donné  ordre  à  son 
commissionnaire  dans  cet  endroit  de  les  lui  expédier  pour  Paris. 
Mais  oe  commissionnaire  vient  de  lui  marquer,  sans  entrer  dans 
aucun  détail I  que  ces  peaux  ont  été  récemment  mises  en  réquisi- 
tion par  la  municipaUté  de  Morlaix»  Ainsi,  voilà  les  projets  d'uti- 
lité de  cette  maison  absolument  i*enversës. 

Il  ne  faut  point  le  cacher  :  si  l'on  continue  à  souffrir  de  parcillos 
entreprises  subversives  de  tout  commerce,  de  tout  ordre,  do  loulc 

l'^  Voir  oî-deMUs»  p.  8'i,  85, 
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communication,  on  doit  s'attendre  à  voir  la  plupart  des  communes, 
et  surtout  les  plus  grandes,  manquer  dans  peu  de  tout.  Je  n'ai 
cessé  d'avertir  le  Ministre  de  semblables  faits,  et  des  suites  inëvi* 
tables  et  funestes  qu'ils  doivent  avoir,  si  on  n'y  porte  uo  prompt 
remède.  Plusieurs  de  mes  prédictions,  si  je  peux  me  servir  de  ce 
mot,  ne  se  sont  malheureusement  que  trop  vériBées. 

Grivel,  commissaire  du  Pouvoir  exécutif 
four  le  département  de  Paris, 
[Arch.  nat.,  F'*  90 1.] 


XLIX 
*  Du  9  ventôse,  Tan  n  de  la  République. 

Les  étaux  des  bouchers  étaient  fermés  ce  matin  dans  la  plupart 
des  quartiers  de  Paris;  cependant  ils  n'étaient  pas  dégarnis  de 
viande;  mais,  comme  il  y  en  avait  peu  et  que  la  foule  de  ceux  qui 
en  voulaient  était  considérable,  on  avait  pris  la  précaution  de  les 
fermer  pour  prévenir  le  désordre  qui  pouvait  en  résulter,  et  on 
faisait  entrer  par  l'allée,  et  les  unes  après  les  autres,  les  personnes 
qui  formaient  cette  foule  de  demandeurs. 

Dans  ces  circonstances,  la  municipalité  a  cru  devoir  maintenir 
avec  vigueur  l'exécution  stricte  de  la  taxe  des  denrées.  En  consé- 
quence, elle  a  fait  exhorter (^^  les  sections  de  surveiller  exactement 
les  étaux,  les  boutiques  et  les  marchés,  et  de  prendre  les  moyens  les 
plus  efficaces  pour  empêcher  que  les  vendeurs  et  les  acheteurs  ne 
s'écartent  en  aucune  manière  de  la  loi  du  maximum  y  et  d'avoir 
le  soin  de  dénoncer  les  contrevenants  pour  qu'ils  soient  punis 
comme  ils  le  méritent.  Cette  mesure  est  justifiée  par  la  loi  même, 
car  il  ne  faut  pas  que  la  loi  soit  méprisée;  mais  lorsqu'une  loi  est 
mauvaise  ou  insuffisante,  tout  en  maintenant  la  loi,  il  faut  se 
hâter  de  la  changer,  ou  de  la  modifier,  pour  la  rendre  bonne. 
L'exécution  de  la  loi  du  maximum  est  donc  une  mesure  indispen- 
sable; mais  il  faut  bien  faire  attention  qu'elle  ne  touche  point  à  tu 

(^)  Arrêté  du  98  pluviôse  an  11  (Journal  de  la  Montagne,  3o  pluviôse  an  11, 
p.  768}.  Les  séances  du  conseil  général  de  la  commune,  depuis  le  31  pluviôse, 
avaient  été  employées  surtout  à  discuter  les  moyens  de  mettre  fin  à  la  disette  de 
la  viande,  en  réprimant  rigoureusement  les  agissements  des  bouchers. 
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racine,  du  mal,  je  veux  dire  qu'elle  ne  remédie  point  à  la  rareté 
des  marchandises,  et  que  quelquefois,  au  contraire,  elle  peut  beau- 
coup nuire  aux  approvisionnements  en  obligeant  les  pourvoyeurs 
fatigués  à  renoncer  à  de  nouveaux  achats  et  à  quitter  enfin  leur 
commerce. 

Ce  que  je  viens  de  dire  ici  est  le  résultat  d'une  conversation  que 
j'ai  entendue  hier  au  café  Procope,  entre  deux  personnes  qui, 
placées  dans  un  coin ,  s'entretenaient  sans  hausser  la  voix.  J'avais 
l'air  de  donner  toute  mon  attention  à  deux  joueurs  de  dames,  mais 
je  prétais  l'oreille  aux  deux  parleurs.  Voici  ce  que  j'ai  retenu  de 
leurs  discours  : 

Le  premier,  —  Voyez  comme  la  disette  des  denrées  s'étend  et  se 
multiplie;  tout  est  rare  et  hors  de  prix;  les  souffrances  du  peuple 
augmentent  chaque  jour.  Voilà  où  nous  mène  l'inexécution  de  la 
loi  du  maximum  et  de  celle  contre  les  accaparements.  Si  on  avait 
guillotiné  un  bon  nombre  d'épiciers  et  de  bouchers,  les  choses  n'en 
seraient  pas  où  elles  sont. 

Le  second.  —  Vous  allez  bien  vite;  il  y  a  eu  sans  doute,  et  il  y  a 
peut-^lre  encore  des  accapareurs,  des  vampires  qui  boivent  le  sang 
du  peuple.  Mais  avez-vous  examiné  si  on  doit  mettre  de  ce  nombre 
les  épiciers  et  les  bouchers  dont  vous  parlez?  Nous  ne  prenons  pas 
soin  de  nous  instruire,  et  nous  sommes  bien  prompts  à  juger. 

Le  premier,  —  Mais  je  ne  suis  pas  le  seul  à  le  dire.  Je  parle 
comme  le  public;  tout  le  monde  sait  que,  si  l'on  va  chez  les  épi- 
ciers, presque  tous  vous  répondent  qu'ils  n'ont  pas  ce  que  vous 
demandez.  C'est  encore  pis  chez  les  bouchers;  s'ils  ont  de  la  viande, 
ils  n'en  donnent  qu'à  qui  ils  veulent  et  au  prix  qu'ils  veulent.  Je 
les  ai  vus  rebuter  une  personne  qui  demandait  un  pot-au-feu  pour 
une  pauvre  femme  en  couches,  et  qui  fut  obligée  de  s'en  retourner 
sans  en  avoir.  Avant  la  loi  du  maximum,  épiciers  et  bouchers,  tous 
regorgeaient  de  marchandises,  parce  qu'ils  vendaient  fort  cher; 
depuis  l'émission  de  celte  loi,  ils  n'ont  plus  rien,  ou  du  moins  ils 
le  disent,  mais  on  sait  bien  à  quoi  s'en  tenir.  Si  vous  les  excusez, 
dite&-moi  donc  qu'est-ce  qu'un  accapareur. 

Le  secùnd.  —  Vous  confondez  bien  des  choses  qu'il  faut  distin- 
guer, et  vous  me  faites  en  même  temps  des  questions;  répondons 
d'abord  à  celles-ci,  nous  viendrons  ensuite  au  reste.  Un  accapareur 
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n'est  pas  un  hommo  qui  vend  et  achète  courammelit,  qui  a  une 
boutique I  un  magasin)  un  commerce  connu.  Gesi  un  homme  qui 
arrbe  des  marchandises,  qui  les  emmagasine  secrètement,  qui  les 
lient  cachées  et  ne  veut  les  vendre  que  loriqu  elles  sont  à  de  très 
hauts  prix.  Les  épiciers,  les  bouchers  ne  peuvent  élre  rangés  dans 
cette  classe  i  à  moins  qu'ilA  ne  refusent  de  vendre  au  prix  fixe  les 
marchandises  qu'ils  Ont  i  et  alors  ce  ne  sont  pas  les  épiciers  en  gé* 
néral  ni  les  bouchers,  mais  tes  particuliers  fautifs  qui  méritent 
cette  inculpation,  si  toutefois  on  peut|  dans  ce  cas,  les  appeler 
accapareurs.  Quoi  qu'il  en  sôit,  s'ils  ont  désobéi  à  Ia  loi,  ils  doivent 
(*'tre  punis;  il  semble,  d'après  vous,  que  lés  épiciers,  les  bouchers, 
etc.,  sont  la  cause  de  la  rareté  des  marchandises  qu'on  éprouve. 
Celle  rareté  a  d^autres  causes.  Je  pourrai  dan»  un  autre  moment 
vous  expliquer  celles  de  ta  disette  des  dëurécâ  que  débitent  les  épi- 
ciers; mak  Vôiei  ce  que  je  puis  vous  dire  sur  la  rafélé  de  la  viande. 

fje  ftemier,  -^-  Vous  connaisses  mieux  la  France  que  moi.  J'en 
conviens,  mais  vous  aurez  bien  de  la  peine  à  mé  faire  croire  que 
les  bouchers  ne  s  entendent  pas  entre  eux  pour  faire  parnttie  la 
viande  plus  rare  et  forcer  l'administration  k  la  mettre  h  un  plus 
haut  prix. 

Le  êeemd*  —  Ohl  si  vous  ne  voules  pas  m'entendre,  je  me  lais. 

Le  premier,  —  Non,  parlez;  mais  ne  faites  pas  de  longs  raison- 
nements» 

tje  second.  —  Je  ne  vous  citerai  que  des  faits.  Kn  France,  les 
pays  de  grande  culture  exploités  par  des  chevaux  nWt  que  peu  ou 
point  de  bœufs;  on  peut  en  dire  autant  des  pays  de  vignobles.  Les 
pays  de  nourrissage  qui  fournissent  Paris  de  viande  sont  ceux  qui 
formaient  les  ci^devant  provinces  de  Normandie,  d^Auvergne,  de 
Bourbonnais,  de  Limousin,  d'Anjou,  de  la  Marche  et  du  Poitou. 
La  quantité  commune  de  bétail  que  nourrissaient  ces  divers  pays  a 
diminué  par  divers  accidents,  tels  que  des  sécheresses,  deâ  épi* 
zooties,  par  les  ravages  des  brigands  et  par  l'énorme  consommation 
des  armées.  DSin  autre  c6té,  il  ne  vient  plus  comme  en  temps  de 
paix,  dans  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Pôissy,  des  bœufs  d'Irlande, 
de  Suisse,  de  Hollande«  La  quantité  des  bestiaux  amenés  è  ces  mar- 
chés a  donc  nécessairement  diminué  et  diminuera  peut-être  encore, 
si  l'on  est  obligé  de  continuer  à  s'approvisionner  de  viande  dans  les 
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mémei  contrées  qui  fourniMent  d'ordinaire  à  ia  csodsommaiion 
de  Paria.  Toute  denrée  qoi  devient  rare  augmente  nécessairement  de 
prix;  elle  devient  encore  plus  obère  et  plus  rare  s'il  y  a  one  grande 
concurrence  d*acheteurs»  C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  tous  ces  pays 
de  nourrissage.  On  y  a  vu  et  on  y  voit  encore  en  même  temps  des 
commissionnaires  pour  les  approvisionnements  des  armées,  de  la 
marine,  de  Paris,  qui  se  croisent  dans  leurs  réquisitions  et  dans 
leurs  marchés,  et  les  propriétaires  des  bestiaux  se  tiennent  d'au- 
tant plus  fermes  dans  les  prix  qu'ils  demandent,  quMlS  ne  peuvent 
guère  vendre  sans  racbeter  (les  travaux  de  l'agriculture  les  y  for- 
cent), et,  s'ils  ne  vendent  cher,  ils  ne  peuvent  atteindre  sans 
perdre  aux  prix  des  bestiaux  qu'ils  achètent  en  remplacement.  Il 
y  a  quelques  années  qu'un  bœuf  du  poids  de  7  à  800  ne  coûtait 
qu'environ  900  livres;  l'année  dernière,  un  bœuf  du  même  poids 

se  vendait  600  livres,  Ooo  livres  et  quelquefois  bien  davaniage, 
de  manière  que,  dans  le  pays  même  qui  Tâvait  nourri,  un  bœuf 
se  vendait  vivant  ao  sous  In  livre.  Je  ne  sais  pos  où  en  est  l'élat 
des  choses  relativement  au  prix  des  bestiaux,  mais  il  ne  peut  guère 
être  moindre,  le  besoin  des  bestiaux  se  faisant  toujours  plus 
sentir,  et  le  nombre  des  bestiaux  diminuant  toujours.  Tiis  chers 
à  la  première  vente,  les  bestiaux,  supportant  les  frais  de  route  et 
devant  donner  un  bénéfice  au  marchand,  ont  dû  encore  augmenter 
de  prix  pour  les  boucliers;  ils  ont  dû  vendre  la  viande  en  eonsé- 
quence.  Le  peuple  a  crié,  la  viande  a  été  taxée,  les  bouchers  ont 
perdu  gros;  ils  ont  acheté  le  moins  qu'ils  ont  pu,  parée  quen 
achetant  moins  ils  perdaient  moins  t  peu  à  peu  les  marohés  se  sont 
dégarniSi  Cependant  les  bouohers  de  Paris  y  avaient  la  préférence, 
les  Campagnes  manquaient  de  viande*  Des  spéculateurs  sont  entrés 
en  concurrence  dans  les  marchés  pour  l'achat  des  bestiaux,  pour 
les  revendre  aux  campagnes (  le  prix  des  bestiaux  s'en  est  accru,  et 
Paris  et  les  campagnes  en  ont  souffert  également.  Juges  diaprés 
cela  si  ce  sont  les  bouchers  qui  sont  la  cause  de  la  rareté  et  de  In 
cherté  de  la  viande. 

Le  premier.  —  J^ignore  tout  cela ,  mais  je  sais  que  les  bouchers 
sont  durs,  avides,  qu^ils  ont  des  préférences  et  qu''il8  tuent  des 
vaches  et  des  brebis  pleines,  ce  qui  montre  l'attachement  k  leur 
intérêt,  au  préjudice  du  bien  public. 

Le  second.  — ■  Oui,  je  sais  qu'il  y  a  des  bouchers  répréhensibles; 
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mais  il  ne  faut  pas  rendre  responsables  de  leurs  fautes  les  autres 
bouchers;  ceux-ci,  comme  le  public,  souffrent  de  la  rareté  de  la 
viande  et  des  défauts  de  la  loi  du  maximum ,  dont  ils  attendent 
avec  impatience  le  changement;  mais  le  public  doit  être  juste  et  ne 
pas  leur  attribuer  ce  qui  n'est  pas  de  leur  fait. 

Grivel,  commissaire  du  Pouvoir  exécutif 
pour  le  département  de  Paris. 
[Arcb.  nat.,  F"  soi.] 


Le  9  ventôse,  Tan  ii  de  la  République. 

Les  avantages  que  Ton  a  reconnus  dans  la  prohibition  de  sortir 
de  Paris  relativement  aux  denrées  et  marchandises  de  première 
nécessité (^)  sont,  sans  doule,  d'un  grand  poids,  puisqu'ils  conti- 
nuent de  remporter  sur  les  nombreux  inconvénients  attachés  à 
cette  mesure.  Malheureusement,  le  peuple  ne  sent  point  ces  avan- 
tages; il  ne  voit  que  les  inconvénients,  parce  qu'ils  pèsent  direc- 
tement sur  lui,  et,  dans  l'ignorance  du  bien  qui  en  résulte,  il 
murmure,  il  se  plaint,  il  s'agite  en  tous  sens;  en  croyant  remédier 
au  mal  qu'il  éprouve,  il  l'aggrave  par  tous  les  moyens  qu'il  peut 
imaginer. 

Les  femmes  de  campagne  qui  apportent  à  Paris  du  beurre,  des 
œufs  et  autres  menues  denrées  de  ce  genre ,  laissent  leurs  ânes  à 
deux  portées  de  fusil  des  barrières;  elles  vont  en  avant  s'informer 
de  la  consigne;  suivant  la  réponse,  elles  rebroussent  chemin  et  se 
donnent  garde  d'entrer.  Cela  est  arrivé  et  arrive  tous  les  jours  à  la 
barrière  de  la  Gare  ^^K  J'ai  moi-même  rencontré  plusieurs  personnes 
qui  m'ont  interrogé  sur  cette  prohibition;  en  vain  leur  ai-je  dit  que 
la  consigne  n'était  pas  la  même  aux  autres  barrières,  qu'elle  ne 
portait  que  sur  le  pain  et  les  principaux  comestibles;  elles  ont 
persisté  à  ne  pas  entrer  et  à  porter  leurs  denrées  ailleurs,  dans 
l'espoir  de  trouver  en  échange ,  dans  d'autres  communes ,  les  objets 
qu'elles  se  proposaient  de  rapporter  de  Paris. 

^'î  Voir  ci-dcssiis,  p.  loa,  note  i. 

(')  La  barrière  de  la  Gare  était  située  près  de  la  Saipétrière. 
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Les  traiteurs,  pâtissiers  et  restaurateurs  de  Paris,  ainsi  que  les 
fruitiers,  herboristes,  revendeurs  et  autres  spéculateurs  sur  les  sub- 
sistances, non  seulement  se  dispersent  sur  les  routes  pour  s  em- 
parer à  Tenchëre  des  objets  que  Ton  porte  à  Paris,  mais  encore  ils 
ont  des  facteurs,  des  émissaires  qui  parcourent  les  villages  et  qui 
vont  de  basses-cours  en  basses-cours  quêter  les  œufs,  etc.,  et  les 
payer  jusqu'à  U  sols  la  pièce;  le  prix  énorme  qu'ils  mettent  à  ces 
sortes  de  menues  denrées  prouve  le  besoin  qu'ils  en  ont;  les  gens 
de  campagne,  vexés  eux-mêmes  par  les  marchands  de  leurs  com- 
munes, ou  par  les  marchands  forains  et  porte-balles  qui  leur  font 
la  loi,  en  leur  persuadant  que  rien  ne  sort  de  Paris,  vendent  leurs 
productions  le  plus  cher  possible.  Les  villages  entre  eux  font  le 
même  trafic  :  ils  s'envoient  réciproquement  des  observateurs  qui 
proposent  et  consomment  les  échanges  suivant  leurs  convenances. 

En  un  mot,  de  quelque  côté  que  Ton  se  tourne,  on  ne  peut  se 
dissimuler  que  Tordre  des  subsistances  ne  soit  entièrement  sub- 
verti.  U  est  surtout  urgent  pour  Tapprovisionnement  de  Paris  que 
ce  désordre  cesse;  car,  si  Ton  diffère  h  prendre  des  mesures,  il  est 
certain  que  la  subsistance  de  cette  capitale ,  ne  portant  sur  aucune 
base  solide,  sera  sujette  à  manquer  souvent  et  qu'il  faudra  des 
moyens  extrêmes,  de  l'efficacité  desquels  on  ne  peut  pas  répondre, 
pour  y  ramener  l'abondance  et  le  bon  marché.  Je  ne  connais  point 
d'autre  voie,  pour  parvenir  à  ce  but  désirable  et  désiré,  que  celles 
que  j'ai  précédemment  indiquées.  Mais  je  ne  doute  pas,  d'après 
Topinion  publique,  que,  quels  que  soient  les  avantages  particuliers 
et  inconnus  qui  décident  à  maintenir  la  prohibition,  il  ne  fût  pos- 
sible de  trouver  un  terme  moyen  entre  les  extrêmes,  et  de  concilier 
les  intérêts  respectifs  des  campagnes  et  de  la  ville,  des  proprié- 
taires et  des  consommateurs. 

Voici  un  fait  nouveau  qu'on  peut  rapporter  avec  mille  autres  du 
même  genre  à  l'effet  de  la  prohibition  dont  il  s'agit. 

Un  cabaretier  de  L'Hay,  près  le  Bourg  de  l'Égalité,  lequel,  dit- 
on,  débite  journellement  deux  pièces  de  vin,  étant  tombé  malade, 
a  prié  son  gendre ,  marchand  mercier  et  épicier  à  Vitry,  d'aller  en 
Auvergne  lui  acheter  sa  provision.  Celui-ci,  muni  d'un  passeport 
de  Vitry,  s'est  mis  en  route  et  a  rempli  la  commission.  Les  bateaux 
chargés  du  yin  sont  garés  au  Port-à-l'Anglais,  aujourd'hui  port  de 
Vitry,  comme  le  lieu  le  plus  commode  pour  l'expédition.  Le  comité 
de  surveillance  a  arrêté  la  moitié  de  cet  approvisionnement  et  l'a 
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foit  vendre  aux  habitants  de  la  eommuno.  Il  ê^mi  fondé  sur  ce  que 
le  mercier,  en  demandaDt  un  pasieport,  n'avait  pas  dëclarë  que 
Tachât  qu^il  ae  proposait  de  faire  était  pour  le  compte  de  son  beau*- 
père.  Ou  a  ajouté  que,  si  Ton  eût  su  que  ce  vin  était  destiné  à  une 
autre  commune,  le  passeport  n'eût  pas  été  délivré;  que,  oonséquem- 
ment,  ayant  été  acheté  par  un  habitant  de  Vitry,  sur  un  passeport 
do  Vitry,  il  devait  être  vendu  et  consommé  à  Vitry  et  non  ailleurs. 

Pour  justifier  d^autant  plus  cette  interception  du  vin,  Ton  a 
supposé  que  la  moitié  appartenait  au  marchand  mercier;  mais, 
quand  cela  serait,  il  n'en  résulte  pas  moins  une  violation  de  pro- 
priété. Uon  m'a  offert  un  bon  pour  m'en  faire  délivrer  une  pièce. 
Je  Tai  reftisé,  parce  quUl  se  vend  au-dessus  du  maximum;  c'est  un 
petit  amendement  qu*on  a  cru  devoir  ne  pas  refuser  an  marchand, 
car  il  eût  pu  reprocher  è  ceux  qui  ont  arrêté  et  saisi  sa  marchan- 
dise de  vendre  la  leur  beaucoup  au-dessus  de  la  taxe,  et,  lorsqu'il 
s'agit  de  Pintérét,  il  faut  de  l'indulgence  réciproque. 

Ceci  est  une  suite  des  principes  que  se  sont  faits  les  habitants 
des  campagnes;  je  les  ai  asses  développés  dans  mes  précédents 
rapports  t^)  pour  qu41  soit  inutile  de  revenir  encore  sur  cette 
matière. 

J'observe  seulement  que  la  mesure  prise  par  le  comité  de  sur- 
veillance à  l'égard  de  ces  vins  n'a  pas  manqué  d^avoir  la  sanction 
des  habitants,  qui  mouraient  de  soif,  des  autorités  constituées  el 
de  la  société  populaire.  Tout  ce  qui  se  rapproche  de  ce  qui  se  fait 
è  Paris  est  saisi  avec  avidité;  on  ne  songe  pas  à  réfléchir  que  ce 
qui  peut  être  politiquement  bon  dans  une  grande  ville,  par  le 
concours  de  certaines  circonstances  locales  d'une  importance  ma- 
jeure, peut  être  pernicieux  étant  pratiqué  dans  d'autres  communes 
011  les  circonstances  ne  sont  pas  les  mêmes.  On  ne  veut  pas  voir 
qu'une  mesure  telle,  par  exemple,  que  la  prohibition  de  sortie ^^^ 
n'est  qu'une  mesure  partielle,  une  mesure  de  convenance  locale, 
qu'en  un  mot  il  n'existe  et  ne  peut  exister  de  lois  généralea  et  uni- 
versellement obligatoires  que  celles  émanées  de  la  Convention.  On 
raisonne  simplement  d'après  l'exemple;  on  dit  s  rien  de  ce  qui 
fige  à  Pari»  n'es  aori,  donc  rien  de  ce  qui  entre  dans  une  com- 
mune n'en  doit  sortir,  i  mania  qu'il  n'y  saîi  inutile. 


<')  Voir  ci-dessus ,  p.  i5&. 

(*>  Voir  d*defl6U8,  p.  los,  note  i. 
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11  est  «île  de  «entir  qu^en  posant  ainsi  en  principe  ce  qui  n'est 
que  Texception  aux  prineipes,  chaque  commune  de  France  se 
constitue  réellement  en  un  petit  État  isolé.  Or  Ton  ne  sait  pas  s'il 
peut  exister  un  genre  de  fédéralisme  plus  directement  républicide 
quHin  pareil  isolement. 

Je  remarque  que  Topinion  publique  répugne  à  cette  idée.  Elle 
est  à  cet  égard  une  et  bien  fortement  prononcée.  Déjà  la  Conven* 
tion  a  attaqué  cet  esprit  d'imitation  en  dissolvant  ^^^  les  armées  ré- 
volutionnaires qu'il  avait  fait  naître  dans  diverses  parties  de  la 
République.  Tous  les  bons  citoyens  ont  applaudi  à  cette  dissolution. 
Le  vœu  général  est  qu'elle  réprime  ce  même  esprit  d'imitation  en 
ce  qui  concerne  le  système  prohibitif,  qui  ne  tend  à  rien  moins 
qu*à  diviser  les  citoyens,  à  les  isoler,  à  propager  l'^ofsme  et  h 
détruire  l'égalité,  la  fraternité  et  la  communauté  qui  sont  la  base 

du  républicanisme. 

Suit. 
[Areh.  nal.,  F>>  soi.] 


LI 

Du  3  vcnlâse,  fan  ii  du  la  Republique. 

Si  Ton  peut  juger  par  ce  qui  se  pasee  de  ce  qui  doit  arriver, 
nous  devons  nous  attendre  à  mi^nquer  incessamment  de  viande  à 
Paris. 

Il  n'y  avait  hier  au  marché  de  Poissy  que  1&7  bœufs;  encore 
n'étaient-ils  pas  gros,  ce  qui  ne  fait  guère  que  le  quart  de  ce  qu'il 
y  en  a  d'ordinaire  à  ce  marché  dans  cette  saison.  Plusieurs  bou- 
chers de  Paris  sont  revenus  de  Poissy  sans  en  amener  des  bœufs, 
et  ceux  qui  ont  pu  en  acheter  ne  l'ont  fait  qu'à  des  prix  énormes. 

Des  gens  dignes  de  bonne  foi ,  qui  sont  revenus  hier  soir  de  la 
Montagne  de  Bon-Airt'^),  m*ont  assuré  qu'un  boucher  de  la  Pointe 
Saint-Eustache,  qui  tuait  ordinairement  dix  bœufs  par  semaine, 

(0  Pfer  TarticU  iB  de  la  aedian  lU  du  d^ret  do  là  frimaire  an  11  «mit  le 
mode  de  i^venament  provîaoire  et  révolntioonairen.  Un  aatro  décret  da  9^  fri- 
maire porta  la  peine  de  dix  années  de  fers  contre  aies  citoyens  ineorporéa  dan^ 
les  soi-diaant  armées  révoluticnnaires  qui  ne  se  seraient  pas  séparés  aprèa  W  1^ 
cencieroent  prononcé  par  la  loi  9. 

<*}  Saint-Germaitt'-en-Laye  (SeSne-et-Qise). 
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n'en  avait  pu  avoir  que  deux  très  petits,  puisqu'on  estime  qu'ils 
pèsent  au  plus  700  livres  pris  ensemble,  qu'il  a  payés  67  pistoles 
la  pièce.  Ainsi,  voilà  deux  bœufs  pesant  700  livres  vivants  qui  ont 
coâté  1,1/10  livres.  Si  la  livre  de  viande  de  ces  bœufs  se  vendait 
dans  la  proportion  de  ce  qu'ils  ont  coûté  en  masse,  elle  se  vendrait, 
sans  même  y  faire  entrer  aucun  bénéfice  pour  le  boucher,  à  raison 
de  39  sous  6  deniers  3//i. 

N'est-il  pas  évident,  d'après  cela,  que,  quand  le  boucher  tirerait 
un  fort  prix  du  cuir  et  du  suif  de  ces  bœufs,  quand  il  en  vendrait 
la  viande  90  sous  la  livre ,  il  doit  perdre  environ  3oo  livres  sur  ce 
marché?  Ce  serait  bien  pis,  s'il  la  donnait  à  1 3  sous  9  deniers,  prix 
de  la  taxe  du  maximum.  On  m'a  dit  qu'il  avait  déclaré  qu'il  ne  se 
dissimulait  pas,  même  en  achetant,  la  perte  qu'il  allait  faire,  mais 
qu'il  redoutait  la  fureur  d'une  partie  du  peuple,  qui  ne  raisonne 
pas,  et  qui,  instruit  qu'il  tuait  ci-devant  8  à  10  bœufs,  et  voyant 
qu'il  cessait  d'en  iucr,  pourrait  s'imaginer  qu'il  voulait  contribuera 
faire  manquer  Paris  de  viande,  et  se  porter  peut-être  aux  der- 
nières extrémités  contre  ses  propriétés  et  sa  personne.  Cette  crainte 
est,  je  crois,  exagérée.  Quelques  personnes  du  peuple,  à  la  vérité, 
qui  n'ont  janlais  réfléchi  sur  les  causes  de  la  rareté  de  la  viande , 
n'entendent  pas  raison  sur  les  plaintes  et  les  doléances  des  bou- 
chers; elles  ne  veulent  ni  manquer  de  viande  ni  la  payer  cher  (et 
c'est  chose  impossible)  ;  mais  le  public  en  général  voit  mieux  ;  il 
sent  que,  les  bestiaux  étant  devenus  rares,  la  viande  doit  se  payer 
en  raison  de  cette  rareté,  et,  pour  n'en  pas  manquer,  ils  consenti- 
raient volontiers  à  la  payer  plus  cher.  Il  conçoit  que,  forcer  le  bou- 
cher à  vendre  sa  marchandise  à  perte,  c'est  le  ruiner^  que  le 
ruiner,  c'est  lui  ôter  le  moyen  et  la  volonté  de  faire  son  commerce, 
c'est  enfin  augmenter  de  plus  en  plus  et  la  disette  et  la  cherté  de 
la  viande;  il  se  voit  à  la  veille  d'éprouver  ces  deux  maux  à  la  fois; 
il  préférerait,  et  avec  juste  raison,  de  payer  la  viande  à  de  plus 
hauts  prix,  pour  s'assurer  la  continuation  delà  fourniture  néces- 
saire à  sa  subsistance. 

Pourquoi  la  revision  de  la  loi  sur  le  maximum  larde-t-ellc 
encore  à  paraître ,  lorsque  les  défauts  de  cette  loi  et  l'inexactitude 
de  la  taxe  qui  l'a  suivie  occasionnent  tant  de  calamités  et  de 
désordres?  Il  y  a  plus  de  quatre  mois  qu'on  voit  ces  maux,  qu'on 
sent  la  nécessité  d'y  porter  remède;  on  le  peut,  et  on  diffère,  et 
cependant  la  loi  du  maximum ,  qui  a  donné  lieu  à  tant  de  plaintes 


SUR  LES  SUBSISTANCES  ET  LE  MAXIMUM.       177 

et  de  réclamations,  n'est  presque  point  exécutée.  L'intérêt  le  plus 
grand  et  le  plus  pressant  k  la  fois  exige  donc  qu'on  fasse  paraître 
le  plus  tôt  possible  ia  loi  nouvelle.  Laissera-t-on  porter  à  leur 
comble  les  maux  et  les  désordres  causés  par  la  première  ? 

On  a  fait,  ce  matin ,  une  singulière  pèche  dans  la  Seine.  On  en 
a  retiré  six  gros  dindons  tout  plumés  et  tout  prêts  à  être  mis  à  la 
bruche.  Ils  ont  été  portés  au  Comité  de  la  section  de  la  Fontaine- 
de-6renelle.  La  chair  de  ces  dindons  commençait  à  se  gftier;  on 
fait  sur  cette  trouvaille  des  réflexions  h  perte  de  vue.  Les  uns  pré- 
tendent que  c'est  encore  là  une  manœuvre  de  ceux  qui  veulent 
affamer  Paris  ;  les  autres  que  c'est  une  ruse  de  la  part  d'autres  per- 
sonnes qui  cherchent  à  alarmer  le  peuple  en  lui  faisant  croire  à  la 
réalité  de  ce  complot.  Il  semble  plus  raisonnable  de  penser  que  les 
propriétaires  des  dindons,  les  ayant  gardés  longtemps  tués  pour 
les  mieux  vendre,  s'apercevant  qu'ils  commençaient  à  sentir,  les 
ont  jet«^s  pour  n'être  pas  taxés  d'accapareurs. 

Grivbl  ,  aminUssaire  du  Pouvoir  exéeuùf 
pour  le  département  de  Paris. 
[Ârch.  nat.,  F^>  901.] 


LU 
Le  3  ventôse,  Tan  11  de  la  République. 

Il  parait  démontré  que  la  rareté  de  la  viande  de  boucherie  n  est 
point  factice  et  que  la  disette  de  ce  comestible  n'est  que  trop 
réelle.  Cette  question  n*en  est  même  plus  une  aujourd'hui  pour  les 
personnes  instruites  dans  cette  branche  de  commerce.  Effective- 
ment, si  Ton  jette  les  yeux  sur  le  tableau  très  exigu  des  endroits 
de  la  République  où  l'on  fait  des  élèves  de  bestiaux,  on  ne  peut  se 
^  dissimuler  qu'il  n*y  ait  insufiSsance.  Ce  qui  dans  d'autres  temps  a 
pu  suffire  ne  le  peut  plus  aujourd'hui  ;  il  le  pourra  encore  moins 
dans  la  suite,  si  l'on  ne  s'occupe  sérieusement  d'établir  une  balance 
exacte  entre  les  consommations  et  les  consommateurs. 

Il  est  de  fait  qu'avant  le  ministère  de  Turgot  il  y  avait  plus  de 
bestiaux  en  France  qu'il  n'y  en  a  eu  depuis.  Il  est  également  prouvé 
que  le  premier  effet  de  son  système  fut  de  tiercer  la  consomuiatioii 
et  de  détruire  l'espèce. 

Vw  KCOJI.   DB  LA  RkTOL.  N"   1-2.  12 
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La  consommation  fut  tiercée  par  la  suppression  des  boucheries 
de  carême.  La  population  fut  diminuée  par  la  conversion  des  pâtu- 
rages en  terres  labourables  ^^K 

Le  gouvernement,  intéressé  à  encourager  la  culture  des  grains 
et  leur  exploitation,  puisque  lui-même  il  en  faisait  le  commerce, 
s'inquiéta  peu  de  la  dépopulation  graduelle  des  beatiaux;  il  laissa 
aux  consommateurs  le  soin  d'en  tirer  de  la  Suisse ,  de  la  Fran- 
conie,  etc. 

La  cause  de  la  disette  que  Ton  éprouve  aujourd'hui  se  réduit 
donc  à  ces  deux  points  :  tiercement  au  moins  de  la  consommation 
annuelle,  et  dépopulation  de  Tespëce. 

11  ne  s'agit  pas  d'examiner  si  l'institution  des  jours  maigres  était 
ou  non  bonne  en  soi ,  soit  relativement  à  la  religion ,  selon  le  sys- 
tème des  prêtres,  soit  relativement  à  la  conservation  de  la  santé, 
comme  le  prétendaient  les  médecins,  soit  relativement  à  l'économie 
rurale ,  h  l'intérêt  du  commerce ,  ou  à  la  marine  par  l'encourage- 
ment de  la  pêche,  etc.  Le  fait  est  qu'à  l'époque  dont  je  parle,  les 
trois  cinquièmes  au  moins  des  habitants  de  la  France  ne  consom- 
maient point  de  viande  pendant  i&i  jours  de  l'année. 

Je  dis  les  trois  cinquièmes,  parce  que  j'en  excepte  les  malades, 
les  estomacs  faibles,  les  riches  et  ceux  qui*  vendaient  la  permission 
de  s'écarter  de  la  règle,  et  qui  conséquemment  n'étaient  pas  les 
plus  exacts  à  l'observer.  Il  eât  donc  fallu,  en  amenant  une  con- 
sommation aussi  extraordinaire,  puisqu'elle  excède  le  tiers  de 
l'année,  pourvoir  à  une  population  proportionnée.  C'est  ce  que  l'on 
ne  fit  pas. 

Depuis  cette  époque,  le  commerce  y  a  pourvu  par  des  moyens 
forcés;  ne  pouvant  puiser  dans  le  fonds  national  devenu  insuflEisant, 
il  a  eu  recours  à  l'étranger.  Aujourd'hui,  cette  ressource  manque, 
le  fonds  national  est  épuisé,  et  les  besoins,  loin  de  diminuer,  sont 
accrus. 

Il  est  donc  important  de  jeter  au  plus  vite  les  fondements  d'une 
régénération  prochaine.  Il  faut  donc  dans  cette  partie,  comme 
dans  toutes  celles  où  nous  ne  pouvons  nous  suffire  k  nous-mêmes, 
nous  affranchir  du  joug  de  nos  voisins,  il  faut,  dis*-je,  s'en  occuper 
exclusivement  et  avec  la  plus  grande  activité.  On  ne  peut  trop  le 
répéter,  les  subsistances  seules  peuvent  perdre  la  République;  une 

^'^  Voir  ci-dc86us ,  p.  i5o. 
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fois  tranquilles  sur  ce  point,  les  Français  résisteront  à  tout;  Tuni- 
vers  entier  ne  les  terrasserait  pas;  nos  ennemis  ont  bien  senti  cette 
vérité;  c'est  sur  nos  subsistances  qu'ils  fondent  leurs  moyens  et 
leur  espoir. 

Dans  Tëvaluaiion  de  la  quantité  de  bestiaux  nécessaires  à  la  con- 
sommation de  la  République,  il  ne  faut  pas  prendre  pour  base  ce 
qui  s'y  consommait  avant  la  Révolution  ;  on  ferait  un  calcul  tris 
insuffisant. 

i""  La  cbute  du  fanatisme  et  de  la  superstition  a  produit  un 
nombre  considérable  de  consommateurs  qui,  malgré  les  progris 
sensibles  de  la  philosophie,  tenaient  encore  par  préjugé  aux 
1 U  i  jours  d'abstinence  ; 

3^  Plus  de  la  moitié  des  citoyens  de  la  campagne,  ceux  que  Ton 
appelait  paysans,  ne  mangeaient  du  bœuf  qu'une  fois  la  semaine. 
Le  reste  du  temps,  ils  se  nourrissaient  de  lard  et  de  légumes. 

On  ne  peut  donc  guère  statuer  sur  une  consommation  moindre 
que  du  double,  ni  s'assurer  d'une  population  inférieure  au  triple 
de  celle  qui  existait,  afin  de  remplacer  ce  que  l'on  tirait  de  l'étran- 
ger. Les  biens  nationaux,  ceux  des  émigrés,  des  confisqués ,  des 
déportés,  etc.,  fournissent  des  moyens  précieux  et  vastes  pour  cette 
opération  ;  mais  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre.  Le  plus  grand 
danger  est  dans  le  retard. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  pourvoir  aux  besoins  futurs,  il  faut 
songer  aux  besoins  présents.  Les  notions  que  j'ai  précédemment 
données  peuvent  offrir  quelques  faibles  ressources;  seront-elles  suffi- 
santes pour  combler  le  déficit  ?  Gela  est  fort  douteux  :  de  nouveaux 
renseignements  pris  sur  les  lieux  font  croire  qu'elles  sont  épuisées. 

Par  une  insouciance  étonnante,  le  canton  de  la  République  qui 
offrait  le  plus  d'élèves  se  trouve  aujourd'hui  dans  un  dénûment 
presque  total  :  je  veux  dire  le  département  du  Finistère;  depuis 
plus  d^un  an  les  habitants  ne  se  nourrissent  que  de  veaux.  Leur 
vue,  en  détruisant  ces  jeunes  animaui,  est  de  conserver  le  lait  des 
mères  pour  en  faire  du  beurre.  Ce  genre  de  spéculation  pouvait 
offrir  des  avantages  lorsque  l'exportation  à  l'étranger  avait  lieu. 
C'était  effectivement  une  des  principales  branches  de  commerce  de 
ce  département,  ainsi  que  de  celui  du  Morbihan  et  des  Côtes-du- 
Nord;  mais  aujourd*huI  que  ce  commerce  est  interrompu,  l'on  ne 
conçoit  pas  comment  les  directoires  de  ces  départements  ne  se  sont 
pas  opposés  à  cette  destruction,  non  seulement  inutile,  mais  même 

ta. 
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pernicieuse  h  Tespèce.  On  pense  qu'une  loi  prohibitive  à  ce  sujet 
serait trës  avantageuse.  Elle  avait  fié  proposée^')  :  si  jamais  elle  fui 
nécessaire,  c'est  dans  ce  moment-ci. 

L'opinion  publique  semble  pencher  vers  rétablissement  d'un 
carême  civique.  Ce  carême,  fât-ii  de  deux,  même  de  trois  mois, 
ne  rétablira  pas  l'abondance  :  un  délai  de  trois  mois  ne  peut  pas 
porter  un  veau  k  sa  perfection.  Il  vaudrait  peut-être  mieux  réduire 
jusqu'à  la  paix  la  consommation  de  la  viande  h  cinq  ou  six  jours  par 
décade;  il  en  résulterait  une  très  grande  économie,  surtout  si  l'on 
pouvait  étendre  cette  réduction  jusqu'aux  armées.  Dans  ce  cas,  il 
faudrait  remplacer  cette  nourriture  par  des  salaisons,  des  légumes 
secs,  de  la  marée,  du  poisson  d'eau  douce  et  autres  aliments.  Quant 
au  poisson  d'eau  douce,  la  disposition  où  est  la  Convention  de  faire 
détruire  les  étangs ('^),  ne  permet  pas  d'y  songer.  Quant  aux  œufs, 
il  n'y  a  plus  assez  de  volailles,  faute  de  grains  pour  les  nourrir. 
Cette  ressource  peut  être  regardée  comme  nulle  jusqu'à  l'année 
prochaine. 

Les  pommes  de  terre  ne  peuvent  donner  aucun  soulagement  ; 
dans  trois  décades  il  n'en  existera  plus  ;  elles  sont  déjà  en  mouve- 
ment de  végétation  ;  en  germinal  elles  ne  seront  plus  propres  à  In 
nourriture. 

Il  ne  reste  donc  que  la  marée,  les  salaisons  et  les  légumes  secs. 
La  saison  va  cesser  d'être  propre  au  transport  des  marées.  D'ail- 
leurs, ce  transport  ne  peut  s'étendre  fort  loin,  même  en  hiver;  il  ne 
pourrait  en  aucun  temps  se  faire  en  masses  que  dans  les  grandes 
villes  ;  c'est  une  marchandise  trop  précaire  pour  l'exposer  à  être 
portée  dans  des  endroits  où  l'on  ne  serait  pas  certain  d'un  très 
prompt  débit.  Il  serait  alors  indispensable  d'en  établir  la  libre  cir- 
culation dans  les  environs  de  Paris;  ceci  entraînerait  le  rapport  de 
l'arrêté  prohibitifs^),  et  conséquemment  contrarierait  la  politique 
qui  détermine  à  le  maintenir. 

Quant  aux  légumes  secs  et  aux  salaisons,  depuis  que  le  com- 
merce est  dans  l'inaction ,  on  peut  douter  qu'il  y  en  ail  des  maga- 

<*)  Voir  d-dessus,  p.  i64. 

(*}  La  Convention  nationale,  après  i^ Assemblée  constituante  (décrets  des 
9  4  août  et  96  décembre  1790)  et  l'Assemblée  législative  (décret  du  11  sep- 
tembre 1799)^  8*était  prononcée,  |)ar  un  décret  du  i/i  frimaire  an  11,  pour  la 
destruction  des  étangs. 

^''  Voir  ci-deisus,  p.  t09  ,  note  i . 
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sins  assez  considérables  dans  la  République.  Le  prix  excessif  auquel 
ils  sont  portés  dans  nos  marchés,  le  peu  qui  s'y  en  trouve,  con- 
firment ce  doute.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  vais  indiquer  les  endroits 
où  le  commerce  avait  la  certitude  d  en  trouver,  lorsqu'il  en  avait 
besoin  soit  pour  la  consommation  intérieure,  soit  pour  Teiporta- 
lion  i  l'étranger.  Le  tableau  de  ces  ressources  ne  sera  pas  à  beau- 
coup près  satisfaisant.  Cependant  je  le  crois  exact  ;  il  prouvera  au 
moins  combien  il  est  important  de  régénérer,  le  plus  promptement 
]K>ssible,  l'agriculture  sur  cette  partie  trop  négligée. 

Lér.IJNBS  SKGS  KT  SALAISONS. 
DéPABTBMBNTS.  MARCHES   BT    lAGASIBS. 

Attl>e Troyes ,  pour  salaisons. 

Aisne Soissons ,  pour  légumes  secs. 

Ardèche Annonay,  pour  légumes  secs. 

Charente-Inférieure  . . .     Marennes  et  Souhiie,  pour  légumes  secs;  Tile  de  Ré, 

pour  salaisons. 

Gote^u-Nord Saint-Brieuc  et  environs,  pour  légumes  secs. 

Eure-et-Loir  ...  ^ ... .     Baiocheihles-Gailerandes^*),  pour  légumes  secs. 
Finistère l^lorlaix,  pour  légumes  et  salaisons;  Landemeau,  pour 

légumes  secs. 

Haute-Loire Le  Puy,  pour  légumes  secs. 

Indre-et-Loire Tours,  Bicliclieu,  Chinon,  pour  légumes  siiC5. 

MancJie Cherbourg,  pour  salaisons;  Barfleur,  Carcntan,  pour 

légumes  secs. 

Maine-et-Loire Beaufort  (*\  Saumur,  pour  l<^ume8  secs. 

Nord Cambrai,   environs   de  Valenciennes,   pour   légumes 

secs* 

Bas9efr*Pyrénées Bayonne ,  pour  salaisons. 

Sarthe Le  Mans,  pour  légumes  secs. 

Seine-Inférieure Dieppe ,  Fécamp ,  pour  salaisons. 

Seine-et-Oise Le  Pecq,  pour  salaisons. 

Deux-SèvreSh Parthenay,  pour  l^^umes  secs. 

SiRBT. 

Nota.  L'arrêté  des  Représentants  du  peuple  dans  le  département 
du  Nbrd^^^  relativement  au  maximum,  et  la  proposition  de  l'é- 
tendre dans  toutes  les  parties  de  la  République  a  effrayé  les  mar- 
chands. Des  inconnus  parcourent  les  villages  et  offrent  secrète- 

(*>  Cette  localité  est  aujourd'hui  dans  le  Loiret 

(«)  Beaufort^n-Yallée. 

(^)  Je  n^ai  pu  retrouver  cet  arrélc,  ni  de  mention  le  concernant. 
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ment  aux  habitants  du  sucre  en  pain  à  5o  sous  la  livre.  Il  y  a  donc 
du  sucre. 

[Arch.  nat.,  F"  aoi.] 


LUI 

Le  &  ventôse,  l*an  ii  delà  République. 

Enfin  une  nouvelle  loi  du  maximum,  tant  désirée,  et  demandée 
de  toutes  parts  depuis  si  longtemps  a  été  proposée  hier  ^^^  à  la  Con- 
vention par  le  Comité  de  salut  public,  d'après  le  tarif  de  toutes  les 
denrées  de  France ,  fait  par  les  trois  commissaires  qui  composent 
la  CoDfimission  des  subsistances.  Nous  n'en  connaissons  pas  encore 
les  détails;  mais,  d'après  ce  qu'en  rapportent  ceux  qui  disent  les 
connaître ,  on  a  lieu  d'espérer  que  le  nouveau  tarif  du  prix  des  mar- 
chandises sera  posé  sur  des  bases  plus  justes  et  plus  exactes  que 
celles  du  premier,  et  que  ce  changement  fera  cesser  les  longues 
plaintes  élevées  sur  la  première  taxe. 

Si  l'on  peut  cependant  s'en  rapporter  à  ce  qu'on  dit  du  nouveau 
maximum,  les  marchandises  qui  nous  viennent  de  l'étranger  ou 
de  nos  colonies  seront  comprises  dans  le  nouveau  tarif,  et  il  parait 
difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  les  soumettre  à  une  taxe 
juste  et  uniforme.  En  eifet,  les  prix  de  ces  marchandises,  arrivées 
en  France,  se  composent  d'éléments  toujours  incertains  et  variables 
par  les  difficultés  des  transports  et  de  la  navigation,  durant  la 
guerre,  et  par  les  dévastations  qu'ont  éprouvées  nos  colonies;  il 
parait  impossible  de  fixer  ces  marchandises  à  un  prix  quelconque, 
tel  qu'il  ne  prête  point  à  l'arbitraire.  Car  il  peut  se  trouver,  par  de 
nouveaux  événements,  fixé  trop  haut  ou  trop  bas,  la  guerre  ren- 
dant la  navigation  extrêmement  périlleuse,  et  les  prix  de  fret  et 
d'assurance  ne  pouvant,  par  cette  raison,  avoir  rien  de  stable;  ce 
serait  donc  une  mesure  bien  inexacte,  et  j'ose  dire  bien  impoli- 
tique, que  de  donner  un  prix  constant  aux  marchandises  que  nous 
tirons  de  nos  colonies  ou  de  l'étranger. 

(*)  G^est  en  effet  le  3  ventAse  que  la  Convention  commença  la  dîaeuaiiion  du 
décret  du  6  du  même  moû,  tr  relatif  à  une  fixation  générale  dei  denréea  et  mar- 
chandises soumiaes  à  la  loi  du  maximum». 
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Comme  la  fixation  que  nous  ferions  des  prix  des  marchandises 
élrangëres  ne  pourrait  jamais  nous  donner  le  droit  ni  le  moyen  de 
contraindre  le  marchand  étranger  à  s*y  soumettre;  qu'il  ne  voudrait 
s'y  assujettir  qu'autant  qu'il  y  trouverait  son  intérêt;  que,  dans  lo 
cas  contraire,  il  refuserait  non  seulement  de  vendre,  mais  pourrait 
même  prendre  la  résolution  de  ne  plus  rien  nous  porter  ou  nous 
envoyer  pour  son  compte,  il  serait  non  seulement  inutile,  mais 
encore  dangereux  de  vouloir  assujettir  les  marchandises  étrangères 
au  maximum.  Nous  ne  pouvons  nous  passer  de  plusieurs  de  ces 
marchandises,  que  notre  sol  nous  refuse  ou  qu'il  ne  produit  qu'en 
petite  quantité,  telles  que  les  drogueries,  les  matières  nécessaires  à 
la  teinture,  à  la  construction  elauxgréements  des  vaisseaux,  les  cou- 
leurs, les  laines,  les  soies,  les  cotons  filés,  les  huiles  grasses,  les 
soudes,  les  aluns,  etc.,  et  ce  serait  mécontenter  ceux  qui  nous 
les  vendent  et  ceux  qui  nous  les  apportent,  ce  serait  en  quelque 
sorte  repousser  de  nos  ports  ces  objets  qui  nous  sont  nécessaires, 
que  de  les  fixer  à  des  prix  auxquels  les  vendeurs  et  les  marchands 
n*auraient  pas  consenti,  et  pour  le  tarif  desquels  ils  n'auraient  pas 
même  été  consultés. 

Ces  observations  peuvent  s'appliquer  également  aux  denrées  de 
nos  colonies.  Ces  denrées,  arrivées  en  France,  doivent  avoir  un 
prix  composé  de  leur  valeur  intrinsèque  dans  le  lieu  de  leur  pro- 
duction et  du  montant  des  frais  de  transport  et  d'assurance  qu'elles 
occasionnent;  or  ce  sont  des  éléments  mobiles  qu'on  ne  peut 
fixer;  on  ne  saurait  donc  établir  sur  ces  denrées  un  prix  constant 
qui  puisse  être  juste,  car,  s'il  était  juste  un  moment,  il  ne  le  serait 
bientAtplus.  La  taxe  serait  arbitraire,  et  cet  arbitraire  serait  d'au- 
tant plus  cruel  qu^il  serait  fondé  sur  la  loi.  En  deux  mots,  une  taxe 
fixe  suf  des  denrées  dont  les  événements  et  les  circonstances  font 
varier  malgré  nous  la  valeur  primitive,  dont  nous  ne  pouvons  régler 
ni  les  frais  de  transport  ni  ceux  d'assurance,  ne  saurait  être  juste, 
puisqu'elle  ne  serait  posée  que  sur  des  bases  mobiles.  Elle  diminue- 
rait infailliblement  la  circulation  et  le  commerce,  et  nuirait  en  même 
temps  aux  productions  de  nos  colonies,  dont  elle  arrêterait  la  vente. 

Ces  réflexions  peuvent  n^être  pas  inutiles,  si  on  veut  bien  les 
prendre  en  considération  avant  d'assujettir  au  maximum  les  den- 
rées coloniales  et  étrangères. 

Pour  le  surplus  du  nouveau  tarif,  on  peut  dire  qu'il  ne  saurait 
paraître  plus  à  propos  que  dans  ce  moment;  il  semble  qu'il  y  ait 
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une  conspiration  pour  rendre  toutes  les  subsistances  toujours  plus 
rares  et  plus  chères.  Depuis  cinq  k  six  jours ,  plusieurs  aliments 
toujours  très  chers  ont  double  de  prix.  On  n'a  pas  honte  de  de« 
mander  ao  à  99  livres  d'un  chapon,  5  livres  d'une  mauvaise  poule, 
q5  livres  d'une  oie  et  3o  livres  d'un  dindon.  Les  légumes  se  vendent 
dans  celte  proportion;  un  litron  de  lentilles  coûte  a 5  et  3o  sous, 
ce  qui  fait  ùo  livres  pour  le  boisseau  et  ùUo  livres  pour  le  setier. 
Si  cela  durait,  une  grande  partie  de  la  population  de  Paris  serait 
forcée  de  déserter.  Je  connais  des  ménages  qui  n'ont  pour  vivre 
que  du  fromage  et  du  pain;  ils  n'ont  pu  se  procurer  ni  viande,  ni 
légumes  d'aucune  espèce. 

Dans  une  crise  aussi  cruelle ,  il  n'est  pas  étonnant  que  le  peuple 
s'agite.  Il  y  a  eu  hier  du  tumulte  au  marché  de  la  place  Maabert. 
Le  peuple  s'est  nanti  de  ce  qu'il  y  a  trouvé  et  de  ce  que  des  paysans 
portaient  ailleurs,  et  il  l'a  payé  au  prix  du  maximum.  Au  marché 
de  la  rue  Saint-Martin ,  les  marchands  de  volaille  ont  occasionné 
ce  matin  du  tumulte.  Le  peuple,  indigné  du  prix  énorme  qu'ils 
mettaient  à  leur  marchandise,  voulait  la  leur  enlever;  la  garde  s'y 
est  portée,  le  calme  s'est  rétabli;  mais  les  marchands  de  volaille 
n'ont  pas  voulu  baisser  leur  marchandise  au  prix  accoutumé.  Le 
maximum  ne  l'a  pas  taxée,  disaient-ils;  nous  sommes  les  maîtres  de 
la  vendre  ce  que  nous  pouvons; 

Les  dindons  péchés  dans  la  rivière  et  dont  j'ai  parlé  hier'^)  fai- 
saient partie  d'un  chargement  de  deux  voitures  de  volailles,  que 
des  commissaires  de  la  municipalité,  faisant  leur  visite  dans  le 
marché  du  quai  de  la  Vallée  (^),  ont  trouvées  corrompues  et  ont 
fait  jeter  dans  la  Seine.  L'avidité  des  propriétaires  leur  avait  fait 
garder  ces  volailles  pour  les  vendre  plus  cher.  Elles  se  sont  gâtées, 
et  leur  mauvaise  odeur  a  décelé  les  marchands.  Je  ne  savais  pas  ces 
détails  hier,  lorsque  je  fis  mon  rapport,  mais  je  ne  me  trompai 
point  sur  la  cause.  Je  n'entends  pas  dire  que  ces  marchands  avides 
aient  été  punis;  il  serait  fâcheux  qu'ils  ne  le  fussent  pas,  car  ils 
l'ont  bien  mérité. 

Grivel  ,  commisêaire  du  Pouvoir  exécutif 

pour  le  département  de  Paris. 
[Arch.  nat.,  F"  901.] 

<*)  Voir  ci-dessuB,  page  177. 

(*)  Voir  ci-desaiu,  page  iSs,  note  1. 
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LIV 

Do  5  vent^  an  ii. 

Le  mal  est  eitréme;  ce  matin  le  faubourg  Saiot-Antoioe  s'est 
dispersé  sur  la  route  de  Vincennes  et  a  pillé  tout  ce  que  Ton  ap- 
portait à  Paris.  Les  uns  payaient,  les  autres  emportaient  sans 
payer.  Les  paysans  désolés  juraient  de  ne  plus  rien  apporter  à 
Paris.  H  est  très  urgent  de  mettre  ordre  à  ce  brigandage  qui  finira 
très  incessamment  par  affamer  la  capitale. 

Sirbt(i). 


LV 

Du  8  venlôee ,  Tan  ii  de  la  République. 

C'est  une  chose  bien  digne  de  remarque  que  la  manière  dont 
certains  membres  des  clubs  sectionnaires  s'efforcent,  dans  ce  mo- 
ment, d*exalter  Topinion  de  ces  sociétés,  relativement  h  la  disette 
de  subsistances  qu'on  éprouve  h  Paris.  Ils  pourraient  peut-être, 
sans  prendre  d'informations,  nous  indiquer,  s'ils  le  voulaient,  les 
véritables  causes  de  la  rareté  des  comestibles,  que  tant  de  mesures 
secrètes  et  combinées  ont  amenées  au  point  où  nous  la  voyons; 
mais  ce  n'est  pas  ce  qu'ils  nous  disent.  Les  discours  hardis  et  violents 
qu'ils  prononcent  dans  le  sein  de  ces  sociétés,  les  propos  qu'ils 
tiennent  ailleurs  dans  le  même  sens,  tendent  sans  cesse  à  nous  faire 
voir  comme  auteurs  de  cette  disette  les  habitants  des  campagnes 
près  de  Paris,  les  marchands  de  cette  commune,  et  une  partie 
même  de  la  Convention;  c'est  un  excellent  moyen  d'enflammer  les 
esprits,  de  jeter  la  division  entre  Paris  et  les  campagnes,  et  d'exciter 
les  haines,  la  discorde  et  peut-être  les  vengeances. 

C'est  ainsi  que  s'exprimait  hier  un  citoyen  qui  s'entretenait 
avec  un  autre  dans  un  coin  du  café  de  Valois,  maison  Égalité, 
dans  un  moment  où  il  y  avait  très  peu  de  monde  à  ce  café. 

Le  second  lui  répondit  :  Quoi?  Vous  croyez  que  ces  orateurs 
vigoureux,  qui  ne  craignent  pas  de  désigner  les  auteurs  de  la 

(1)  Fragment  publié  par  Dadbaii,  Paru  en  tjgà  et  en  ijgS,  p.  87.  Dauban 
appelle  Siret  Siru. 
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disette,  pourraient  en  être  eux-mêmes  inculpés I  Je  connais  vos 
lumières  et  votre  patriotisme.  Mais  prenez  garde  de  céder  à  des  pré- 
ventions que  votre  patriotisme  même  pourrait  vous  inspirer;  étes- 
vous  bien  instruit  de  ce  qui  se  passe  dans  ces  sociétés,  connaissez-vous 
ceux  qui  les  influencent?  étes-vous  sûr  que  leurs  dénonciations  son I 
mal  fondées  et  qu'ils  ont  de  mauvaises  intentions? 

Le  premier .  —  Voilà  bien  des  questions  à  la  fois;  procédons  par 
ordre.  Je  ne  parie  que  d*aprës  la  partie  du  public  que  je  crois  la 
plus  instruite.  Je  ne  juge  pas  :  je  ne  fais  que  rapporter  son  opi- 
nion; au  reste  les  faits  parient,  et  les  discussions  des  clubs  sont 
publiques;  tout  homme  impartial  peut  savoir  ce  qu'il  en  doit 
penser. 

Le  êecond.  —  Et  qui  est-ce  qui  a  imputé  Tintention  d'affamer 
Paris  aux  gens  de  fa  campagne  et  a  une  partie  de  la  Convention  ? 
L'inculpation  est  grave  et  directe. 

Le  premier.  —  Plusieurs  citoyens  qu'on  n'accusera  pas  d'être 
modérés,  Hébert  entre  autres,  qui  a  fait  une  vive  sortie  à  ce  sujet 
le  4  ventôse  au  club  des  Cordelîers  ^^\ 

Le  eecùnd,  —  Je  n'y  comprends  plus  rien.  Je  vois  qu'on  s'élève 
de  toutes  paris  contre  ce  Père  Duchéne,  patriote  si  décidé,  et  répu- 
blicain si  prôné.  N'est-ce  pas,  peut-être,  pour  cela  même  qu'il  est 
en  butte  aux  soupçons  et  aux  sarcasmes  de  la  malveillance  ?  On  le 
conçoit,  il  n'accuse  pas,  sans  doute,  par  animosité,  ni  sans  donner 
des  preuves  de  ce  qu'il  avance.  Mais  qu'est-ce  donc  qu'il  a  dit  aux 
Cordcliers  qu'on  regarde  comme  si  blâmable  ? 

Le  premier.  —  Go  que  vous  venez  de  dire,  que  la  malveillance  le 
poursuivait  lui  et  les  bons  patriotes,  qu'on  avait  toujours  été  me- 
nacé de  la  disette,  au  moment  où  il  se  tramait  quelque  perfldie, 
pour  exciter  le  peuple  à  la  révolte,  qu'on  semble  aujourd'hui 
prendre  la  même  route,  qu'une  nouvelle  faction  s'élève  au  sein  de 
la  Convention.  Veillez,  a-t-il  ajouté,  la  liberté  est  en  danger;  mais 
vous  pouvez  tout  :  faiiêê  exécuter  Wkt  arrités,  et  la  chose  publique 
sera  sauvée. 

Il  a  dit  que  la  loi  du  maximum,  mal  conçue,  les  ravages  de  la 
Vendée,  les  besoins  de  nos  armées  nombreuses,  ont  dû,  à  la  vérité, 

^*)  Je  ii*ai  pu  trouver  de  renseignements  sur  cette  sëancc  du  h  ventdse. 
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diminuer  un  peu  i abondance;  tnaia  que  ces  différentes  causes 
n  étaient  guère  applicables  qu'à  la  viande.  Si  nous  sommes  privés 
de  légumes  y  d  œafs  et  de  beurre  »  c'est  à  Ta  varice  des  gens  de  la 
campagne  qu'il  faut'  s'en  prendre;  ils  sont  les  enfants  gâtés  de 
la  Révolution;  tandis  que  nous  souffrons  tout  pour  elle,  pourquoi 
nous  refuseraient-ils  des  vivres?  Tout  ne  doit-il  pas  être  commun? 
Que  l'armée  révolutionnaire  marche,  la  guillotine  en  avant,  et  je 
vous  réponds  de  l'abondance. 

Le  eeemà.  -—  Mais  fapprouve  assez  ce  qu'il  a  dit. 

Le  premier.  —  Quoi  !  Vous  approuvez  qu'il  dise  qu'il  se  forme  une 
faction  au  sein  de  la  Convention  pour  affamer  le  peuple ,  et  qu'il  le  dise 
vaguement,  et  en  public,  sans  en  donner  des  preuves?  qu'il  insinue 
qu'on  peut  imputer  à  la  Convention  la  taxe  du  maximum,  tandis 
qu'elle  s'est  faite  sous  1^  yeux  et  avec  l'approbation  de  la  Commune? 
qu'il  dise  que  les  défauts  de  ce  tarif  qui  a  causé  tant  de  mal,  et  les 
ravages  de  la  Vendée,  et  l'énorme  consommation  de  nos  armées 
n'ont  eu  d'influence  que  sur  la  viande?  qu*il  accuse  d'avarice  et  de 
dureté  les  gens  de  la  campagne,  et  qu'il  prétende  que  tout  doit 
être  commun  entre  les  citoyens,  taudis  que,  d'après  les  arrêtés  de 
la  Commune  (^),  il  est  sévèrement  défendu  de  laisser  rien  emporter 
hors  de  Paris  aux  gens  de  la  campagne ,  lors  même  qu'ils  sont  venus 
lui  porter  des  provisions?  N'est-ce  pas  ajouter  la  dérision  à  l'injus- 
tice? Et  cette  armée  révolutionnaire  avec  la  guillotine,  n'est-ce  pas 
un  excellent  moyen  de  conciliation?  N'est-ce  pas  vouloir  jeter  ces 
gens  qui  se  plaignent  déjà  si  amèrement  de  l'isolement  et  de  l'in- 
justice de  Paris  dans  le  dernier  désespoir,  en  employant  contre  eux 
la  force?  Quel  respect  pour  la  propriété!  Quelle  reconnaissance! 
Quelle  fraternité  ! 

Le  eecond.  —  Cela  me  parait,  j'en  conviens,  un  peu  contradic- 
toire; mais  vous  ne  savez  pas  peut-être  ce  que  sait  Hébert;  il 
connaît  peut-être  des  traîtres  dans  la  Convention;  il  Tannoncc, 
il  en  donnera  les  preuves. 

Le  premier.  —  Mais,  en  attendant  qu'il  donne  ces  preuves,  il 
dénonce,  il  avilit  ainsi  la  Convention,  il  lui  fait  perdre  la  confiance 
du  peuple,  qui  peut  s'accoutumer  à  manquer  d^obéissance  aux  lois 

(*)  Voir  ci-dessas,  p.  103,  note  1. 
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et  peut^-étre  de  respect  aux  législateurs.  Enfin ,  dans  le  temps  qu'il 
les  inculpe,  il  semble  vouloir  élever  une  puissance  rivale  dans  une 
société.  Faites  exécuter^  dit-il,  vos  arrêtés,  et  la  chose  publique  sera 
pauvée.  Ce  n'est  plus  la  Convention  qui  peut  Sauver  le  peuple,  c'est 
le  club  des  Cordeliers. 

Le  second.  —  Oh!  vous  allez  trop  loin,  et  vous  faites  dire  h 
Hébert  plus  qu'il  ne  voulait  dire;  c'est  du  peuple  sans  doute  et  non 
des  Cordeliers  dont  il  voulait  parler.  Au  reste,  je  sais  un  fait  qui 
prouve,  selon  moi,  que  Hébert  a  ou  raison  d'avancer  qu'il  y  a  une 
faction  qui  cherche  h  faire  manquer  Paris  de  vivres.  Il  est  sorti  de 
Paris,  il  y  a  quelques  joui*s,  trois  charrettes  chargées  de  provisions 
par  la  barrière  des  Gobelins,  qu'on  a  d'abord  arrêtées,  mais  qu'on 
a  enfin  laissé  suivre  leur  route  sur  la  simple  inspection  d'un  laissez- 
passer  de  la  section.  N'est-il  pas  évident  que  les  auteurs  et  fauteurs 
de  cet  envoi  sont  des  gens  assez  puissants  pour  influencer  les 
membres  de  section  qui  ont  permis  la  sortie  de  ces  denrées  ? 

Le  premier.  —  Si  le  fait  est  vrai,  je  ne  pense  pas  que  le  soupçon 
doive  tomber  sur  la  Convention  en  tout  ou  en  partie.  On  sait  bien 
que  ceux  qui  influencent  les  sections  et  les  clubs  sectionnaires  ne 
sont  pas  les  Comités  de  la  Convention,  ni  la  Convention  elle- 
même. 

Grivbl,  commissaire  du  Pouvoir  exécutif 

pour  le  département  de  Paris. 
[Arch.  nat,  F"  aoi.] 


LVl 

ê 

Le  1  s  ventôse,  an  ii  de  la  République. 

L'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  i3  nivôse  dernier ('),  con- 
cernant l'échange  des  monnaies  et  matières  d'or  et  d'argent ,  n'a 
été  affiché  dans  les  communes  du  district  qu'il  y  a  environ  huit 
jours.  Il  était  accompagné  d'une  invitation  pressante  aux  citoyens 
de  porter  au  district  leurs  vaisselles,  ustensiles,  etc. 

(*)  A.  AuLAKD,  Recueil  det  Actet  du  Comité  de  nilut  public,  t.  X,  p.  33.  11  a'a^t 
de  l^éehange  des  matières  d'or  et  d'argent  contre  les  assignats;  Tarrétë  du  i3  ni- 
vase  complète  et  précise  un  autre  arrêté,  antérieur  de  huit  jours,  sur  le  même 
objet. 
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J'ignore  quel  eiFet  cette  invitation  a  produit;  mais  j'observe  que 
Teitréme  rareté  et  la  cherté  exorbitante  des  ustensiles  de  fer  et 
d'ëtain  a  dû  retenir  beaucoup  de  personnes  peu  aisées,  pour 
lesquelles  ce  sacrifice  serait  extrêmement  onéreux. 

Effectivement,  Tbomme  de  campagne,  qui  est  attaché  à  quelques 
couverts  ou  gobelets  d'ai*gent  qu'il  tient  de  ses  ancêtres  à  titre  de 
succession,  de  présent  de  noce  ou  autrement,  éprouve  une  forte 
répugnance  à  s'en  dessaisir,  surtout  lorsqu'il  réfléchit  qu'en  faisant 
ce  sacrifice,  il  va  être  obligé  d'employer  une  partie  du  prix  de 
l'échange  en  une  matière  fragile  dont  les  morceaux  ne  représente- 
ront enire  ses  mains  aucune  valeur,  car,  dans  la  plupart  des  petits 
ménages,  ces  sortes  d'ustensiles  sont  moins  un  objet  de  luxe  qu'un 
objet  d'économie  et  de  ressource. 

Je  suis  persuadé  que  si  les  ustensiles  de  fer  et  d'étain  étaient  à 
un  prix  honnête  et  qu'il  fût  facile  de  s'en  procurer,  chacun  s^em- 
presserait  de  faire  l'échange;  mais  un  couvert  d'étain  avec  la  four- 
chette d'acier  est  une  chose  introuvable  dans  la  campagne  à  moins 
de  lo  livres;  il  n'y  a  point  de  verroterie,  on  ne  peut  en  sortir  de 
Paris.  Il  ne  parait  pas  étonnant  que  l'on  montre  peu  d'empresse- 
ment. 

Quant  h  l'argent  monnayé,  ceux  qui  en  avaient  et  qui  désiraient 
se  procurer  quelques  parties  de  biens  nationaux  à  leur  convenance 
ont  profité  de  l'agiotage  pour  l'échanger  avec  bénéfice  contre  des 
assignats.  C'est  par  ce  moyen  qu'ils  ont  porté  ces  biens  au-dessus 
de  leur  estimation.  Ainsi  tel  arpent  de  terre  qu'ils  ont  payé 
9,000  livres  ne  leur  a  coûté  réellement  que  i,obo  à  i,qoo  livres. 
Ceux  qui  ont  différé  d'acquérir  dans  l'espérance  que  le  prix  de 
l'argent  monterait  encore  sont  aujourd'hui  déçus  de  leur  espoir, 
mais  ils  n'osent  faire  voir  qu'ils  ont  des  espèces  dans  la  crainte  de 
paraître  riches.  Tout  le  monde  sait  que,  bien  différent  du  citadin 
qui  ne  désire  des  richesses  que  pour  s'en  targuer,  le  campagnard 
ne  les  recherche  que  pour  les  augmenter,  et  que,  plus  il  est  riche, 
plus  il  affecte  de  paraître  pauvre  et  de  prêcher  misère. 

Toutefois,  il  est  plus  que  probable  qu'il  y  a  beaucoup  d'espèces 
vieilles  et  de  celles  appelées  constitutionnelles.  Les  possesseurs 
n'osent  les  mettre  en  évidence  à  cause  de  l'eflSgie;  mais,  s'ils  avaient 
des  moyens  d'en  opérer  l'échange  sans  que  leurs  concitoyens  en 
fussent  instruits,  je  suis  persuadé  qu'il  en  sortirait  des  masses 
considérables;  les  gens  de  campagne  ont  une  répugnance  invin- 
cible pour  tout  ce  qui  met  leurs  facultés  à  découvert. 
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C'est,  ainsi  que  je  Tai  observé  dans  le  temps,  cette  répugnance 
qui  entrava  la  marche  des  déclarations  pour  les  grains  (^). 

Décadi  dernier,  des  commissaires  du  district  de  TÉgalité  sont 
venus  dans  les  communes  procéder  aux  recensements  ^^^  Coopéra- 
tion  était. un  peu  tardive;  mais  comme  les  propriétaires  n'étaient 
point  prévenus,  on  a  probablement  eu  des  renseignements  plus 
exacts.  Il  en  résulte  que  plusieurs  communes  peuvent  encore  sub- 
sister quelque  temps  sur  leur  propre  fonds,  sans  avoir  recours  au 
grenier  d'abondance.  La  plupart  des  grains  ne  sont  pas  encore 
battus;  on  connaît  le  nombre  des  gerbes;  Ton  a  réservé  aux  fermiers 
ce  qu'il  faut  pour  les  semailles,  pour  leur  consommation  et  pour  le 
temps  de  la  moiason,  afin  de  ne  pas  occuper  les  hommes  et  les 
chevaux  à  aller  chercher  du  grain  au  district,  lorsqu'ils  seront  en 
plein  travail. 

On  vient  aussi  de  renouveler  les  ordres  relativement  à  la  nou- 
velle mouture  (''^);  cette  mesure  était  moins  urgente  que  celle  du 
recensement.  Si  jamais  loi  fut  ponctuellement  exécutée,  c'est  celle 
dont  il  s'agit.  Les  meuniers  y  ont  trouvé  trop  de  moyens  d'abus 
pour  la  négliger. 

Accoutumés  à  tirer  SsB  livres  de  farine  de  &8o  livres  de  fro- 
ment, ils  n'ont  pas  cessé  de  donner  le  même  poids;  mais,  quant 
aux  i55  livres  de  son,  ils  se  sont  montrés  trop  rigides  observa- 
teurs de  la  loi  pour  les  rendre;  ils  se  sont  réduits  à  en  délivrer 
79  livres  qui  font  i5  p.  100,  et  ils  ont  gardé  les  83  autres  pour 
eux. 

On  se  prépare  à  leur  faire  visite  pour  prendre  leurs  bluteaux, 
afin  de  s'assurer  que  partout  la  mouture  sera  uniforme.  Ils  se  ré- 
jouissent de  cette  mesure,  qui ,  au  lieu  de  83  livres  de  son,  leur  en 
produira  83  de  bonne  matière  à  faire  du  pain. 

n  serait  très  important  de  prémunir  les  consommateurs  contre 
cet  abus,  dont  la  plupart  ne  se  doutent  seulement  pas,  et  d'avertir 
le  public  que,  par  lé  résultat  de  la  nouvelle  mouture  économique, 
il  doit  avoir  &09  livres  de  farine  au  lieu  de  SaS,  et  79  de  son. 

La  mouture  économique  produisant  83  livres  de  farine  de  plus 
que  l'ancienne,  on  ne  voit  pas  de  raison  pour  que  les  boulangers 


^'^  Voir  ci-des8itf ,  p.  87. 

^')  Voir  ci-dessus,  p.  90,  note  a. 

{*)  Voir  ci-dessus,  p.  to8,  note  a. 
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de  campagne  contiauent  à  vendre  le  pain  3  sons  de  plus  que  le 
prix  fixé  pour  tonte  la  Républiques^).  Si  quelque  cause  a  permis 
aux  aniorités  constituées  de  tolérer  cette  survente,  il  parait  juste 
qu'elle  cesse. 

On  ne  peut  trop  rendre  compte  des  motifs  qui  rendent,  depuis 
quelque  temps,  le  lait  aussi. prodigieusement  cher  à  Paris.  Les  lai- 
tières viennent  comme  ci-devant  le  chercher  dans  les  communes 
voisines. Pai  acquis  la  certitude  qu'elles  ne  le  paient qae  7  sous,  et 
rarement  8  sous  la  pinte  :  or  personne  n'ignore  qu'elles  ne  le  ven- 
dent pas  tel  qu'elles  le  reçoivent,  qu'elles  le  travaillent,  qu'elles  le 
multiplient,  comme  c'est  l'antique  usage;  que  d'ailleurs  elles  en 
ont  de  deux  sortes  et  de  deux  prix ,  savoir  le  lait  simplement  écrémé 
et  le  lait  coupé;  il  n'y  a  donc  point  de  raison  pour  que  le  prix  en 
soit  aussi  excessif. 

Malgré  les  prodigieuses  cargaisons  de  vins  qui  arrivent  tous  les 
jours  à  Paris,  cette  boisson  ne  diminue  pas  de  prix;  elle  excède  de 
beaucoup  le  maximum.  Il  n'y  a  pas  d'apparence  que  cela  change; 
si,  comme  le  disent  les  marchands,  les  bateaux  de  transport  sont 
requis  pour  les  charbons,  l'affluence  va  cesser,  et,  si  les  eaux  dimi- 
nuent, la  pénurie  ne  tardera  pas  k  renaître. 

Le  temps  propre  aux  approvisionnements  de  vins  pour  Paris  et 
les  environs  est  ventôse  et  germinal  ;  lorsqu'on  ne  pi^ofite  pas  de 
cette  saison,  il  est  presque  toujours  impossible  d'y  suppléer  ensuite. 
De  tout  temps,  les  provisions  faites  dans  ces  deux  mois  ont  été  la 
base  du  prix  courant. 

Cette  observation  est  d'autant  moins  à  négliger  que  les  environs 
sont  dans  le  dénuement.  D'ailleurs,  il  parait  que  l'Orléanais,  le 
Blaisois  et  la  Touraine  sont  épuisés,  que  l'Auvergne  commence 
à  l'être;  il  serait  essentiel  de  songer  aux  autres  cantons  non 
entamés. 

On  ne  doit  pas  s'attendre  h  trouver  dans  ceux  que  j'ai  indiqués 
une  aussi  grande  abondance,  vu  les  armements  qui  sont  en  activité 
k  La  Rochelle  «  Rochefort,  etc. 

Quelques  habitants  de  Villejuif,  comme  légumiers,  laitières  et 
autres,  s'étant  avisés  de  porter  du  pain  à  Paris,  on  m'a  dit  qu'un 
arrêté  a  été  pris  portant  défense  d'en  exporter,  sous  peine  de  dé- 
tention et  de  3o  livres  d'amende. 

^*)  Voir  ci-dessus,  p.  88,  note  1.. 
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On  ne  tient  pas  la  même  rigueur  pour  la  viande  de  boucherie, 
quoiqu'elle  y  soit  très  rare,  comme  partout  ailleurs;  on  permet  aux 
bouchers  d'en  distribuer  en  petite  quantité  aux  malades  des  com- 
munes voisines  à  so  sous  la  livre.  Si  Ton  demande  aux  bouchers 
pourquoi  ils  ferment  boutique,  tandis  que  ceux  de  Villejuif  tiennent 
la  leur  ouverte,  ils  répondent  que^  si  on  veut  les  autoriser  k  vendre 
30  sous  la  livre,  ils  en  feront  autant,  mais  que,  le  bœuf  leur  reve- 
nant de  3o  à  35  sous  la  livre  sur  pied,  il  faut  qu'ils  la  vendent 
90  sous  pour  s'y  retirer.  Ce  prétexte  est  général  parmi  les  bou- 
chers. Tous  font  ce  calcul,  incompréhensible  apparemment,  qu'en 
langage  de  boucher,  la  livre  de  bœuf  sur  pied  est  de  Sa  onces.  Je 
reviendrai  sur  cette  matière  quand  j'aurai  reçu  des  renseignements 
que  j'attends  et  qui  pourront  jeter  un  grand  jour  sur  celte  partie 
de  nos  subsistances. 

Si  RIT. 

[Arch.iiat.,F"  soi.] 


LVII 
Du  1 3  ventAse ,  Tan  u  de  la  République. 

On  m'a  communiqué  des  observations  sur  quelques  articles  de 
la  nouvelle  loi  du  maximum (^)  importantes  par  leur  objet,  et  qui 
d'ailleurs,  prises  par  un  bon  citoyen  qui  a  beaucoup  dinstmction 
et  d'expérience  8ur  les  détails  du  commerce,  doivent  être  bien 
accueillies  de  l'administration  et  des  législateurs. 

Voici  ce  mémoire  : 

Dans  un  gouvernement  dont  les  bases  constitutionnelles  repo- 
sent sur  l'unité,  le  droit  et  le  devoir  de  chaque  citoyen  est  de  con- 
courir au  bien  de  la  chose  publique ,  et  c'est  sous  ce  point  de  vue 
que  nous  désirons  être  considérés  relativement  aux  réflexions  que 
nous  nous  croyons  permises  sur  quelques  articles  du  décret  relatii 
au  prix  des  denrées  et  marchandises  soumises  à  une  nouvelle  loi 
du  maximum. 

Les  articles  6  et  7  ont  particulièrement  fixé  noire  attenfion,  et 
ce  sont  eux  que  nous  allons  analyser  et  discuter.  Nombre  de  nos 
confrères  ont  été  consultés;  on  ue  s'est  pas  souvenu  de  nous;  nous 

(^)  Celles  du  6  ventôse  an  11. 
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n'avons  donc  pu  manifester  notre  opinion  avant  que  ia  loi  nous  ait 
été  connue.  Toutefois  il  est  encore  temps  de  les  admettre,  si  elles 
sont  reconnues  justes. 

Abt.  6.  «Les  prix  de  transport  pour  les  autres  denrées  et  mar- 
(Tchandises  seront  évaluées  par  chaque  lieue  de  poste  grande  route, 
(rpar  quintal  poids  de  marc,  quatre  sols,  et,  pour  les  routes detra- 
(T verse,  quatre  sols  six  deniers.?) 

Art.  7.  «Les  prix  de  transport,  pour  toute  sorte  de  denrées  et 
cr  marchandises,  seront  évalués  par  eau  : 

trEn  remontant,  deux  sols, 

(tEn  descendant,  neuf  deniers; 

«Par  les  canaux  de  navigation  (^),  un  sol  neuf  deniers, 

(rLe  tout  par  chaque  lieue  de  poste,  en  calculant  la  distance  par 
trie  nombre  de  lieues  de  poste  qu'il  y  a,  par  la  route  de  terre,  du 
ttlieu  de  départ  à  celui  d'arrivée.  ?) 

Ces  articles  de  la  loi  sont  sages  et  intelligibles,  mais  incom> 
plets,  en  ce  qu'ils  assimilent  tacitement  les  prix  de  tous  les  trans- 
ports au  même  taux,  sans  distinction  des  rivières,  de  leurs  cours 
plus  ou  moins  rapide  ou  tortueux ,  et  de  la  façon  dont  les  transports 
s'y  opèrent. 

Sur  les  unes,  la  remonte  des  bateaux  ne  peut  s'opérer  qu'à  l'aide 
de  chevaux  et  autres  animaux  de  tirage,  et  avec  des  frais  considé- 
rables de  cordages,  comme  sur  la  Seine. 

Sur  d'autres,  comme  sur  la  Loire,  le  vent  et  la  voile  font  tous 
les  frais,  sans  aucun  autre  concours,  et  dès  alors  point  de  consom- 
mation de  cordes  à  tirage,  point  de  chevaux  à  nourrir,  etc.,  etc. 
Quatre  ou  cinq  hommes  au  plus  mènent  un  train  de  six  à  huit  ba- 
teaux. 

Il  ne  parait  pas  naturel  que  le  prix  des  transports  de  ces 
derniers  soit  assimilé  aux  salaires  que  les  premiers  ont  droit  de 
prétendre. 

Les  bateliers  h  la  voile  accumuleront  des  fortunes  immenses,  pen- 
dant que  ceux  à  tirage  ne  trouveront  en  comparaison  qu^un  bénéfice 
borné,  et  infiniment  au-dessous  de  celui  des  autres. 


^')  La  loi  n'explique  pas  si  cW  eo  montant  ou  eu  descendant,  ou  bien  dans 
les  deux  cas.  {En  note  dan»  le  texte,) 

Vu  KCOn.  M  LA  RÉVOL.  —  N*"*  1-2.  i3 
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Un  article  interpréUlif  et  supplémentaire  nous  parait  donc  d'une 
indispensable  nécesaité. 

Nous  allons  nous  permettre  de  tracer  un  tableau  de  comparaison , 
d'après  lequel  on  pourra  juger. 

Nous  commençons  par  la  navigation  des  rivières  où  le  trans- 
port se  fait  à  la  voile,  et  nous  prendrons  pour  exemple  celle  de  la 
Loire.  Cette  rivière  fournit  immensément  à  Pintérieur  de  la  France 
et  particulièrement  à  Paris ,  par  les  canaux  de  communication  qui 
Punissent  à  la  Seine  supérieure. 

On  compte  de  Paris  à  Nantes  98  lieues  de  poste,  de  Paris  à  Or- 
léans 3o  lieues;  conséquemment,  sur  98  lieues,  en  ôtant  3o,  res- 
tera 68  lieues  de  transport  de  Nantes  à  Oriéans.  68  lieues  à  3  sous 
par  lieue  fournissent  un  produit  de  6  1.  16  s.  par  chaque  cent 
pesant  ou  quintal,  poids  de  marc.  La  même  distance  calculée 
par  terre,  a  U  sous  par  lieue ,  fournira  un  produit  de  i3 1.  id  s.  par 
roulier. 

Le  prix  des  denrées  en  1790,  avec  un  tiers  en  sus,  est  le  bul 
dont  on  part  pour  asseoir  le  nouveau  maximum.  Il  en  résuite  que 
le  prix  des  transports  devrait  y  être  assimilé;  du  moins  cette  ré- 
flexion semble  naturellement  s'offrir. 

Que  valaient  en  1790  le  transport  par  la  Loire  de  Nantes  à  Or- 
léans et  celui  par  terre  du  même  lieu  de  départ  à  la  même  desti- 
nation? 

Le  premier  valait  10  à  ta  livres  du  millier,  ou  ao  à  d/i  livres 
du  quintal.  Cette  diversité  de  prix  provenait  des  eaux,  plus  ou 
moins  avantageuses  à  l'instant  du  chargement. 

Le  deuxième,  c'est-A-dire  le  chargement  par  roulier,  circulait  de 

5  livres  à  5  1.  10  s.  par  quintal.  En  prenant  pour  le  marinier  de  la 
Loire  la  base  de  1 3  livres  le  millier  en  1 790 ,  comme  le  prix  le  plus 
élevé  et  le  plus  avantageux  pour  lui ,  c'est,  par  quintal ,  il.  As. 
en  lui  allouant  moitié  en  sus 1 9  s. 

la  perception  devrait  se  borner  k il.   16  s. 

Le  marinier  dira-t-il  que  les  frais  de  construction  de  bateaux,  de 
subsistance,  d'entretien  et  payement  de  gages  de  ses  gens,  ont  dou- 
blé? Ce  ne  sera  jamais  que  9  I.  8  s.  à  lui  allouer  pour  la  voiture. 
Veiit^n  que  ces  frais  aient  triplé?  Ce  ne  sera  que  3  L  ta  s.  et  non 

6  1.  16s.,  que  la  nouvelle  loi  lui  accorde.   Gomment  eoncilicr 
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Bii  priï  si  excessif  de  roitura  avec  h  douceur  dont  on  yeul  faire 
jouir  le  public  sur  le  prix  de  toutes  les  denrëes?  Comment  le  hégo*^ 
ciant  trouvera-t«il ,  par  exemple,  la  possîbilitd  d'établir  par  toute  la 
République  le  quintal  de  sel  au  maximum  de  io  livras,  lorsque, 
pour  la  seule  distance  de  68  lieues,  cet  article  sera  grevé  de  6  1, 
i6  s.  de  frais  de  transport? 

Examinons  maintenant  le  sort  du  roulier;  les  chevaux,  leur  en«- 
tretien,  celui  des  harnais,  les  nourritures  en  route,  les  gages  des 
charretiers  ont  triplé,  et  la  loi  ne  leur  accorde  que  i3  1.  ta  s., 
c est-à-dire  5  L  lo  s.  en  sus  de  son  capital  en  1790. .      5  1.   10  s. 

un  capital  supplémentaire  de 5  1.   10  s.  | 

et  un  demi  capital  de 2  1.   1 5  s.  ) 

i3l.  i5s. 


pendant  que  le  marinier,  en  sus  du  capital  de  1  I.  A  s.  qu  il 
faisait  en  1790,  cumule,  d'après  la  loi,  quatre  capitaux  et 
demi. 

Ou  le  roulier  se  ruine,  ou  le  marinier  fait  une  fortune  immense. 
L'intérêt  public  s'oppose  à  une  semblable  inégalité.  Si  le  voiturier 
par  terre  ne  peut  prétendre,  aux  termes  de  la  nouvelle  loi,  qu'à  un 
capital  et  demi  en  sus  de  celui  qu^il  touchait  en  1790,  malgré  que 
les  frais  qu'il  fait  seraient  considérables,  à  raison  du  haut  prix  des 
chevaux,  de laur  entretien,  nourriture ,  etc. ,  il  nous  semble  qu'un 
capital  double  en  faveur  d'un  marinier  à  la  voile  doit  suffire,  et 
qu'il  sera  largement  payé  à  35  livres  du  millier,  ou  5o  livres  du 
quintal,  contre  stU  livres  en  1790. 

N^estril  pas  à  propos  aussi  d'expliquer  clairement  si  le  prix  de 
1  s.  9  d.  par  les  canaux  de  navigation  est  la  taxe  pour  aller  comme 
pour  revenir,  et  si , dans  ce  prix,  les  frais  de  canaux,  d'écluses,  etc., 
sont  à  la  charge  du  voitiirier,  ou  à  celle  de  b  marchandise,  ou 
divisible  par  moitié?  Faute  d'une  énonciation  positive  de  la  loi, 
nous  voyons  [là]  matière  à  difficulté  et  à  procès;  il  est  do  ta 
sagesse  et  de  l'équité  du  législateur  d'y  obvier  autant  qui!  est 
possible. 

Nous  allons  maintenant  comparer  tant  les  voitures  par  eau,  en 
remontant  la  Seine,  qoe  les  voitures  par  terre,  et  nous  prendrons, 
pour  Tune  et  l'autre  voie,  Rouen  pour  terme  de  départ,  et  Pans 
pour  celui  d'arrivée.  Nous  croyons  que  la  loi  ofirc  une  juste  propor-* 

i3. 
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lion;  toutefois  nous  nous  en  permettons  des  tableaux  et  encore  des 
réflexions  k  la  suite. 

On  compte  communément,  de  Rouen  à  Paris,  3o  lieues  de  poste 
par  terre.  En  1789,  le  prix  de  la  voiture,  par  terre,  roulait  de  &5 
à  5o  s.  le  quintal,  poids  de  marc,  terme  moyen  &7  s.  6  d.;  au- 
jourd'hui, k  raison  de  &  s.  par  quintal ,  par  lieue  de  poste,  le  même 
quintal  coûtera  6  livres. 

Ainsi,  en  1790,  le  capital  du  voiturier  était,  au  terme  moyen, 
de si.     7  s.  6  d. 

un  capital  supplémentaire. ...      91.7  s.  6d.)^.  , 

un  demi  capital t  f.  d  s.  9  d.  ) 

51.   18  s.  9d. 

La  différence  jusqu'à  6  livres  est  infiniment  petite. 

Que  valait  la  voiture  par  eau?  Diversement,  suivant  la  na- 
ture des  marchandises,  et  d'après  un  tarif  rédigé  très  ancienne- 
ment, et  dont  le  commerçant  et  le  marinier  étaient  également 
contents. 

On  payait  839  livres  du  millier,  ou  16  i  17  sous  du  quintal, 
pour  les  marchandises  lourdes  comme  soudes  et  métaux;  10  à 
1 9  livres  du  millier  pour  les  marchandises  moins  pesantes,  comme 
huile,  savon,  suif,  sucre,  formant  un  plus  grand  encombrement 
que  les  précédentes;  et  enfin  i&  ou  i5  livres  du  mille  pour  celles 
ou  plus  légères,  ou  d'une  valeur  et  d'un  prix  supérieurs;  les  pre- 
mières, comme  laines, plumes,  cotons,  crins,  etc.,  formant  un  vo- 
lume plus  considérable,  tenant  conséquemment  plus  de  place, 
étaient  assujetties,  avec  sagesse  et  justice,  k  un  plus  haut  prix  de 
transport;  les  secondes,  comme  drogueries,  teintures  fines,  dra- 
peries, merceries,  etc.,  papiers,  craignant  la  pluie  et  l'humidité, 
exposant,  k  raison  de  leur  valeur,  le  marinier  k  une  responsabilité 
plus  onéreuse  pour  lui,  exigeant  plus  de  précautions  et  de  dépense, 
étaient  assujetties  à  un  plus  haut  prix  de  voiture. 

Pourquoi  ne  pas  laisser  subsister  l'usage  de  l'ancien  tarif,  sauf  à 
l'augmenter  d'un  capital  et  demi ,  comme  on  le  fera  sans  doute  en 
faveur  des  mariniers  de  la  Loire,  d'après  noà  observations,  et 
comme  on  doit  le  faire  pour  les  rouliers  ou  voituriers  par  terre, 
d'après  les  calculs  ci-dessus  qui  cadrent  avec  le  prix  que  la  loi  leur 
accorde?  Personne  ne  répugnera  à  payer  un  plus  haut  prix,  de  3 
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ou  3  deniers  par  livre ,  sur  des  marchandises  de  t  o  livres ,  i  ù  livres, 
9o  livres  et  plus  la  livre.  C'est  un  objet  insensible,  au  lieu  que 
9o  sous,  sur  un  quintal  de  soude  k  5o  livres  ou  environ,  opèrent 
une  augmentation  de  s  p.  loo,  et  lo  à  1 9  p.  loo  sur  des  sels  et 
autres  marchandises  de  basse  valeur. 

Il  ne  nous  reste  qu'à  examiner  le  prix  des  transports  en  descen- 
dant les  rivières. 

Neuf  deniers  du  quintal  par  lieue  de  poste,  sur  68  lieues  en  des- 
cendant la  Loire  d'Orléans  à  Nantes,  produisent  a  Lus.  par 
quintal,  ou,  par  millier,  a 5  1.  lo  s.;  en  huit  jours,  au  fil  de 
l'eau,  un  bateau  est  rendu  k  sa  destination;  en  1790,  la  voiture 
en  descendant  valait  au  plus,  par  millier,  k  livres.  Différence 
énorme  en  faveur  du  marinier  de  la  Loire,  qui,  certainement,  à 
4  livres,  n'était  pas  la  dupe  de  son  travail  :  91  1.  10  s. 

Si,  au  prix  de  1790  par  millier  de  &  livres,  on  double  le  prix 
du  transport,  &  livres,  et  on  ajoute  la  moitié  de  ce  doublement, 
*i  livres,  on  a  ensemble  :  10  livres. 

Il  s'ensuivra  qu'il  y  aura  l'immense  bénéfice  de  1 1  1.  1  o  s.  pour 
le  marinier  de  la  Loire,  au  delà  du  calcul  de  10  livres  ci-dessus  à 
lui  accordé,  lorsque  en  1790  il  ne  percevait  que  &  livres;  celte  con- 
duite n'ayant  besoin  du  secours  d'aucun  animal  de  trait,  il  nous 
semble  que  3  deniers  au  lieu  de  9  seraient  bien  suflBsants;  h  3  de- 
niers, il  en  résulterait  pour  lui  un  prix  de  8  1.  10  s.  du  millier, 
dont  en  1790  il  était  trop  content  d'obtenir  li  livres. 

De  Paris  à  Rouen,  en  descendant  la  rivière,  9  deniers  du  quin- 
tal par  lieue  de  poste  sur  3o  lieues  produisent  99  s.  6  d.du  quintal, 
ou  il  1.  10  s.  du  millier;  en  huit  jours  ou  environ,  un  bateau  est 
rendu  à  sa  destination. 

En  1790,  le  prix  du  millier  était  de  3  I.  10  s.  au  plus,  le  dou- 
blement, 3  1.  10  s.,  la  moitié  du  doublement,  1  1.  i5  s.,  [soit] 
8  1.  a 5  s.;  différence  qui  résulte  pour  lui  en  bénéfice  d'après  ce 
que  la  loi  lui  accorde  :  9  1.  1 5  s. 

Pour  quelle  raison  le  lui  accorder,  puisqu'il  obtient  par  les  cal- 
culs ci-dessus  8  1.  1 5  s.  de  ce  dont  il  ne  percevait  que  3  L  1  o  s. 
en  1790?  Nous  estimons  que,  comme  il  y  a  un  tarif  pour  descendre 
la  rivière,  comme  il  y  en  a  pour  la  monter,  il  paraîtrait  naturel  de 
le  renvoyer  à  ce  que  lui  accorde  ce  tarif  en  prix  de  voiture, 
sauf  à  lui  donner  un  capital  et  demi  en  sus  de  ce  qu'il  lui 
alloue. 
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Gomme  nouB  ne  nous  sommes  éttndtis  que  sur  ce  que  nous  con* 
naissons,  et  que  la  counaistance  de  la  navigation  des  canaux  qui 
amènent  i  Paris  ne  nous  est  pas  familière,  nous  ne  pouvons  la  dia- 

culer. 

Gbivel  I  eammiêêaire  du  Pouvait  Bœécuhf 

poiÊT  h  dépi»nement  dt  Parié, 

fArch.  nal.,  F"aoi.] 


LVIII 
Du  \h  tentôse,  Tun  ii  de  la  République. 

JMtais  hier  soir  au  café  Manouri,  section  du  Muséum,  où  se  ras^ 
semblent  journellement  beaucoup  de  patriotes  et  où  Ton  parle, 
plus  que  partout  ailleurs,  sans  indécence  et  sans  écarts,  avec  une 
liberté  vraiment  républicaine.  A  la  lecture  du  journal  du  soir,  que 
tout  le  monde  écoutait  en  silence,  un  citoyen  interrompit  le  lec- 
teur pour  demander  la  parole  pour  rapporter  des  faits  du  plus 
grand  intérêt.  Après  une  courle  opposition^  on  lili  permit  de 
parler. 

Le  journal  annonçait,  dans  un  article,  le  tumulte  et  les  accidenta 
arrivés )  la  veille  et  le  matin  même,  dans  plusieurs  des  rassemble- 
ments qui  avaient  eu  lieu  devant  leri  étaux  des  boachers,  et  partie 
entièrement  dans  ceux  formés  devant  quelques  boucheries  du  quar- 
tier des  Halles  et  de  la  rue  du  Bout-dii-Monde;  il  disait  que  le 
rassemblement  qui  s'était  fait  dans  cette  dernière  rue  était  corn-* 
posé  de  plus  de  9,000  personnes,  parmi  lesquelles  on  ne  pouvait 
douter  qu'il  ne  se  trouvât  beaucoup  de  malveillants  venus  là  exprès 
pour  causer  du  désordre,  par  leurs  propos,  leurs  cris  et  leurs  ma- 
nières brutales  envers  les  citoyens,  et  surtout  lës  femmes,  qui 
formaient  cette  foule. 

G'était  en  cet  endroit  qu'on  avait  arrêté  la  lecture  du  journal. 
Gelui  qui  l'avait  interrompue,  étant  monté  sur  une  table,  dit  :  (f  Je 
t  puis  non  seulement  certifier  oe  que  dit  le  journal,  comme  témoin, 
ff  mais  ajouter,  aux  faits  graves  qu'il  rapporte,  des  faits  encore  plus 
(T graves;  il  est  certain  que  des  ennemis  cachés  complotent  depuis 
f  longtemps  et  font  jouer  toutes  éortes  de  ressorts  pour  détruire  la 
(rGonvenlion  et  tuer  la  République.  Hier,  la  plupart  des  citoyennes 
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(fde  ia  Halle,  en  se  rendant  aux  places  qu'elles  oecupeni  au  mai^ 
«ehé^  trouvèrent  des  lettres  circulaires  et  anonymes,  dans  les* 
fr  quelles  on  leur  disait  qu'on  ne  devait  plus  souffrir  la  cruelle 
(f oppression  exerce  par  la  Convention,  qu'il  fallait  revenir  à  un 
crchef  unique  et  se  défaire  des  700  tyrans  qui  régnaient  arbitraire^ 
trment  à  sa  place,  que,  pour  mettre  fin  aux  malheurs  qui  accablent 
tria  France,  il  fallait  se  réunir  et  se  porter  contre  la  Convention; 
tren  conséquence,  on  exhortait  les  dames  de  la  Halle  de  se  lever  et 
(f  d'aller,  au  nombre  de  1,900  «  à  l'Assemblée  nationale  pour  ex- 
trtirper  la  tyrannie  avec  les  tyrans. 

(rJe  suis,  ajouta  l'orateur,  commissaire  de  police  pour  les  mar- 
((chés.  Je  me  trouvais,  pour  l'exercice  de  mon  emploi,  dans  ce 
tr moment  aux  Halles.  J'ai  vu  les  lettres  qui,  loin  de  produire  l'ef- 
fffet  qu'on  s'en  promettait,  ont  indigne  les  citoyennes  qui  les  ont 
(T trouvées.  On  en  a  porté  à  la  police;  on  en  a  remis  une  au  maire 
(tde  Paris;  elles  doivent  être  mises  sous  les  yeux  du  Comité  de 
tr sûreté  générale.  Mes  frères,  vous  voyec  les  trames  de  nos  perfides 
ff ennemis;  gardes-vous  de  les  favoriser  ^ar  des  alarmes  découra- 
<r géantes  et  par  des  divisions;  restons  unis,  serrons-nous  autour  de 
ffla  Convention;  et  ne  doutons  pas  qu'entourée  de  Topinion  pré- 
tr  pondérante  des  bons  citoyens,  elle  ne  déjoue  les  trames  de  nos 
ffcnneitiis  et  ne  parvienne  bienlAt  h  en  punir  les  auteurs.  9»  L'ora* 
leur  a  été  fort  applaudi  et  tout  le  monde  a  crié  :  Vive  la  ùmvmtionl 
Vive  la  HépubUgnêl 

GiiVEL,  comm$9a\re  du  Pouxmr  exécutif 
pour  le  département  de  Paris. 
[Arch.  nal.,  F"  soi.] 


LIX 

Du  i5  ventôse  an  11. 

Par  une  suite  du  complot  formé  pour  alarmer  le  peuple  sur 
l'arrivée,  l'approvisionnement  et  la  distribution  des  denrées,  et 
pour  amener,  par  des  moyens  combinés,  le  manque  de  subsistances 
et  tous  les  maux  qui  le  suivent,  des  gens  égarés  ou  malintentionnés 
continuent  d'arrêter  \c»  denrées  à  leur  abord  a  Paris,  et  forcent  les 
approvisionneurs  qui  les  y  apportent  ot  h  la  rencontre  desquels  ils 
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voDt  sur  les  chemins,  de  les  leur  céder  k  vil  prix.  Si  tes  approvi- 
sionneurs refusent  de  les  leur  livrer,  ils  sont  injuriés,  quelquefois 
battus  et  obligés  de  s*en  retourner  dans  leur  village,  grevés  de  ces 
offenses,  et  sans  avoir  tiré  de  leurs  denrées  tout  le  parti  quHls  s'en 
promettaient;  le  cœur  plein  d'aigreur  et  d'indignation,  et  bien 
résolus  de  ne  plus  s'exposer  à  de  pareilles  avanies,  ils  reviennent 
chez  eux,  doù  ils  répandent  bientôt  chez  leurs  voisins  les  reproches 
qu'ils  se  croient  en  droit  de  faire  contre  Paris,  et  le  ressentiment 
qui  les  anime  :  exemple  dangereux,  et  qui  doit  contribuer  à  aug- 
menter de  plus  en  plus  la  rareté  des  subsistances. 

Tandis  que  ce  gaspillage  de  provisions,  doublement  pernicieux, 
a  lieu  au  delà  de  plusieurs  barrières,  une  autre  espèce  de  malveil- 
lants, sans  doute  d^intelKgence  avec  les  premiers,  s^efforce  d'enlever 
des  marchés  de  Paris  les  œufs,  le  beurre,  les  légumes  qui  ont 
échappé  aux  incursions  de  leurs  confrères;  bien  assurés  que,  s'ils 
dégarnissent  les  marchés  de  ces  denrées  nouvelles  «  ils  forceront  le 
reste  des  citoyens  qui  en  ont  besoin  de  leur  racheter  ces  denrées  et 
de  les  payer  fort  au-dessus  du  maximum,  ils  font  tout  ce  qu'ils 
peuvent  pour  les  repousser  des  marchés  ou  pour  obtenir  sur  eux  la 
préférence;  ils  emploient  à  cet  effet  et  les  invectives,  et  les  cris,  et 
la  violence.  Ce  sont  ordinairement  des  femmes  qui,  pour  faire  ces 
sortes  d'accaparements,  se  portent  à  de  tels  excès.  Comme  eUes 
savent  par  expérience  que  la  faiblesse  de  leur  sexe  leur  assure  sou- 
vent l'impunité,  elles  montrent  dans  les  insurrections  et  les  tu- 
multes beaucoup  plus  d'audace  et  d'insolence  que  les  hommes. 

Ces  femmes,  qui  se  disent  les  citoyennes  de  la  Halle  et  qui  ne 
le  sont  pas,  ont  essayé,  k  la  faveur  de  ce  nom,  de  tromper  la 
Convention  (').  Revendeuses  par  état,  leur  (tic)  disaient-elles,  si  nouj 
achetons  au  prix  du  maximum,  comme  il  est  nécessaire  que  nous 
ayons  un  bénéfice,  il  faut  que  nous  puissions  revendre  à  un  prix 
au-dessus.  Elles  ne  fixaient  point  cet  excédent,  et  pour  cause.  La 
Convention  passa  sur  leur  demande  h  Tordre  du  jour,  mais  la  per- 
mission qu'on  leur  avait  refusée  elles  l'ont  prise.  Elles  sont  strictes 
à  faire  observer  la  taxe  des  denrées  qu'elles  achètent,  mais  ce  n'est 

(*^  H  8*agit,  selon  toute  vraiBemblance ,  de  la  démarche  faîte  le  8  ventôse  auprès 
de  la  Convention.  D*après  le  Procès-verbal  (t  XXXU,  p.  s88),  les  revendeuses 
protestèrent  contre  ta  défense,  qui  venait  de  leur  être  signifiée,  d'acheter  des 
légumes  à  la  Halle,  et  demandèrent  que  ceUe  mesure  fût  rapportée.  Celte  pétition 
fut  renvoyée  à  Tadministration  de  police  de  la  commune  de  Paris, 
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plus  cela  lorsqu'elles  revendeat;  elles  portent  leurs  denrées  dans 
les  maisons  des  citoyens  qui,  dans  la  pénurie  où  ils  se  trouvent» 
payent  ces  denrées  le  double  et  quelquefois  le  triple  de  ce  qu'elles 
ont  coûté. 

On  avait  porté  des  plaintes  de  la  conduite  incivique  de  ces 
femmes  h  la  municipalité,  qui  leur  avait  fait  défendre  d'acheter  dans 
les  marchés  avant  les  autres  citoyens  et  de  revendre  au-dessus  du 
maximum.  L'administrateur  de  police  qui  était  chargé  de  tenir  la 
main  k  l'exécution  de  cet  arrêté  et  qui  connaissait  bien  l'esprit  ré- 
calcitrant de  ces  femmes  avait  augmenté  hier  le  nombre  de  ses 
commissaires  aux  Halles,  et  les  avait  fait  accompagner  d'une  force 
armée  nombreuse.  La  précaution  était  prudente,  car  ces  femmes, 
ne  voulant  pas  obéir  à  la  loi»  ni  se  soumettre  k  l'arrêté  du  corps 
municipal ,  excitèrent  dans  les  Halles  un  grand  tumulte  et  beaucoup 
de  trouble  et  de  désordre.  On  fut  obligé  d'employer  la  force  pour 
les  réduire,  un  grand  nombre  furent  arrêtées  (on  le  porte  à  9oo), 
et  elles  furent  renfermées  par  manière  de  correction  dans  la  ci- 
devant  église  de  SaintrEustache. 

6iivbl(i). 


LX 

Dn  16  ventôse,  i*aQ  11  de  ia  République. 

Dans  la  plupart  des  départements  où  l'on  élève  des  bestiaux,  les 
bœufs  avaient  été  taxés  sur  pied  à  10  sols  la  livre.  Les  taxateurs, 
qui  ne  connaissaient  pas  ce  genre  de  commerce,  avaient  cru  devoir 
accorder  un  bénéfice  d'un  ou  deux  sols  par  livre,  suivant  les  loca- 
lités, aux  bouchers  qui  vont  chercher  ces  animaux,  qui  les  tuent 
et  qui  les  débitent.  En  cela  ils  avaient  commis  une  grande 
erreur. 

Ils  ne  savaient  pas  que,  lorsque  de  marchand  k  marchand  l'on 
évalue  un  bœuf,  le  cuir,  le  suif,  la  langue,  le  cœur,  le  foie,  la  rate, 
le  mou  et  les  tripes  ne  comptent  pour  rien;  que,  par  exemple,  sur 
un  bœuf  évalué  du  poids  de  600  livres,  le  boucher  retire  environ 

^')  Extrait  d*an  rapport  publié  par  Daubar,  Paru  en  ijgà  $1  en  179 5, 
p.  160-1 6t. 
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100  livrer  de  cuir,  plus  ou  moins,  kh  à  5o  livres  de  suif  et  environ 
5o  livres  de  viande  non  comprises  dans  Tëvaluation,  puisqu'il  est 
de  fait  qu'il  vend  les  abalis,  la  langue,  etc.,  au  même  prix  que  le 
reste  de  lanimal,  et  cela  sous  la  dénomination  burlesque  et  ridicule 
de  réjouissance. 

Soit  donc  un  bœuf  évalué  600  livres,  taxé  vif  i  10  sols  la  livre; 
si  le  boucher  est  autorisé  à  le  vendre  19  sols  la  livre,  il  en 
résultera  le  compte  qui  suit  : 

1 00  livres  de  cuir  à  i o  sols.  •••.••.. 5o'  00' 

Ub  livres  de  suif  à  i  &  soli,  en  branche 3 1   i  o 

5o  livres  de  réjouissance  A  i  a  sols 3o  oo 

600  livres  de  viande  à  1  i  sols. .  é 36o  00 

Total Â7I*  10' 

A  déduire  pour  le  prix  d*achat  du  IxBuf  • .     3 00  00 
BÉHÉriGR  du  boacberi .  •  «  •  »     171*10' 

Cette  taxe  ayant  réellement  eu  lieu  dans  les  départements,  on 
ue  doit  pas  être  surpris  que  les  bouviers,  qui  connaissent  fort  bien 
tous  ces  détails,  Taieni  trouvée  injuste  à  leur  égard,  et  qu ils  aient 
cherché,  dans  leurs  traités  à  prix  débattu,  tous  les  moyens  pos- 
sibles de  partager  avec  les  bouchers  Ténorme  profit  que  la  loi  leur 
offrait. 

Ceux-ci»  voyant  augmenter  le  prix  des  bestiaux  dans  une  pro- 
portion dont  au  fond  ils  sentaient  bien  la  justice,  ont  refusé 
d*acheter;  les  marchands  ont  cessé  d'amener.  De  cette  lutte  est  ré- 
sultée, en  grande  partie,  la  rareté  que  Ton  éprouve  dans  la  plupart 
des  marchés  de  la  République. 

Il  paraîtra  sans  doute  bien  extraordinaire  que,  dans  les  dépar- 
tements, ce  soit  la  taxe  des  bestiaux  sur  pied  qui  a  occasionné  la 
disette  dans  les  marchés,  et  qu'à  Paris  tout  concourre à  faire  croire 
que  cette  disette  provient  de  la  cause  contraire.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  mal  existe,  son  principe  est  dans  la  précipitation  avec  laquelle 
le  maximum  a  été  rédigé,  précipitation  qui  n'a  pas  laissé  aux  taxa- 
teurs  le  temps  d'acquérir  les  connaissances  nécessaires  pour  mener 
ce  travail  à  sa  perfection. 

Il  s'agit  aujourd'hui  d'y  remédier  on  trouvant  un  terme  tel  que 
les  marchands  de  bestiaux,  les  bouchers  et  les  consommateurs 
n'aient  point  à  se  plaindre. 
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Nous  observerons  donc  s 

i""  Que  tous  lo8  bcsufs  ne  donnent  pas  lu  même  quantité  de 
suif,  que  tous  les  cuira  n'ont  pas  la  même  épaisseur,  la  même 
qualité,  ni  le  même  poids;  que,  par  exemple,  si  les  bestiaux 

du  Gahados,  des  G6tes^u-Norâ ,  du  Finistère  et  du  Morbihan  ont 

plus  de  suif  que  ceux  de  TAUier,  des  Deux^Sëvres  et  de  là  Haute- 
Vienne,  des  deux  Charenies,  leur  cuir  est  moins  épais,  moins 
pesant  ; 

9^  Que  les  frais  de  route,  de  quelque  partie  que  ces  bestiaui 
arrivent  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  sont  à  peu  près  IdS 
mêmes,  les  distances  étant  peu  différentes; 

3""  Qu'en  supposant  1 1  o  lieues  pour  le  terme  moyen  des  dis- 
tances i  il  ne  peut  en  résulter  tout  au  plus  qu'uue  augmentation  de 
3o  livres  par  tête  de  bœuf  rendu  à  Paris,  parce  qu'un  toucheur, 
même  dans  ce  moment  où  la  cherté  est  excessive,  n'est  payé  que 
3  1.  10  s.  ou  &  1.  par  jour,  y  compris  sa  nourriture,  que  ce  toucheur 
conduit  aisément  i5  bcsufs,  que  chaque  bœuf  ne  consomme  en 
route  qu'une  botte  de  fourrage  par  jour  (même  quelque  chose  de 
moins),  et  qu'enfin  oes  animaux  font  7  lieues  par  jour  ; 

&"*  Qu'en  prenant  pour  terme  moyen  du  poids  des  bœufs  celui 
de  600,  qui  paraît  préférable,  attendu  que  l'espèce  ëlevée  dans  les 
divers  départements  varie  de  5  è  700  livres,  il  parait  juste  d'ajouter 
en  faveur,  soit  du  bouvier  qui  les  amène,  soit  du  boucher  qui  pré'- 
férero  les  aller  chercher,  une  somme  de  3o  livres  pour  les  frais  de 
conduite)  plus  un  bénéfice  quelconque,  que  l'on  peut  porter  h 
5  p.  0/0,  vu  que,  dans  un  commerce  de  subsistanees  de  première 
nécessité,  ce  bénéfice  se  renouvelle  tous  les  jours  avec  la  rentrée 
des  avances,  et  que  le  boucher  ne  peut  jamais,  par  la  rapidité  des 
renouvellements,  être  longtemps  à  découvert. 

Nous  pouvons  ajouter  que  les  bouchers  sont  dans  l'usage  de 
compter  pour  deux  livres  de  viande ,  au  oottSommateur,  une  livre 
simple  de  filet  ou  autres  morceaux  de  choix,  comme  palais,  etc.; 
mais  nous  ne  ferons  pas  attention  à  ces  pelils  profils  de  leur  in- 
dustrie. 

Ainsi,  d'après  les  bases  établies  ci-dessus,  il  est  aisé  de  former 
pour  le  département  de  Paris  un  tarif  dans  lequel  ie  marchand  ou 
le  boucher  lui-même  trouvera,  par  tête  de  bœuf,  3o  livres  pour  les 
frais  de  conduite,  et  5  p.  0/0  de  bénéfice  sur  le  prix  de  l'achat,  sans 
y  comprendre  les  profits  particuliers  de  son  industrie. 
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Ce  tarif  parait  justement  calcalë  poar  concilier  les  intérêts  de 
rherbager,  du  marchand ,  du  boucher  et  du  consommateur. 


TARIF. 


Li  Mior  TAzé  fir 

SUA  PATé  Â  PARIS 

Ll  Meup  îAXé  flP 

SBBA  PATé  À  PAMS 

•AM   LU    DtfpAtTtBOITf 

AO  ■oocin. 

•AM  LU  uifàntMmft 

A«  ■ovoan. 

La  litre. 

La  iivre. 

La  livre. 

La  lÎTre. 

90' 

«7' 9' 

iV 

11' 9* 

»9 

16  6 

i3 

10  9 

18 

i5  6 

19 

9  9 

»7 

i4  9 

11 

89 

16 

i3  6 

10 

7  9 

i5 

19    6 

« 

J'ai  cru  que,  dans  un  moment  décisif  tel  que  celui-H^i  où  Ton 
s'occupe  de  la  réforme  du  maximum,  ces  renseignements  pourraient 
être  de  quelque  utilité.  Ils  ont  élé  fournis  par  un  homme  du  mé- 
tier, qui  m'a  assuré  qu'ik  étaient  plus  exacts  que  ceux  publiés  par 
la  section  de  Marat  le  9  o  du  mois  dernier  (^);  les  sections  qui  les 
ont  adoptés  ont  cru  l'auteur  sur  parole.  Le  fond  est  vrai ,  mais  on 
m'assure  qu'il  y  a  exagération  dans  l'évaluation  des  détails. 

D'après  le  tarif  ci-dessus,  le  boucher,  à  ce  que  l'on  m'assure, 
pourrait  abandonner  les  pieds  et  les  tripes  au  même  prix  que  par 
le  passé;  il  pourrait  lui  être  défendu  de  donner  en  réjouissance  des 
têtes  de  mouton  et  autres  bas  morceaux  de  ce  genre  qui  n'entraient 
point  dans  les  pesées,  et  qu'ils  ne  se  sont  avisés  d'y  introduire  que 
depuis  fort  peu  de  temps. 

n  faut  aussi  observer  que  la  même  proportion  établie  pour  les 

bœufs  peut  être  adaptée  aux  moutons. 

Sian. 

[Arch.  nat,  F"  901.] 

t')  Section  de  Marat.  Séance  du  99Cond  décadi  plwnâêc  an  n  {8  février  179^). 
Imp.  Goilhemat,  s.  d.,  in-8*,  19  p.  (M.  Tocamiiz,  BibUùgm^hie  de  rhiêtoht  un 
Parié  pendant  la  Révolution  Jrançaiee ,  t.  U,  n*"  8966). 
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LXI 

Le  1 8  venUse ,  an  ii  de  b  République. 

Tanl  que  la  nouvelle  mouture  économique  n'a  point  été  suivie 
du  séquestre  des  bluteaux  ^^\  les  cultivateurs  et  autres  habitants  des 
campagnes  qui  nourrissent  des  chevaux,  des  mulets,  des  ânes,  ceux 
qui  élèvent  des  veaux,  des  cochons,  des  lapins,  des  volailles,  ceux 
qui  entretiennent  des  vaches  pour  fournir  du  lait,  du  beurre,  de  la 
crème  et  des  fromages  k  la  capitale,  ont  trouvé  moyen  d'extraire 
de  leur  farine  dans  leur  intérieur  l'équivalent,  ou  à  peu  près,  du 
son  que  l'ancienne  mouture  leur  rendait. 

Cest  moins  par  luxe  qu'ils  ont  fait  cette  opération  que  par  né- 
cessité et  à  défaut  d'autres  moyens  de  faire  subsister  leurs  animaux. 
La  rareté  de  l'avoine,  des  orges  et  autres  menus  grains  leur  a  fait 
imaginer  des  expédients  pour  y  suppléer.  Plusieurs  citoyens  ont 
même  introduit  dans  leurs  écuries  et  dans  leurs  étables  le  mélange 
qui  a  été  prescrit  pour  la  cavalerie  de  la  Républiques*^),  avec  quelque 
amendement,  vu  le  travail  journalier  et  forcé  qu'ils  tirent  de  ces 
animaux,  et  qui,  conséquemm^it,  exige  un  régime  plus  substantiel. 

Aujourd'hui  que  l'on  s'occupe  d'intercepter  l'usage  des  usten- 
siles propres  à  cette  extraction ,  le  public  voit  dans  cette  mesure  un 
indice  de  pénurie  qui  l'alarme  d'autant  plus  qu'il  n'en  conçoit  ni 
la  cause,  ni  même  l'existence.  L'exemple  de  ce  qui  s'est  passé  der- 
nièrement aux  Andelys^^),  relativement  à  l'exécution  de  quelques  me- 

^*)  Allusion  à  Tarrété  du  Comité  de  salai  public  du  9  3  pluviôse  an  11  (A.  Aularb,  < 
Recueil dêê  acte$  du  Comité  de  $alui  publie  ,U  XI ,  p.  69),  prohibant,  conformément  à 
Tartide  h  de  la  Im  du  9  5  brumaire  an  11,  Temploi  de  bluteaux  tamisant  ou 
réduisant  le  quintal  de  farine  au-dessous  du  poids  de  85  livres.  —  Voir  ci- 
dessus,  p.  108,  190. 

('}  Par  le  décret  du  9  nivôse  an  u.  Ce  mélange  devait  être  composé  de  paille , 
de  trèfle  ou  de  luxcme,  de  son  et  d^avoine. 

(')  Je  n*ai  pu  déterminer  à  quel  incident  Siret  fait  allusion.  Le  procès-verbal 
de  la  Commission  des  subsistances  (Arch.  nat,  F'^  970)  parle,  a  la  date  du 
9  ventôse,  d'une  crfermentationj»  signalée  dans  le  district  des  Anddys,  et,  à  la 
date  du  17,  de  «rplusieurs  rassemblements  qui  se  sont  formés  dans  le  district 
des  Andelys  sous  diflérents  prétextes,  entre  autres  celui  de  la  suppression  des 
messes  et  des  saints»;  mais,  comme  on  le  voit,  aucun  fait  particulier  n^eai  ailé- 
gué.  M.  F.  Evrard,  qui  vient  de  terminer  une  étude  sur  les  subsistances  dans 
TEure  et  qui  a  dépouillé  les  archives  du  district  des  Andelys,  n'a  pu  me  fournir 
que  ce  renseignement  :  au  milieu  de  pluviôse,  le  désordre  règne  dans  le  marché 
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sures  à  Toccasion  des  subsistances,  ne  laisse  pas  d'agiter  les  esprits 
et  d'exciter  une  fermentation  sourde  dont  la  malveillance  pourrait 
profiter,  si  par  des  circonstances  qu'on  ne  peut  pas  prévoir  clic 
venait  à  éclater. 

Voici  ee  que  j'ai  été  à  portée  de  recueillir  de  Popinion  publique 
sur  la  nouvdle  mouture,  qui  peut  être  bonne  en  soi  h  Pégard  des 
boulangers  des  villes,  afin  d'établir  une  uniformité  dans  les  con- 
sommations, mais  qu'en  général  on  regarde  comme  désastreuse 
par  son  extension  dans  les  campagnes  on  raison  des  effets  qui  doi- 
vent nécessairement  s'en  suivre. 

Deux  setiers  ou  4 80  livres  de  blé,  suivant  l'ancienne  mouture 
produisaient  SsB  livres  de  farine  et  i65  livres  de  son;  par  le  nou- 
veau procédé,  ils  rendent  &00  livres  de  farine  et  seulement  79  livres 
de  son.  Le  résultat  de  cette  combinaison  est  bien  évidemment  une 
augmentation  d'un  cinquième  pour  la  nourriture  humaine  et  une 
diminution  de  plus  de  moitié  pour  celle  des  animaux. 

Si  ce  cinquième  d'augmentation  est  d'une  nécessité  indispen- 
sable pour  nourrir  les  hommes,  il  faut  en  conclure  qu*il  a  oto 
reconnu  qu'il  sW  manque  [d'jun  cinquième  que  le  territoire  de  la 
République  puisse  nourrir  ses  habitants. 

Or  cette  proposition  n'est  point  démontrée  dans  Popinioh  pu- 
blique; Pexpérience  d'une  longue  suite  d^années  plus  mauvaises  que 
la  dernière  parait  avoir  établi  pour  maxime  qu'une  bonne  récolte 
suffit  à  la  France  pour  plus  de  deux  ans,  une  médiocre  pour 
90  mois  et  une  mauvaise  pour  i5  &  18  mois.  La  dernière  année, 
vu  l'extrême  sécheresse,  a  été  mauvaise  dans  les  départements 
voisins  de  la  capitale;  dans  d'autres  elle  a  été  médiocre;  dan$ 
d'autres  elle  a  été  excellente;  on  peut  inférer  de  ces  différences  un 
terme  moyen  qui  la  classe  au  nombre  de  ces  années  que  le  cultiva- 
teur le  plus  avide  de  gain  voudrait  éprouver  tous  les  ans,  parce 
que  les  prix  qui  résultent  de  ces  demi-récoltes  leur  (me)  sont  infini- 
ment plus  favorables  que  lesannées  abondantes. 

Ainsi,  l'idée  d'une  disette  réelle  de  grains  est  inadmissible,  ou 
au  moins  parait  telle  aux  citoyens  qui  ont  étudié  cette  matière;  ils 
ne  peuvent  pas  plus  la  concevoir,  surtout  dans  un  temps  où  il  n'y 
a  pas  d'exportation,  que  celle  d'une  disette  de  vins,  de  bois,  etc. 

des  Andelys  ei  ia  municipaiité  doit  prendre  das  niMuros  pour  êÊtnmr  le  déeiiar- 
gement  et  la  miso  an  vente  de«  (plaint  amenés  par  las  euttivaUmni. 
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II  n  en  est  pas  de  même  de  la  viande ,  des  légumes  secs ,  etc.  L  opi- 
nion à  cel  égard  ne  repose  encore  sur  aucunes  bases  certaines. 

Je  reviens  à  l'opinion  publique  sur  la  mouture.  Pour  admettre 
la  nécessité  d^un  cinquième  d'augmentation  de  farine  aux  dépens 
d'une  moitié  de  diminution  de  son,  il  faudrait  que  ce  cinquième 
pût  compenser,  dans  la  nourritures  de  Thomme»  la  moitié  du  nombre 
des  animaux  dont  il  se  sustente,  ou  dont  il  tire  des  secours  soit 
pour  ses  travaux,  soit  pour  divers  objets  de  subsistance  de  pre- 
mière nécessité.  Cette  supposition  entre  encore  moins  dans  Tima- 
gination  des  cultivateurs  et  des  approvisionneurs,  qui  ont  Texpé- 
rience  que,  dans  les  consommations,  les  animaux  dont  il  s'agit 
et  leurs  productions  entrent  certainement  pour  plus  à\m  cinquième. 
Il  s'en  faut  d'ailleurs  que  les' animaux  domestiques  utiles,  à  l'édu- 
cation  desquels  le  son  est  nécessaire,  soient  de  moitié  trop  nom- 
breux, et,  conséquemment,  que  leur  nombre  puisse  sans  inconvé- 
nient être  réduit  de  moitié.  La  disette  que  nous  éprouvons  sur  une 
inûnité  d'objets  de  première  nécessité  que  nous  fournit  le  règne 
animal  rejette  cette  idée. 

Cependant  la  diminution  dont  il  est  ici  question  doit  entraîner 
une  desiruction  proportionnée  des  espèces  qui  s'en  nourrissent,  et 
c'est  cet  effet  que  Ton  envisage  comme  un  désastre  d'autant  plus 
grand  qu'il  est  bien  plus  difficile,  bien  plus  coûteux,  et  surtout 
beaucoup  plus  long  de  combler  un  déficit  dans  le  règne  animal  que 
dans  le  règne  végétal,  qui  dans  six  mois  sera  en  pleine  production. 

J'ignore  si  ces  considérations  sont  balancées  par  des  avantages 
particuliers  auxquels  elles  doivent  céder.  J'observe  seulement  que 
teUe  est  l'opinion  qui  me  parait  s'étendre  et  prévaloir  dans  les 
campagnes. 

J'ai  dit  plus  haut  que  la  dernière  récolte  était  du  nombre  de 
celles  que  les  cultivateurs  trouvent  infiniment  plus  avantageuses 
que  les  années  d'abondance.  Cette  observation  conduit  à  des  ré- 
flexions qui  me  paraissent  très  importantes  sur  le  prix  des  terres, 
sur  celui  des  grains,  sur  les  contributions  foncières,  et  sur  la  né- 
cessité de  se  garantir  des  pièges  que  les  fermiers,  marchands,  etc., 
peuvent  mettre  en  usage  pour  influencer  la  rédaction  du  nouveau 
maximum.  Je  vais  d'abord  rapporter  un  exemple  pris  dans  le  plus 
médioore  terrain  d'une  plaine  basse  qui,  par  sa  situation  et  la 
nature  de  son  sol,  est  classée  parmi  les  mauvaises  terres  des  plaines 
du  même  canton  placées  dans  une  situation  plus  élevée. 
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Trois  aq>ents,  dont  un  en  blé,  un  en  avoine,  un  en  orge,  ont 
produit  Tannée  dernière,  savoir  : 

5  setien  de  blé  à  35  livres,  snivani  le  maximain 176  livres. 

h  setien  1/9  d*avoine  à  99  livres i65 

à  setiers  1/9  d^orge  à  18  livres 81 

PaUle  des  3  espèces  de  gnins i5o 

Total 571 

Frais  à  déduire  : 

Labour  des  3  arpents ào  liv. 

Semence  en  blé ...  35 

Semence  en  01^ 18 

Semence  en  avoine 90 

^•^^ ^         >     987Uvres. 

Moisson 56 

Rentrée  en  grenier 6 

Fumier • ào 

Contribution  foncière 3o 

Battage 36 

PaODUlT  NKT 98& 


Ce  calcul,  dont  je  garantis  Inexactitude,  prouve  : 

i""  Que  le  terrain  dont  il  s'agit  n'est  pas  bon,  puisqu'il  n'a  pro- 
duit que  quatre  pour  un  en  blé  et  (rois  et  demi  en  menus  grains; 

9*  Que,  dans  les  bonnes  années,  s'il  ne  produit,  ainsi  que  je 
l'ai  éprouvé,  que  6  ou  7  pour  1,  les  terrains  réputés  bons  produi- 
sant 10  et  19  ont  dA  produire  l'année  dernière  au  moins  6  à  7  au 
plus  bas; 

3^  Que,  la  main-d'œuvre  ayant  élé  faite  à  prix  d'argent,  parce 
que  le  propriétaire  na  ni  chevaux,  ni  domestiques,  ni  fumier,  ni 
atelier  de  culture,  ses  frais  ont  été  plus  considérables. 

Si  donc,  indépendamment  de  ces  désavantages,  le  produit  a  été 
tel  que  je  l'annonce,  il  faut  rejeter  bien  loin  l'idée  généralement 
reçue  que  les  terres  ne  produisent  que  &  à  5  p.  100,  car  les  trois 
arpenis  dont  il  s'agit  n'ont  coâté  que  900  livres  chaque,  et  en  eus- 
sent-ils coûté  i,5oo,  comme  les  bonnes  terres  du  canton,  il  se 
trouverait  encore  qu'ils  eussent  produit  7  p.  100. 

On  peut  donc  en  conclure  que,  dans  la  confection  du  maximum, 
les  taxateurs  ont  été  induits  en  erreur,  puisque  très  évidemment  le 
prix  des  grains  est  taxé  beaucoup  trop  haut. 
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Dans  une  année  abondante,  les  prix  eussent  été  inférieurs,  con~ 
séquemment  le  produit  en  argent  moindre,  puisque  6  setiers  de 
blé  à  98  livres  n'eussent  rapporté  que  168  livres,  tandis  que  5  en 
ont  rapporté  176.  Sept  setiers  d'avoine  k  18  livres,  même  à  ao  li- 
vres, eussent  donc  donné  i&o  livres,  tandis  que  quatre  et  demi 
ont  donné  1 65  livres,  etc.,  etc.  Cependant  personne  ne  se  fût  plaint. 
Cette  observation  prouve  ce  que  j'ai  précédemment  rapporté  sui 
la  justesse  de  l'opinion  des  consommateurs  éclairés  sur  les  mauvais 
effets  de  la  cherté. 

En  vain  opposerait-on  ce  vieil  adage  des  économistes  que  la 
cherté  amène  l'abondance;  l'expérience  prouve  que,  si  cela  doit 
être  moralement,  cela  n'est  pas  dans  l'exécution.  On  pourrait  peut- 
être  établir  la  proposition  contraire  avec  une  plus  grande  certitude 
puisée  dans  la  connaissance  du  cœur  humain  :  c'est  que  plus  on 
donne  de  latitude  à  la  cupidité  des  cultivateurs,  des  fermiers  et 
des  marchands,  plus  cette  passion  devient  insatiable. 

On  no  peut  donc  trop  se  mettre  en  garde  contre  les. systèmes, 
même  les  plus  spécieux.  La  malveillance  est  un  caméléon  tçujours 
prêt  à  prendre  la  forme  la  plus  propre  k  la  conduire  à  ses  fins. 

SiRR. 

[Arch.  nat.,  F**  toi.] 


LÎII 

I>a  19  ventdfle  an  iw 

Quand  on  porte  un  œil  attentif  sur  ce  qui  se  passe  en  ce  mo- 
ment dans  l'intérieur  de  la  République,  et  particulièrement  à 
Paris,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  nos  ennemis  n'y 
fassent  jouer  tous  les  ressorts  pour  exciter  le  trouble  et  le  désordre, 

égarer  le  peuple  et  le  porter  à  l'insurrection Ce  sont  eux. . 

. . .  qui,  ayant  préparé  autant  qu'ils  ont  pu  la  disette  de  Paris, 
cherchent  k  aigrir  le  mécontentement  du  peuple ,  et  à  le  pousser 
à  cette  impatience  furieuse  qui  ne  respecte  plus  rien.  Par  leurs  per- 
fides conseils,  les  provisions  de  subsistances  sont  enlevées  sur  les 
chemins,  les  marchés  sont  troublés  et  en  désordre,  les  portes  des 
marchands  de  denrées  et  celles  des  bouchers  sont  perpétuellement 
assiégées  par  une  foule  de  peuple  et  surtout  de  femmes  qui  n'en- 
tendent ou  qui  ne  veulent  entendre  aucune  raison. 

On  a  eu  hier  et  ce  matin,  dans  la  plupart  des  quartiers  de 

Vll  KC05.  DE  LA  RkVOL.  —  N"  1-3*  ik 
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Paris,  le  spectacle  aflSigeantde  ces  scènes  de  désordre.  Ils  le  savent 
bien,  eenx  qui  ont  imaginé  ces  manœuvres,  que  plus  on  inquiète 
les  approfisionneurs,  soit  forains,  soit  de  Paris,  plus  on  aug- 
mente le  prix  et  la  rareté  des  subsistances  ;  plus  on  lèse  la  pro- 
priété, et  j'ose  dire  la  liberté  des  transports  et  du  débit,  plus  on 
attiédit  le  commerce,  plus  on  en  diminue  les  productions;  aussi, 
voiton  partout  des  bommes  et  surtout  des  femmes  payés,  ou  du 
moins  égarés,  faire  tout  ce  qu'il  faut  pour  repousser  et  dépiter  les 
approvisionneurs,  et  les  choses  sont  portées  à  cet  égard  à  un  tel 
point  que,  si  on  ne  réprime  pas,  par  des  mesures  promptes  et  ri- 
goureuses, de  pareils  attentats  contro  Tordro  public  et  la  sûroté  des 
transports  et  de  la  distribution  des  subsistances,  si  on  ne  rassure 
pas  Thomme  de  la  campagne  qui  vient  cbaque  jour  alimenter  Pa- 
ris, si  on  ne  l'encourage  pas  à  continuer  d'y  porter  ses  denrées, 
Paris  éprouvera  la  plus  affreuse  disette ,  et  peut-être  des  troubles 
dont  on  ne  saurait  apprécier  les  suites  malheureuses. 


LXIII 

Le  93  ventdse,  an  ii  de  la  République. 

J'observe  souvent  pendant  la  nuit  des  pécheurs  occupés  à  traîner 
dansla  rivière  de  grands  filets  qui  s'étendent  d  une  rive  à  l'autre. 

Ces  pécheurs  viennent  de  Paris  $  ils  remontent  avec  leurs  ba- 
teaux jusqu'au'^defsus  de  Ghoîsy.  Lorsque  la  nuit  commence  à  être 
avancée,  ils  tendent  leurs  filets,  les  ramènent  de  temps  à  autre 
vers  le  bord ,  en  ramassant  indistinctement  tous  les  poissons  gros 
et  petits  qui  s'y  rencontrent. 

D'autres  traînent  ainsi  leurs  filets  jusqu'à  la  jonction  de  la  Seine 
avec  la  Marne,  où  ils  sont  attendus  par  d'autres  pécheurs  qui 
barrent  l'embouchure  par  un  filet  semblable  qui  reste  immobile; 
de  cette  manière  ^  pas  un  poisson  n'échappe*  Us  font  ensuite  la 
même  manœuvre  au-dessous  des  Carrières  (^)  jusqu'à  la  hauteur  de  la 

^^'  Extrait  d*un  rapport  publié  par  DauBtn ,  Parié  en  i  fgâ  et  en  ifgS,  p>  i  97- 
198. 
<')  Les  Garrièrcfl,  prè«  Giiareaton-le-^Pont  (Seine). 
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Gare;  pitts  bas,  ils  oottrraient  risque  d'être  aperçus  par  les  postes 
des  barrières  ou  par  les  habitants  de  La  Râpée ,  etc. 

Lorsqu  il  n'y  a  pas  de  lune,  il  n'est  pas  rare  d^apereevoir  vers  le 
minuit,  sur  la  rivière,  des  torches  allumées  ou  des  brandons  à 
Taide  desquels  ils  attirent  le  poisson  dans  leurs  filets.  Gela  leur  sert 
à  déeottvrir  les  nasses,  ronds,  sacs,  chausses  et  autres  engins  de 
pèche  posés  par  les  pécheurs  riverains;  ils  peuvent  ainsi  s'emparer 
non  seulement  de  tout  le  poisson  ambiant,  mais  encore  de  celui 
qni  appartient  aux  propriétaires  des  ustensiles  en  question. 

C!es  abus  ne  sont  pas  les  seuls  auxquels  cette  licence  donne  lieu. 
Vers  le  port  de  Vitry,  autrefois  dit  Port-à-l'Anglais,  le  rivage  sert 
de  dépAt  ou  chantier  à  plusieurs  marchands  de  bois  des  envirom^. 
J'ai  vu  de  oes  pécheurs ,  dans  la  nuit  sombre ,  s'approcher  dé  ces  chan- 
tiers et  gagner  promptement  le  large  lorsque  je  me  présentai  k 
eux.  Il  est  plus  que  probable  qu'à  défaut  de  poisson ,  ils  ne  s'en 
retournent  pas  à  vide  et  qu'ils  se  dédommagent  sur  le  bois. 

Il  ne  leur  est  pas  aussi  facile  d'exercer  ce  brigandage  dans  les 
endroits  où  viennent  se  garer  les  trains  et  bateaux  de  bois,  ceux  de 
vin,  de  charbon,  de  fruits,  etc.  Cependant,  quoiqu'il  y  ait  des  gar- 
diens qui  y  veillent,  il  n'est  pas  sans  exemple  qu'il  s'y  commette 
des  désordres.  Dernièrement,  à  la  nuit  tombante,  on  surprit  des 
voleurs  dans  un  bateau  de  fruits;  ils  ftirent  arrêtés  et  conduits  h 
Paris.  Enfin,  à  en  juger  par  la  quantité  innombrable  de  petits 
poissons  morts  que  Ton  découvre  journellement  sur  le  saMe,  il  est 
plus  que  vraisemblable  que  les  filets  dont  se  servent  ces  écumeurs 
de  rivière  sont  à  mailles  tellement  étroites  que  le  frai  même  ne 
peut  s'en  éehapper. 

Dans  les  fleuves  et  rivières  navigables,  la  pêche  a  toujours  été 
regardée  comme  une  propriété  publique ,  à  laquelle  tous  les  ci^ 
toyens  ont  droit;  mais  c'est  par  cette  raison  que  partout  elle  est 
soumise  à  des  lois ,  car  si  tous  ont  droit  de  jouir,  aucun  ne  doit 
avoir  celui  de  détruire. 

Le  produit  de  la  pêche ,  considéré  comme  objet  de  notre  subsis^ 
tance,  est  trop  précieux  pour  que  l'on  puisse  sinsoucier  des  abus 
qui  tendent  infailliblement  à  en  tarir  la  source.  C'est  le  seul  qui 
renaisse  de  lui-même  sans  frais,  sans  soins,  sans  peine  qudeonque; 
la  nature  semble  se  plaire  à  le  multiplier,  à  le  faire  croître  plus 
vite  et  en  plus  grande  abondance  que  les  autres,  qu'elle  ne  semble 
accorder  aux  hommes' qu'à  prix  d'argent  et  de  travail. 

i4. 


212  RAPPORTS  DE  GRIVEL  ET  SIRET 

Les  anciens  règlements  proscrivaient  l'exercice  de  la  pèche .  de- 
puis le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil.  Celte  proscription  a  lieu 
dans  tous  les  États  policés. 

Ils  le  défendaient  aussi  dans  la  saison  du  frai ,  cVst-À-dire  depuis 
le  i5  février  jusqu'au  i"'  avril  (  vieux  style). 

En  cela,  ils  étaient  dans  Terreur.  Tous  les  poissons  ne  frayent 
point  dans  la  même  saison.  En  France  surtout,  où  ceux  qui  peu- 
plent nos  rivières  se  réduisent  à  18  ou  90  espèces  au  plus,  il  y  en 
a  qui  frayent  deux  fois  par  an,  comme  la  carpe  en  floréal  et  fer- 
vidor(nc),  le  goujon  en  floréal  et  en  frimaire;  d'autres,  comme 
la  brème,  le  chevéne  ou  meunier,  Tombre,  la  lamproie,  la  loche, 
les  rosses,  ne  commencent  à  frayer  que  vers  le  milieu  de  germi- 
nal; la  floudre  en  prairial  et  messidor;  la  tanche  en  messidor;  le 
brochet  en  germinal;  la  lotte,  motelle  ou  barbote  en  brumaire; 
les  truites  et  tacons  en  frimaire  et  niv6se ,  etc. 

Mais  ce  en  quoi  ces  règlements  étaient  infiniment  plus  utiles , 
c'est  dans  la  fixation  des  dimensions  propres  aux  diverses  espèces 
d'engins  et  outils  dont  ils  permettaient  l'usage,  et  dans  la  prohibi- 
tion de  ceux  que  Ton  avait  reconnu  être  trop  destructeurs. 

Ainsi,  un  filet  devait  avoir  la  maille  d'une  grandeur  suflisanle 
pour  que  les  carpes,  brèmes,  barbeaux,  chevènes,  lottes,  truites  cl 
tacons  au-dessous  de  six  pouces  entre  tète  et  queue  ne  pussent  pas  y 
être  retenus.  Si,  malgré  cette  précaution ,  ces  animaux  s'y  trouvaient 
embarrassés,  il  était  ordonné  de  les  rejeter  à  l'eau,  ainsi  que  les 
tanches,  perches,  gardons  et  muges  au-dessous  de  cinq  pouces. 

Chez  d'autres  nations  de  notre  Europe,  il  est  défendu  de  tirer 
des  rivières,  ni  d'exposer  en  vente,  à  peine  d'amende  et  de  confis- 
cation, un  barbeau  au-dessous  de  13  pouces  entre  l'œil  let  le  four- 
chon  de  la  queue,  un  brochet  au-dessous  de  lo,  une  truite  au- 
dessous  de  8,  et  ainsi  en  proportion  des  autres  espèces.  A  Londres, 
un  saumon  au-dessous  du  poids  de  6  livres  serait  saisi,  celui  qui 
l'aurait  péché  serait  puni.  Les  filets  doivent  être  à  mailles  carrées 
de  3o  lignes  en  tous  sens. 

En  France,  les  chausses,  sacs,  etc.,  n'étaient  permis  qu'à 
mailles  de  18  lignes  en  carré;  les  nasses  d'osier  devaient  avoir  les 
branches  éloignées  les  unes  des  autres  au  moins  de  1 3  lignes.  De- 
puis quelques  années,  l'on  n'observe  plus  ces  règlements;  aussi  la 
rivière  se  dépeuple-t-eile  d'une  manière  eflrayante.  Sa  dépopula- 
tion influe  d'une  manière  sensible  sur  les  autres  consommations; 
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plus  les  diverses  espèces   s^épuisent,    plus  celles  qui  restent  se 
consomment  et  plus  les  ressourcés  diminuent. 

Quant  aux  petits  poissons  comme  goujons,  loches,  ablettes,  etC;, 
ils  ne  forment  pas  un  objet  assez  important  pour  fixer  Tattention  ; 
ils  sont,  chez  tous  les  peuples,  abandonnés  aux  riverains,  qui  pè- 
chent à  la  ligne  et  au  carrelet;  ils  servent  d'ailleurs  de  nourriture 
aux  gros  poissons  et  d'appâts  pour  les  prendre. 

Si,  par  des  considérations  particulières,  il  a  été  juge  nécessaire 
pour  la  salubrité  de  Tair  ou  autres  causes,  de  convertir  en  un  autre 
genre  de  culture  les  étangs,  marais  et  autres  amas  d'eaux  et  réser- 
voirs de  poissons  qui  couvrent  la  surface  de  la  Républiques^),  il  n'en 
devient  que  plus  instant  de  protéger  la  population  des  fleuves  et 
rivières. 

Le  poisson  est  une  ressource  d'autant  plus  à  ménager  qu'il  ne 
coûte  rien  à  nourrir;  qu'en  y  apportant  la  surveillance. nécessaire, 
c'est  un  moyen  de  subsistance  en  quelque  sorte  inépuisable;  et  que, 
n'exigeant  que  la  peine  de  le  prendre,  la  cupidité  des  hommes  ne 
pourrait  pas  trouver  de  prétexte  pour  le  porter  à  un  prix  au-dessus 
de  la  portée  de  la  classe  indigente. 

La  Commission  des  subsistances  i  endrait  un  vrai  service  au  pu- 
blic si  elle  sollicitait  delà  Convention  une  loi  sur  cette  matière ^^^ 

SlRET. 

[Arch.  nat,  F"  aoi.] 


LXIV 
Le  96  ventôse,  an  n  de  la  République. 

Vers  la  fin  de  la  dernière  décade,  on  trouva  à  la  porte  des  épiciers 
de  Vitry  un  placard  portant  ces  mots  :  (r Vivent  le  roi,  la  reine!  etc.?) 
La  municipalité  fit  enlever  ce  placard  et  se  mit  à  la  recherche  des 
auteurs.  Le  lendemain,  pareil  placard  reparut  à  la  porte  d'un  bou- 
clier qui  est  membre  du  comité  de  surveillance  de  cette  commune. 

Examen  fait  de  l'écriture,  il  a  été  reconnu  que  c'est  celle  d'un 
enfant  de  1/1  à  iB  ans,  fils  d'un  vitrier  du  lieu,  vieillard  fort  bon-' 


(*^  Voir  d-dewas,  p.  180, 

(*)  Cette  loi  n*a  pas  été  rendue.  11  faut  arriver  au  s 8  messidor  an  vt  j>our 
trouver  un  arrêté  du  Directoire  concernant  la  police  du  droit  de  pèche. 
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aéte,  eiloyen  sur  le  civisme  et  la  probité  duquel  ou  o'a  jamais 
ëlevë  de  doute.  Cetenfaut  a  été  arrêté;  il  a  d'abord  nié  opioiâtre- 
meut,  puis  il  a  avoué  le  fait.  La  municipalité  Ta  fait  conduire  au 
district  avec  quelques  autres  jeunes  gens  de  son  âge  qu'il  a  déelaré 
être  ses  complices. 

On  ignore  si  ce  placard  n'est  qu'une  espièglerie,  ou  s'il  a  été 
suggéré  par  quelque  perturbateur.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'a  pu  être 
fait  que  dans  la  vue  de  jeter  de  la  défaveur  sur  deux  clasees  de 
citoyens  qui  sont  en  butte  à  l'animosité  publique,  parce  qu'on  lés 
regarde  généralement  comme  les  provocateurs  de  la  cherté  et  de 
la  pénurie  que  l'on  éprouve  dans  les  environs  de  la  capitale. 

Au  surplus,  quelle  que  soit  la  conduite  des  bouchers,  des  char- 
cutiers, épiciers  et  autres  marchands  relativement  au  prix  des  den- 
rées, et  les  manœuvres  qu'ils  emploient  pour  éluder  le  maximum, 
ainsi  que  pour  amener  les  consommateurs  à  leur  but,  par  le  moyen 
d'une  disette  factice  qu'ils  savent  merveilleusement  faire  paraître 
et  disparaître  à  leur  gré,  il  n'en  est  pas  moins  lâche  de  les  attaquer 
par  une  voie  aussi  détournée  que  celle  dont  il  s*agit 

Mais  c'est  ici,  comme  je  Tai  déjà  plusieurs  fois  observé  dans  mes 
précédents  rapports,  la  lutte  du  faible  contre  le  fort.  Le  faible, 
qui  est  la  partie  souffranie,  payante  et  jeûnante,  ne  peut  trouver 
de  recours  direct  contre  ces  marchands,  qu'il  regarde  comme  ses 
oppresseurs,  parce  qu'ils  occupent  les  premières  places  dans  les 
autorités  constituées,  et  que,  par  ce  moyen  et  par  leurs  alentours, 
ils  sont  à  la  fois  les  plus  forts  en  nombre  et  en  puissance. 

C'est,  à  ce  que  Ton  pense,  ce  qui  a  jusqu'à  présent  rendu  infruc- 
tueuses les  mesures  qui  ont  été  prises  pour  mettre  (in  aux  abus, 
parce  que  ces  mêmes  abus  nourrissent  la  cupidité  des  individus 
chargés  de  les  réprimer. 

On  a  vu  les  comités  de  surveillance  adresser  aux  municipalités 
des  arrêtés  très  sévères  ooneemant  l'inexécution  du  maximum. 
Mais  ces  arrêtés  n'ont  été  que  des  actes  de  forme ,  ib  n'ont  jamais 
produit  ni  pu  produire  aucun  effet.  Le  boucher  n'en  vendait  pas 
moins  la  viande  9o  sols;  les  charcutiers,  le  porc  %k  sols;  l'épicier, 
la  chandelle  9&  sols,  le  sucre  brut  ko  et  5o  sols,  quoiqu'ils  eussent 
signé  les  uns  et  les  autres  les  arrêtés  en  question. 

Aujourd'hui,  ils  continuent  de  jouer  la  inême  marotte;  ils  y 
mettent  même  moins  de  vergogne  qu'autrefois,  tant  il  est  vrai  que 
plus  le  marchand  trouve  de  latitude  à  sa  cupidité,  plus  il  est  insa- 
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tiable.  J'ai  dit  plus  haut  qu  ils  Bemblent  manier  à  leur  gré  la  di- 
sette. Cette  observation,  qui  n'échappe  i  personne  dans  les  circon- 
stances présentes ,  est  justifiée  par  des  faits. 

Depuis  que  les  bouchers  ont' trouvé  le  moyen  de  rendre  la  viande 
rare,  les  épiciers  se  sont  avisés  d'établir  sur-le-champ  une  disette 
sur  le  snif.  Ils  ne  distribuent  plus  la  chandelle  qu'à  raison  de  deux 
par  personne,  et, comme  si  le  prix  de  3&  sols  la  livre  auquel  ils  la 
vendaient,  quoique  le  suif  ne  leur  coûtât  que  16  sols,  ne  fût  pas 
plus  que  suffisant,  ik  s'entendent,  dans  les  campagnes,  pour  n'en 
fabriquer  que  1 3  à  la  livre.  Or  ils  ne  les  distribuent  qu'à  raison  de 
9  chandelles,  qu'ils  vendent  5  sols;  à  ce  moyen,  ils  vendent  la 
livre  3o  sols. 

Que  si  on  leur  demande  du  sucre,  j'entends  du  sucre  brut  ou 
terré,  de  la  plus  basse  qualité,  car  ils  n'en  exposent  pas  d'autre, 
ils  disent  que  cette  marchandise  est  chère,  infiniment  rare,  qu'ils 
ne  peuvent  la  donner  qu'au  prix  de  &5  sols  la  livre,  prix  auquel 
elle  leur  revient,  et  ce,  sous  la  condition  expresse  de  prendre  en 
mAme  temps  une  livre  de  café  à  &  liv.  10  s.  pour  les  indemniser 
du  non-gain  sur  le  sucre. 

Dernièrement,  une  domestique  se  présente  chex  un  épicier  pour 
avoir  9  chandelles  des  is  à  la  livre,  moyennant  5  sols.  L'épicier 
refuse  de  lui  en  donner,  à  moins  qu'elle  n'achète  en  même  temps 
une  livi*e  de  sucre  terré  de  &5  sols;  en  vain  cette  domestique  lui 
représente  qu'elle  n'a  point  besoin  de  sucre  :  il  lui  refuse  impitoya- 
blement 9  chandelles,  et  tout  ce  qu'elle  peut  obtenir,  c'est  de  ne 
prendre  qu'une  demi-livre  de  sucre. 

B  n'est  pas  hors  de  propos  de  faire  remarquer  que  ce  sucre  est 
mêlé  d'un  sixième  environ  de  sable,  et  que,  conséquemment,  la 
livre,  au  moyen  de  ce  mélange,  revient  à  Sa  s.  6  d. 

Si  la  disette  de  sucre  existait  réellement,  les  épiciers  ne  forcer 
raient  pas  les  citoyens  d'en  acheter;  c'est  donc  parce  qu'ils  en  ont 
en  grande  abondance  qu'ils  usent  de  stratagème  pour  s'en  défaire. 
Il  en  est  de  même  du  café.  Il' est  donc  clair  que  la  disette  de  l'une  et 
l'autre  de  ces  marchandises  est  factice  et  qu'ils  la  manient  à  leur  gré. 

Quant  à  la  pénurie  de  la  chandelle,  y  a-t-il  des  raisons  plau- 
sibles pour  établir  quelle  existe?  C'est  ce  qu'il  est  difficile  de  con- 
cevoir. On  se  rappelle  qu'il  y  a  très  peu  de  temps,  je  rendis  compte (^) 

(0  Voir  ci'dessus,  p.  i38. 
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qu*uo  chandelier  de  Paris^  k  qui  un  prote  d'imprimerie  s'adressa, 
lui  offrit  5  à  600  livres  de  chandelles  au  prix  du  maximum.  Alors, 
elle  n'était  rare  ni  à  Paris,  ni  dans  les  environs,  puisque  les  mar- 
chands conseillaient  aux  consommateurs  de  s'en  approvisionner, 
sous  prétexte  que  le  nouveau  maximum  la  renchérirait. 

Gomment  imaginer  raisonnablement  qu'une  cessation  de  bou- 
cherie, ou  pour  mieux  dire  une  suspension  qui  ne  dure  que  depuis 
quinze  jours,  eût  pu  opérer  une  disette  aussi  étonnante? 

En  ce  cas,  lorsque  les  i&t  jours  maigres  existaient,  lorsque  des 
milliers  de  moines  ne  mangeaient  point  de  viande,  et  que,  consë- 
quemment,  la  consommation  des  bestiaux  était  de  plus  de  moitié 
moindre  qu'aujourd'hui ,  il  n'y  e&t  pas  eu  en  France  de  quoi  s'éclai- 
rer pendant  six  mois  de  Tannée.  Dans  cette  même  hypothèse,  si  le 
suif  suivait  jour  pour  jour  la  consommation  de  la  viande,  il  s'en- 
suivrait que  l'hiver,  qui  est  la  saison  où  l'on  consomme  le  plus  de 
suif,  on  serait  exposé  à  en  manquer,  puisqu'il  ne  se  consomme  pas 
plus  de  viande  en  cette  saison  que  dans  les  autres;  que,  si  le  ca- 
rême existait,  dès  la  première  semaine  on  eût  manqué  de  lumi- 
naire. Une  pareille  supposition  ne  tombe  pas  sous  le  sens. 

D'ailleurs,  si  depuis  quinze  jours  le  bœuf  est  rare,  les  moutons 
ne  l'ont  pas  été.  Les  plaines  des  environs  sont  couvertes  de  trou- 
peaux; quand  on  demande  aux  bergers  qui  les  conduisent  à  qui  ils 
appartiennent,  c'est  toujours  i  des  bouchers.  Pourquoi  donc  les 
bouchers  n'en  tuent-ils  pas?  Quel  rapport  y  a-t-il  entre  un  mou- 
ton et  un  bœuf,  pour  qu'un  boucher  ne  puisse  pas  vendre  l'un  sans 
l'autre?  La  solution  de  ces  questions  se  tn>uve  dans  la  malveillance 
et  dans  la  cupidité.  Si  les  marchands  ne  s'attendaient  pas  à  un  ren- 
chérissement dans  le  nouveau  maximum ,  si  au  contraire  ils  s'atten- 
daient à  la  diminution  graduelle  des  denrées,  la  pénurie  serait 
bientôt  remplacée  par  l'abondance. 

On  ne  tue  à  Vitry  qu'une  fois  par  semaine;  hier  deux  bœufs  ont 
été  distribués.  Des  citoyens  de  Paris  s'étaient  répandus  dans  les 
communes  pour  s'en  procurer.  Les  bouchers  ont  craint  que  ce 
ne  fussmit  des  émissaires  pour  vérifier  si  le  maximum  était  exécuté. 
Cette  crainte  a  produit  un  bon  efiet  :  la  viande  n'a  été  vendue  que 
i&  sols. 

SiRBT. 

[Arch.  nat.,  P'  901.] 
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LXV 
Du  98  ventôse,  an  n  de  la  République. 

Observatimu  ntr  TimUiUti  des  taxes  du  maximum,  tant  ancietmes  que 
nouvelles  y  relativcmeni  à  quel^ies  marchandises  que  nous  sommes  forcis  de 
tirer  de  Vétranger. 

La  malveill«nce  ne  contribue  pas  peu  sans  doute  à  nos  priva- 
tions. Peut-être  même  se  plalt-elle  à  en  exagérer  les  causes  et  les 
effets.  Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  ces  questions.  Mais  la  loi  du 
maximum  ne  contribue-t-elle  pas  à  Textréme  rareté  de  certaines 
marchandises?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

La  rareté  des  bestiaux,  la  disette  de  viande  de  boucherie  doit, 
par  une  suite  naturelle,  amener  celle  des  suife,  et,  si  on  ne  profite 
pas  de  la  saison  actuelle  pour  porter  des  ordres  à  l'étranger  pour 
Tapprovisionnement  de  Thiver  prochain,  nous  croyons  entrevoir 
que  plus  [de  la  moitié]  de  la  France  sera  dans  la  nécessité  de  se 
coucher  à  la  nuit  tombante  pour  ne  se  lever  qu'au  jour.  Quelle 
immense  perte  de  temps  pour  la  plupart  des  ouvriers! 

C'est  en  1790  que  le  commerce  a  cessé  de  tirer  du  suif  de  la 
Russie,  parce  que,  le  change  avec  l'étranger  commençant  à  devenir 
onéreux  pour  nous,  le  commerçant  ne  crut  pas  entrevoir  un  béné- 
fice capable  de  balancer  les  risques  d'une  navigation  longue 
et  périlleuse;  la  France,  d'ailleurs,  n'ayant  aucun  cours  de 
change  ouvert  directement  avec  la  Russie,  ni  d'intermédiaire 
que  l'Angleterre  et  la  Hollande,  s'est  vue  forcée,  par  la  nature 
des  circonstances  subséquentes,  de  renoncer  à  cette  voie  de  négo- 
ciation. 

n  est  de  notoriété,  sinon  publique,  du  moins  commerciale,  que 
dans  Tespace  de  dix  années  antérieures  à  l'époque  de  1790 1  il 
venait  annuellement  en  France,  en  suif  de  Russie  ou  d'Iriande, 
environ  &  à  5  ihillions  pesant,  et  celle  quantité,  qui  ne  laissait  rien 
de  trop,  servait  h  tempérer  l'élévation  du  prix  qu'aurait  nécessaire- 
ment subi  celui  de  nos  boucheries.  Si  &  à  5  millions  de  suif 
n'étaient  pas  de  trop  pour  les  années  dont  nous  parlons ,  peut-être 
faudrait-il  pour  l'hiver  prochain  doubler  la  provision  pour  balancer 
nos  besoins.  On  n'a  pas  assez  veillé  à  l'emploi  du  suif  depuis  plu- 
sieurs mois;  on  a  permis,  ou  toléré,  qu'avec  cette  graisse  on  fabri- 
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quât  d'assez  mauvais  savon,  pour  suppléer  à  Tinsuffisance  de  celui 
de  Marseille,  et  Ton  n'a  pas  observé  que  par  là  le  citoyen  se  blan- 
chissait aux  dépens  de  sa  lumière. 

Ce  n'est  pas  assez  de  faire  apercevoir  le  besoin  où  nous  serons 
infailliblement  cet  hiver  du  secours  de  suif  étranger;  il  faut  indi- 
quer les  moyens  de  s'en  procurer.  Comme  une  infinité  de  fortunes 
commerciales  sont  anéanties  ou  du  moins  fort  diminuées  et  que  le 
négociant  ne  peut  tenter  une  grande  entreprise,  qui  d'ailleurs  n'est 
pas  sans  risque  dans  son  exécution ,  le  gouvernement  seul  peut  se 
charger  d'y  pourvoir. 

Il  nous  semble  qu'on  pourrait  transmettre  aux  consuls  de  France 
résidant  en  Danemark  et  en  Suède,  et  leur  donner  commission  de 
s'entendre  avec  quelques  maisons  de  commerce  de  ces  deux  Etats 
pouf  faire  des  demandes  en  Russie,  charger  les  marchandises  sur 
des  navires  de  ces  deux  pavillons  et  traiter  à  un  bénéfice  de  ao  à 
95  p.  o/o  pour  les  rendre,  à  leurs  risques,  périls  et  fortunes,  aux 
divers  ports  de  France  qu'on  leur  indiquerait,  avec  l'obligation 
pour  la  nation  française,  à  l'arrivée  de  ces  bâtiments,  de  payer 
comptant,  en  assignats  métalliques,  tant  le  fret  que  le  montant  des 
factures  et  la  prime  ou  bénéfice  dont  on  serait  convenu.  C'est,  à 
notre  avis,  le  seul  moyen  d'obtenir  une  douceur  dans  le  prix  de 
l'achat  et  encore  dans  la  valeur  de  la  prime  ou  bénéfice.  Et,  en 
supposant  que,  d'après  le  décret  qui  accorde  aux  nations  étran- 
gères avec  lesquelles  nous  sommes  en  paix,  la  faculté  d*enlever  de 
notre  République  les  denrées  ou  marchandises  surabondantes  i  nos 
besoins (^),  ces  négociants  profitassent  de  cette  faculté,  il  leur  serait 
imposé  la  condition  de  ne  pouvoir  traiter  qu'en  en  payant  égale- 
ment le  prix  en  assignats  métalliques. 

Nous  ignorons  ce  que  valent  les  suifs  en  Russie;  mais  nous  pen- 
sons que  le  prix  ne  doit  pas  en  être  très  élevé,  puisque  la  Hollande 
et  l'Angleterre ,  aussi  embarrassées  que  nous  pour  s'en  procurer, 
n'y  ont  que  peu  ou  point  porté  d'ordres ,  et  que ,  la  France  n'en  ayant 
pas  extrait  depuis  quatre  ans,  il  a  dû  nécessairement  s'en  accumuler 
de  fortes  provisions;  il  est  trop  tard  pour  prendre  des  renseigne- 
ments; il  nous  parait  indispensable  d'opérer  sur-le-champ,  et  que 
rien  ne  tratne  dans  l'exécution  des  ordres,  ou  il  faut  y  renoncer 

<^}  Décret  du  9 1  ventAse  an  ii ,  «r relatif  A  )*exportalion  des  productions  dos 
arts  et  du  \uier). 
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pour  eatle  année.  La  proropUlude  de  cette  opération  est  néceMÎtée 
par  la  crainte  des  glaces  qui  arrêtent  la  navigation  de  la  Baltique 
pendant  la  majeure  partie  de  rànnée.  Il  faudrait  de  plus  que  les 
chargements  pussent  être  rendus  en  octobre  prochain  dans  nos 
divers  ports,  pour  de  là  être  versés,  avant  les  trop  courts  jours, 
dans  les  différents  lieux  de  consommation  de  la  République. 

Avec  moins  de  risques  et  de  célérité,  on  pourrait  Clément 
tirer  des  suifs  soit  de  la  Toscane,  soit  de  la  Marche  d'Anc6ne,  qui 
fournissaient  pareillement  à  nos  besoins  avant  1790.  On  pourrait 
se  servir,  à  cet  effet,  de  la  neutralité  du  pavillon  génois  et  de  Tin- 
termédiaire  des  maisons  de  commerce  qui  sont  établies  à  Gènes, 
envers  lesquelles  on  suivrait  le  même  mode  de  priine  et  de  rem* 
boursement.  Ces  suifs  pourraient  être  spécialement  destinés^  pour 
Arles,  et,  de  là,  livrés  à  la  consommation  de  nos  départements  mé- 
ridionaux et  de  ceux  qui  les  avoisinent.  La  voie  du  RhAne  favori- 
serait cette  circulation  dans  Tintérieur;  cette  disposition  diminue^ 
rait,  en  outre ,  les  risques  que  les  navires  neutres  du  Nord  auraient 
à  courir  pour  importer  leurs  chargements  dans  nos  ports  de  la  Mé- 
diterranée. 

On  peut  voir,  par  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  les  suifs  qui 

nous  viennent  de  Tétranger  ne  peuvent  être  assujettis  à  la  taxe  du 

maximum ,  et  que  les  tentatives  faites  pour  Ty  soumettre  n^ont  pu 

avoir  d'autre  effet  que  d'arrêter  les  spéculations  des  commerçants 

qui  auraient  été  tentés  de  nous  en  apporter.  Ce  que  nous  disons 

du  suif  est  également  applicable  à  d'autres  marchandises,  comme 

nons  le  verrons  dans  d'autres  observations. 

Grivrl. 
[Arcb.  ait,  F>^  soi.] 


LXVI 
Le  9  germinal,  an  11'  de  la  République. 

L'agent  national  du  Rourg  de  TÉgalité  vient  d'adresser  une  circu- 
laire aux  communes  du  district,  dans  laquelle  il  peint  la  disette 
qui  afflige  Paris,  et  les  invite  à  contribuer  de  tout  leur  pouvoir  à  la 
faire  cesser.  La  municipalité  de  Vitry  a  aussitôt  arrêté  que  cette 
lettre  serait  lue  sur  les  places  publiques,  que  les  marchands  de  son 
ressort  qui  vont  au  loin  chercher  des  provisions  seraient  invités  à 
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forcer  leurs  achats,  poar,  après  la  distribution  faite  aux  habitants, 
le  surplus  être  poHë  à  Paris. 

Cet  arrête  a  dû  être  imprime  et  envoyé  aux  quarante-huit  sec- 
tions de  la  capitale.  Cette  mesure,  qui  probablement  va  être  imîtëe 
des  autres  communes,  parait  être  une  ressource  bien  précaire  dans 
les  circonstances  présentes. 

i*"  Les  denrées  dont  il  s'agit  sont  du  l)eurre,  du  fromage,  des 
œufs;  elles  sont  infiniment  rares  dans  le  district;  elles  s'y  vendent 
à  un  prix  exorbitant; 

s"*  Les  pourvoyeurs  qui  portent  leurs  recherches  jusqu'à  3o  et 
&o  lieues  se  plaignent  depuis  longtemps  de  faire  des  voyages  in- 
fructueux, tant  parce  qu'il  y  en  a  peu  dans  les  endroits  où  ils 
avaient  coutume  d'en  trouver,  que  parce  que  les  marchands  de 
Paris  et  autres  lieux  y  exercent  avec  eux  une  concurrence  qui  y  met 
la  rareté  et  la  cherté  ; 

S""  Le  peu  qu'ils  apportent,  déjà  fort  insuffisant,  ne  tourne  pas 
même  en  entier  au  soulagement  des  habitants,  parce  que  les  trai- 
teurs, restaurateurs,  pâtissiers,  revendeurs,  même  les  consomma- 
teurs particuliers  de  Paris,  soit  en  personne,  soit  par  leurs  agents 
et  facteurs,  vont  de  marché  en  marché,  de  ferme  en  ferme,  de 
basse-cour  en  basse-cour,  quêter  du  beurre,  des  œufs  à  un  prix  tel 
qu'il  n'y  a  point  de  marchands,  ni  de  cultivateurs  qui  puissent 
résister  à  l'appât  du  gain  énorme  qu'ils  leur  offrent  ; 

&®  Ces  denrées  n'arrivent  pas  même  toujours  à  leur  desti- 
nation; elles  sont  souvent  interceptées  sur  les  routes  par  cette 
espèce  d'accapareurs  que  j'ai  indiqués  dans  mes  précédents  rap- 
ports f*); 

5"*  Enfin  le  secours  que  l'on  attend  des  communes  environnantes 
pour  ces  sortes  de  denrées  est  d'autant  moins  possible  que  tout  le 
lait  que  produisent  leurs  vacheries  n'a  point  d'autre  destination  que 
la  capitale,  que  tous  les  jours  il  y  est  transporté  jusqu'à  la  dernière 
goutte,  qu'ainsi  non  seulement  il  n'en  reste  pas  pour  fabriquer  du 
beurre  et  des  fromages,  mais  même  pour  les  besoins  des  habitants 
et  des  mères  nourrices.  D'ailleurs,  le  nombre  des  vaches  est  consi- 
dérablement réduit  par  la  cherté  et  la  rareté  des  fourrages  et  du 
son  ;  il  en  est  de  même  des  œufs  :  faute  de  grains ,  il  a  fallu  détruire 
la  plus  grande  partie  des  poules. 

^>)  Voir  ci-dessus,  p.  199,  173. 
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D'après  ces  considérations  et  une  infinité  d'autres  qui  ne  peuvent 
échapper  aux  personnes  versées  dans  Tart  des  approvisionnements 
et  dans  la  connaissance  des  bases  sur  lesquelles  ceux  des  grandes 
villes  et  surtout  de  Paris  reposent,  il  est  évident  que  les  communes 
environnantes  ne  peuvent  ni  ôter,  ni  porter  Tabondance  dans  cette 
capitale.  Elles  ne  peuvent  contribuer  à  ses  besoins  journaliers  que 
par  le  laitage  et  le  jardinage;  quant  au  surplus  des  subsistances  en 
tout  genre,  elles  ne  produisent  pas  assez  pour  leur  propre  consom- 
mation; sans  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  qui  sont  établis 
.pour  Paris,  elles  n auraient  point  de  bestiaux;  sans  Tépicerie  de 
Paris,  elles  n'auraient  ni  épices,  ni  chandelle,  ni  huile,  ni  eau-de* 
vie,  ni  sucre,  etc.,  etc.;  sans  le  commerce  et  les  manufactures  de 
cette  capitale,  les  habitants  seraient  absolument  nus,  ou  il  faudrait 
qu'ils  tournassent  leur  industrie  sur  d'autres  objets  et  qu'ils  chan- 
geassent leur  culture  pour  l'adapter,  non  aux  besoins  de  la  ville, 
mais  à  ceux  qu'ils  éprouveraient  par  le  défaut  de  communication 
avec  la  capitale. 

C'est  probablement  ce  que  la  malveillance  a  voulu  tenter  en  don- 
nant à  la  prohibition  de  sortie  de  Paris^^)  une  extension  qu'elle  n  a 
point  eue  dans  son  principe,  une  extension  d'autant  plus  dange- 
reuse qu'elle  ne  tendait  a  rien  moins  qu'à  isoler  entièrement  les 
campagnes,  à  les  désunir  de  la  capitale,  et  à  diviser  dans  cette 
même  capitale  fa  force  armée,  en  la  disséminant  sur  plusieurs 
points,  sous  le  prétexte  frivole  de  garder  les  barrières,  afin  de 
l'affaiblir  et  de  ménager  plus  de  ressources  à  l'exécution  de  ses 
funestes  desseins. 

C'est  ce  sur  quoi  la  découverte  que  vient  de  faire  le  Comité  de 
salut  public (^)  jettera  probablement  de  nouveaux  traits  de  lumière; 
on  verra  peut-être, dans  les  abus  produits  par  la  fausse  application 

(*^  Voir  ci-de88Ufl,  page  loa,  note  i. 

^)  Siret  fait  sans  doute  allusion  à  la  découverte  du  «complot»  des  Hébertistes, 
arrêtés  le  95  ventAse  an  ii  et  dont  le  pro^'ès  avait  commencé  le  t*'  germinal. 
Le  96,  Goutbon  déclarait,  aux  Jacobins,  que  le  «projet  des  coospirateors  était 
d*amener  Tabotedance  dans  Paris  après  la  réussite  de  leur  complot,  afin  de  faire 
croire  au  peuple  que  ses  malheurs  venaient  de  la  mauvaise  administration  du 
Comité  de  salut  public  et  des  autorités  constituées  qui  ont  le  plus  mérité  la  con- 
fiance du  peuple».  (Journal  de  la  Montagne ^  99. ventôse  an  11,  p.  109 if  cité  par 
A.  AoLABD,  La  Société  des  Jacobins,  t.  V,  p.  699.)  Peut-être  aussi  Siret  songe-t-il 
à  la  «conspiration»  de  Chabot,  Delaunay,  Julien  (de Toulouse),  Basire  etFabre 
d^Égtantinc,  dont  Tarrestation  avait  été  décrétée  le  .96  ventôse.  ^ 
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de  cette  Tataie  prohibition^  une  liaison  iolime  avec  ceux  que  les 
intrigante  ont  so  Taire  naître  dea  antres  meiorea  priaea  ponr  asaorer 
les  anbeietanees,  telles  qne  les  lois  aoât  les  accaparements,  snr  le 
maximum,  sur  les  greniers  d'abondance,  sur  la  mouture,  etc.,  etc. 

En  effet,  ou  ne  peut  se  dissimuler  que  la  plupart  de  ces  masures, 
appelées  par  des  circonstances  que  les  ennemis  de  la  chose  poUique 
ayaient  suscitées  afin  d'en  provoquer  le  remède  àcni  ils  f oulaieot 
abuser,  ont  manqué  lear  but;  que  si  quelque»^nes  Tout  atteint, 
beaucoup  d'autres  ont  Tourni  à  la  cupidité,  à  la  mauvaise  foi,  à 
ridtrigue,  à  la  corruption  et  è  la  perversité  des  malveillants,  des 
moyens  d'abus  qu'ils  n'eussent  pas  osé  employer  ouvertement  sans 
avoir  à  leur  disposition  on  prétexte  en  quelque  sorte  légal. 

On  verra  avec  quel  artifice  la  loi  sur  les  accaparements  leur  a 
servi  de  moyens  pour  accaparer  euxHuémes,  pour  égarer  le  peuple 
et  le  soulever  contre  le  commerce  qui  seul  pouvait  assurer  sessub^ 
sistances,  pour  vexer  et  décourager  les  honnêtes  négociants,  pour 
les  réduire  à  l'entière  inaction,  afin  de  détruire  plus  efficacement  la 
concurrence  dans  les  approvisionnements  et  de  provoquer  plus 
promptemeot  la  famine. 

On  verra ,  dans  rinexéeution  du  maximum  et  dans  la  contradic^^ 
tion  des  tarifs,  dans  l'inégalité  de  leur  rédaction,  le  projet  bien 
clairement  énoncé  de  rendre  cette  loi  inexécutable,  et  d'amener  une 
cherté  telle  que  le  pillage  sensuivlt,  et  que  la  famine  flt  des  pas 
plus  rapides. 

Combien  la  malveillance  n'a-t-elle  pas  encore  abusé  des  réquisî- 
lions  pour  dépouiller  les  départements  qui  commençaient  à  man- 
quer et  leur  enlever  leur  nécessaire,  pour  accumuler  dans  ceux  où 
régnait  l'abondance  et  y  ensevelir  toutes  les  ressources? 

Lorsqu'il  a  été  question  de  remédier  k  un  nouveau  genre  à'êcen* 

parement  qui  s'introduisait  sur  les  routes,  dans  les  marchés  et  dans 
l'intérieur  de  Paris,  n'a-t-on  pas  vu  toutes  les  reveildetlses se  porter 
vers  la  Convention  pour  réclamer  contre  le  projet  d*un  règlemenl 
qui  aurait  entravé  la  marche  des  malveillants(')?Le  prétexte  qu^allcs 
osèrent  allouer  à  la  Convention  n'indique-tril  pas  la  cause  des  ma- 
noeuvres qu'il  s'agissait  de  réprimer? 

Dans  le  moment  même  où  la  disette  était  presque  k  Sou  dernier 
période  dans  la  capitale,  on  profitait  de  cette  crise  pour  faire  revivre 

(')  Voir  plub  haut)  p.  aoo. 
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la  proposition  de  faire  rentrer  à  Pari»  tous  les  habitants  des  cam- 
pagnes, afin  de  mettre  la  famine  plus  promptement  à  son  comble, 
afin  de  faire  des  mécontents,  afin  de  ralentir  et  de  paralyser  la 
vente  des  biens  nationaux,  afin  d'arrêter  la  culture  dans  son 
principe. 

Dans  Textension  du  rë^ement  sur  la  nouvelle  mouture  relative- 
ment aux  eampagnes^^^  outre  les  inconvénients  qui  persuadent  aux 
cultivateurs  que  ce  règlement  a  été  surpris,  on  croit  y  trouver  en^ 
core  une  liaison  secrète  avec  les  projets  perfides  des  provocoteurs  de 
la  disette.  En  effet,  si  les  habitants  des  campagnes  tirent  au  son 
dans  leur  mouture,  c'est  par  une  vue  économique  facile  à  saisir 
En  cela,  les  campagnes  sont  bien  différentes  des  villes,  qui  con- 
somment d'autant  plus  de  froment  que  la  farine  est  plus  purgée  de 
son;  elles  en  consomment  d'autant  moins  à  proportion  que  la  farine 
est  plus  pure«  En  voici  la  raison. 

Les  consommateurs  des  campagnes  sont  dans  l'usage  de  mêler 
dans  leur. pain  une  partie  d  orge,  une  partie  de  seigle  et  deux  par* 
ties  de  froment.  Il  en  résulte  une  nourriture  saine  et  économique, 
mais  ce  mélange  n'est  praticaUe  qu'autant  que  les  farines  sont  bien 
pures;  il  cesse  de  l'être  dans  le  cas  contraire*  Il  s'ensuit  donc  que, 
par  le  résultat  de  la  nouvelle  mouture,  il  se  consommera  un  cin-' 
quième  de  moins  de  blé  dans  les  villes,  et  que  la  consommation 
dans  les  campagnes  sera  du  double^  Or  il  est  facile  de  calculer 
quelle  est  la  proportion  de  la  population  des  unes  et  des  autres. 

Déjà,  dans  les  campagnes,  cet  inconvénient  et  ceux  dont  j'ai 
précédemment  rendu  compte  se  font  sentir. 

Le  son  vaut  ùU  et  3o  sols  le  boisseau,  et  l'on  n'en  trouve  point. 
Le  lait,  de  8  sols  est  monté  à  lo  et  i  s  sols  la  pinte. 

Le  fromage  imité  de  Brie,  fait  avec  du  lait  écrémé,  de  3o  sols 
est  monté  à  6  livres  lo  sols,  7  livres. 

Enfin  le  pain  qui,  excepté  à  Charenton  où  j'ai  plusieurs  fois  averti 
qu'il  valait  publiquement  6  sols  la  livre,  ne  se  vendait  dans  les 
autres  communes  que  iS,  i&  et  16  sols  les  quatre  livres,  se  vend 
depuis  quatre  jours  90  sols.  Les  boulangers  disent  qu'au  grenier 
d'id)ondance  du  Bourg-'Égalité,!!  leur  coûte  55  litres  par  setier  do 
blé. 


^')  Il  s^ajpt  sans  dout«  de  l^arrété  du  Gomitc  de  salut  public  du  a  3  pluvi6se 
an  II.  (Voir  ci-de»sut>,  p.  ao5,  note  1.) 
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La  viande  se  vend  9o  sols  la  livre.  Dans  les  communes  où  Ton 
était  dans  Tusage  constant  de  n*ouvrir  la  boucherie  qu'une  fois  par 
semaine,  on  en  trouve  presque  tous  les  jours,  et  cela  depuis  la  dé- 
couverte de  la  conspiration  dont  le  Comité  de  salut  public  suit  la 
trame  ^^K 

Si  cette  abondance  tient  à  la  découverte  dont  il  s'agit,  la  cherté 
lient  évidemment  à  la  cupidité  des  marchands.  Ils  sont  tellement 
habitués  a  croire  que  le  maximum  va  être  augmenté,  qu  ils  accou- 
tument d'avance  le  peuple  aux  prix  qu'ik  s'attendent  à  obtenir. 
Qu'arrive-t-ii?  Le  pain  reste  sur  les  boutiques  invendu,  la  viande 
de  même;  le  peuple  jeûne  faute  de  moyens  pour  atteindre  à  cette 
cherté.  Cependant  les  journaliers  employés  à  la  culture  des  terres 
refusent  de  travailler;  ils  exigent  5  livres  par  jour,  ou  3  livres  i  o  sols 
en  les  nourrissant. 

Telle  est  la  situation  actuelle  des  choses  dans  les  communes  du 
district.  Cboisy  est  peut-être  la  seule  où  le  pain  n'est  pas  augmenté, 
mais  la  contagion  de  l'exemple  ne  tardera  probablement  pas  k  s'y 
faire  sentir. 

Un  jardinier  me  démontrait  hier,  par  un  calcul  très  simple, 
qu'au  prix  actuel  des  journées  et  des  semences,  si  l'année  est  bonne 
et  si  les  denrées  reviennent  au  prix  où  elles  étaient  pendant  les 
trois  premiers  mois  de  1798,  le  produit  d'un  arpent  de  jardin 
n'égalera  pas  la  dépense  qu'aura  occasionnée  sa  culture* 

SiRR. 

[Arch-nat,  F"  901.] 


LXVII 
Le  5  germinal,  an  11*  de  la  R^ubiiqae. 

On  se  plaît  h  répandre  que,  dans  les  environs  de  Paris,  il  règne 
une  maladie  épidémique.  Elle  se  manifeste,  dit-on,  chez  quelques 
individus  par  de  violentes  coliques,  des  tranchées  continuelles;  le 
marasme  et  la  jaunisse  sont  la  suite  de  ces  symptômes  et  ne  tardent 
pas  à  conduire  à  la  mort.  Chez  d'autres  individus,  elle  s'annonce 
plus  brusquement  par  une  éruption  soudaine  de  bubons  pourpreux; 

^*)  Voir  ci-deesus,  p.  991,  note  9. 
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les  lèvres  noirciBScnt,  se  gonflent,  et  in  disparition  prochaine  do 
ces  symptômes  est  le  signal  de  lo  mort. 

Chacun  raisonne  à  sa  guise  sur  cette  prétendue  épidémie.  Les 
esprits  faibles  et  suprrsiitieux  la  regardent  comme  une  vengeance 
céleste,  comme  un  fléau  envoyé  du  ciel  pour  punir  les  indévots  et 
venger  les  prêtres;  ils  voient  là-dedans  très  clairement  le  doigt  de 
Dieu.  Les  esprits  inquiets  et  défiants  attribuent  celte  maladie  à  la 
malveillance  et  disent  que  les  vins  sont  empoisonnés.  C'est  Topinion 
la  plus  générale,  parce  que  l'inquiétude ,  surtout  en  matière  de 
subsistances,  est  incomparablement  plus  répandue  parmi  le  peuple 
que  la  superstition.  C'est  la  différence  de  mille  à  un.  D'autres  enfin 
doutent  que  cette  maladie,  si  elle  existe,  soit  eflectivement  épidé- 
mique,  et  qu'elle  soit  aussi  universellement  répandue  qu'on  le 
suppose,  parce  qu'il  n'y  a  point  encore  assez  d'exemples  pour  im- 
primer la  terreur. 

Il  serait  très  possible  qu'il  en  fût  de  cette  soi-disant  contagion 
comme  de  l'histoire  de  la  dent  d'or;  quoi  qu'il  en  soit,  je  pense 
qu'il  est  bonde  connaître  les  laits  qui  ont  accrédité  et  qui  peuvent 
servir  encore  à  accréditer  ce  bruit. 

Dans  la  commune  de  L'Hay,  près  le  Bourg-Égalité,  chez  un  mar- 
chand de  vin  nommé  Giraudot  ou  Giraudon,  cinq  personnes  sont 
mortes  à  la  suite  de  symptômes  assez  semblables  à  ceux  que  je  viens 
de  décrire.  Ce  Giraudot  ou  Giraudon  était  malade  depuis  longtemps; 
comme  il  fait  un  commerce  assez  considérable,  il  avait  chargé  son 
gendre,  épicier  à  Vitry,  d'aller  en  Auvergne  lui  faire  ses  provi- 
sions (^).  Ce  gendre  est  lui-même  malade  depuis  son  retour;  tout 
le  monde  dans  sa  maison  a  la  même  maladie;  la  garde-malade,  les 
domestiques  sont  aussi  incommodés;  les  tonneliers  qui  ont  condi- 
tionné les  vins  rapportés  par  ce  marchand  sont  également  incom- 
modés; quelques  marchands  de  vins  de  la  commune  de  La  Rue^^), 
qui  étaient  intéressés  dans  cet  achat  de  vins  ou  qui  en  ont  acheté, 
ont  été  malades;  plusieurs,  dit-on,  en  sont  morts.  H  n'en  a  pas 
fallu  davantage  pour  (aire  croire  que  les  vins  dont  il  s'agit  sont 
empoisonnés. 

Cependant,  plusieurs  particuliers  en  ont  eu  pour  leur  consom- 
mation,  ils  en  font  usage  et  n'en  éprouvent  aucun  dérangement 

0)  Voir  ci-des8U8,  p.  178. 
.(')  Commune  de  Glievilly  (Seine). 
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dans  leur  santé;  pas  un  des  citoyens  à  qui  ces  vins  ont  étë  distri- 
bués par  ordre  du  Comité  de  surveillance,  ainsi  que  j'en  ai  rendu 
compte  dans  le  temps^^^^  n'en  a  été  incommodé.  Il  est  vrai  que  les 
vins  qui  ont  été  distribués  sont  des  vins  rouges  et  que  ceux  qui  sont 
restés  k  la  disposition  des  propriétaires  sont  des  vins  blancs,  et 
que  c'est  à  ceux-ci  qu'on  attribue  la  qualité  venimeuse  (sic)  en 
question. 

Un  canonnier  de  Villejuif ,  ayant  été  déjeuner  chez  un  de  ces 
marchands  de  vin,  en  a  bu  avec  le  marchand;  le  marchand  est 
tombé  malade,  et  le  canonnier  a  eu  pendant  quelques  jours  des 
coliques  et  des  vomissements  continuels.  Une  femme  qui,  diton,  en 
a  bu  en  est  morte.  On  ajoute  qu'un  cadavre  mort  de  cette  maladie 
a  été  ouvert,  et  qu'on  a  trouvé  dans  l'estomac  gros  comme  un  petit 
œuf  de  tartre  calciné  et  insoluble. 

Si  ces  faits  sont  vrais,  il  en  résulterait  que  les  vins  rouges  sont 
purs  et  qull  n'y  a  que  les  blancs  qui  soient  dangereux.  Gomme  les 
vins  blancs  communs,  de  la  nature  de  ceux  qui  entrent  dans  le 
commerce,  ne  sont  point  destinés  à  être  bus  en  nature,  mais  seu- 
lement à  être  mêlés  avec  de  gros  vins  de  trois  ou  quatre  couleurs; 
que  c^e&i  par  ce  mélange  et  non  autrement  que  tous  les  cabaretiers 
fabriquent  les  vins  qu'ils  débitent  dans  leurs  cabarets  à  pinte  et  a 
pot,  et  que  tout  leur  art  consiste  à  calculer  la  différence  de  prix  qui 
existe  entre  les  blancs  et  les  rouges,  différence  qui  est  ordinaire- 
ment d'un  tiers,  et  qu'au  moyen  d'une  pièce  de  vin  à  quatre  cou- 
leurs ils  en  font  cinq;  que  dans  la  circonstance  présente  ces  vins 
blancs  doivent  être  à  infiniment  meilleur  marché  que  dans  tout 
autre  temps,  attendu  qu'ils  n'étaient  destinés  qu'à  faire  des  eaux- 
de-vie  et  que  le  défaut  d'exportation  a  beaucoup  diminué  les  brû- 
leries; que,  conséquemment,  ils  doivent  entrer  plus  que  jamais 
dans  la  composition  des  vins  rouges  :  il  serait  essentiel  de  faire 
éprouver  ces  vins  blancs  avant  d'en  faire  le  mélange. 

Dans  la  supposition  que  ces  vins  soient  viciés ,  ce  ne  serait  pas 
aux  marchands  qui  les  ont  fait  venir  qu'il  faudrait  s'en  prendre, 
puisque  très  évidemment  ils  l'ignoraient  et  que,  s'ils  ne  l'eussent 
pas  ignoré,  ils  n'en  eussent  pas  été  les  premières  victimes. 

Au  surplus,  ceci  n'est  qu  une  supposition  qui  ne  parait  même 
pas  vraisemblable,  car  il  faudrait  supposer  aussi  que  les  vigne- 

^'J  Voir  ci-d(;!>^u»,  p.  173. 
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rons,  propriëiaires  et  commissionnaires  en  vins  dans  les  départe- 
ments qai  en  produisent  eussent  un  intérêt  quelconque  à  déna- 
turer ces  liqueurs  avant  de  les  mettre  dans  le  commerce. 

Dans  les  communes  oA  la  maladie  dont  il  s^agit  a  lieu,  quelques 
chirurgiens  ont  conseillé  de  ne  point  entrer  dans  les  maisons  où 
elle  règne;  il  n'en  a  pas  fallu  davantage  pour  faire  croire  qu'elle 
est  épidémique.  Cependant,  à  Yitry,  où  elle  s*est  fait  sentir,  Tagent 
national  de  cette  commune,  qui  est  un  homme  de  Fart  et  à  qui 
Ton  attribue  beaucoup  de  connaissances  dans  cette  partie,  n*a  té- 
moigné aucune  espèce  d'inquiétude. 

Lorsque  j'ai  parlé  pour  la  première  fois^')  des  accaparements  qui 

se  pratiquaient  sur  les  routes,  c'était  à  la  suite  d'une  observation 

que  j'avais  faite  en  revenant  la  nuit  avec  quelques  autres  personnes 

d'une  campagne  aux  environs  de  L'Isle-Adam.  Cette  opération  se 

faisait  entre  Saint-Denis  et  Pierrefitte  et  même  plus  loin  sur  la 

même  route;  il  parait  qu'elle  se  fait  encore  dans  ces  cantons, 

malgré  le  détachement  que  l'on  dit  être  en  surveillance  sur  cette 

route.  Un  de  mes  amis,  qui  revint  il  y  a  deux  jours  de  la  même 

campagne,  me  dit  qu'en  passant  à  Saint-Denis  il  a  été  étonné  de 

Tabondance  en  tous  genres  de  denrées  qu'il  a  remarquée  dans  cette 

petite  ville,  que  cette  abondance  lui  avait  fait  juger  que  la  capitale 

en  regorgeait,  mais  que  sa  surprise  avait  été  au  comble  quand,  en 

arrivant  h  Paris,  il  avait  vu  le  contraire. 

SiaiT. 

[Arch.  nat,  F»  soi.] 


LXYIIl 
Le  8  genninal,  an  ii  de  k  Rëpabliqae. 

Hier,  le  marché  se  tint  à  Choisy  comme  à  l'ordinaire,  mais.il 
n'y  avait  ni  bœuf,  ni  veau,  ni  mouton,  ni  porc,  ni  lard,  ni  beurre, 
ni  œufs,  ni  fromage.  Il  n'y  parut,  comme  cela  arrive  depuis  plus 
de  deux  mois,  que  quelques  herbages,  quelques  racines  et  quelques 
mauvais  légumes;  il  y  en  avait  même  en  moindre  quantité  que  de 
coutume. 

Phnieurs  revendeuses  de  Paris  y  étaient  arrivées  avant  le  jour 

'^  Toûp  cinlnMiiftv  p.  ta 9. 
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pour  s'empkrer  des  denrées;  elles  furepl  trompées  dans  leur  ultenlc 
et  obligées  de  s'en  retourner  la  hotte  vide* 

Les  femmes  de  la  eampagne  qui  apportent  leurs  légumes  à  ce 
marché  ne  sont  pas  dans  Tusage  de  porter  des  cocardes;  on  voulut 
les  arrêter;  cela  fit  une  espèce  de  mouvement  qui  n'eut  pas  de 
suite,  parce  qu  on  se  borna  a  leur  signifier  que,  si  désormais  elles 
paraissaient  au  mai*ché  sans  cocardes,  elles  subiraient  dix-sept 
jours  de  prison. 

Aujourd'hui,  à  Vitry,  les  consommateurs  de  cette  commune 
étaient  dès  le  matin  en  groupe  pour  attendre  l'arrivée  des  appro> 
visionneurs  de  beurre.  Le  maire  était  sur  la  place  pour  surveiller 
la  distribution.  Un  des  pourvoyeurs  est  arrivé  le  matin,  l'autre  le 
soir.  Ils  ont  rapporté  beaucoup  moins  de  provisions  qu'à  l'ordi- 
naire; il  n'y  en  a  pas  eu  pour  les  besoins  leA  plus  stricts.  Le  beurre 
roulé  en  livre  était  du  beurre  refait,  enduit  seulement  d'une  très 
légère  couche  de  beurre  frais;  il  s'est  vendu  i  livre  i9  sols,  comme 
si  c'eût  été  du  beurre  fin  en  motte  première  qualité;  les  œufs  à 
raison  de  â&  sols  la  douzaine,  comme  les  œufs  frais. 

En  général,  on  peut  s'attendre  que  toutes  les  denrées  seront 
vendues  comme  première  qualité  si  l'on  suit  le  nouveau  maximum. 
Les  marchands,  qui  s'attendaient  à  une  fixation  plus  haute,  disent 
que  le  maximum  est  trop  bas;  ils  chercheront  à  satisfaire  leur  cupi> 
dite  en  n'exposant  que 'des  denrées  de  basse  qualité,  qu'ils  pré- 
senteront comme  étant  de  la  première;  on  diminuera  les  formes 
des  fromages;  des  formes  plus  petites  que  les  moyennes  seront 
substituées  aux  grandes  et  vendues  comme  telles. 

Les  marchands  ont  toujours  des  ressources  pour  éluder  les  lois. 
Lors  du  premier  maximum,  dans  plusieurs  districts  on  avait  taxé 
jusqu'au  fil  à  coudre.  Tous  les  marchands  merciers  convinrent  de 
réformer  leurs  écheveaux;  d'un  ils  en  firent  deux  et  trouvèrent 
ainsi  le  moyen  d'abuser  les  consommateurs.  Cet  usage  est  encore 
religieusement  observé,  et  lorsqu'on  compare  ceux  achetés  il  y  a 
dix  mois  avec  ceux  que  Ton  vend  à  présent,  il  est  aisé  de  s'en 
convaincre. 

Cette  tricherie  a  lieu  pour  tous  les  objets  qui  en  sont  suscep- 
tibles. 

Dans  les  boucheries  de  campagne,  la  viande  était  devenue  moins 
rare  depuis  que  l'extrême  besoin  avait  obligé  les  consommateurs  h 
consentir  à  la  payer  3o  sols  la  livre.  J'ai  même  observé  dans  un 
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rapport  précédent  ^^^  qu'elle  était  devenue  plus  commune  que  ja- 
mais, puisque,  dans  les  endroits  où  la  boucherie  ne  tenait  qu'un 
jour  par  semaine,  on  avait  presque  toujours  trouvé  de  la  viande 
dans  les  boutiques.  Aujourd'hui  que  le  premier  tableau  du  maxi- 
mum est  public,  les  bouchers  élèvent  la  question  de  savqir  si  Ton 
doit  la  leur  payer  au  maximum  ou  so  sols.  Rs  disent  qu'ils  ont 
acheté  leurs  bestiaux  avant  que  le  maximum  fût  connu;  que  s^ils 
eussent  su  que  le  bœuf  n'eût  été  taxé  que  16  sols,  ils  ne  l'eussent 
pas  acheté  aussi  cher,  ou  qu'ils  n'en  auraient  pas  acheté  du  tout; 
qu'ils  n'ont  fait  leurs  emplettes  que  dans  la  confiance  qu'ils  ven« 
d raient  90  sols,  etc.  Le  peuple,  de  son  côté,  trouve  que  le-ixiaxitT 
mum  est  trop  haut,  de  manière  que  cette  taxe,  à  en  croire  les 
murmures  des  marchands  et  des  consommateurs,  ne  parait  pas, 
(|uant  à  présent,  avoir  l'assentiment  général. 

Si  cependant,  ainsi  que  le  prédisent  les  marchands,  cette  nou- 
velle fixation  ne  ramène  pas  l'abondance,  il  sera  plus  que  démontré 
(|ue  c'est  leur  cupidité  qui  met  des  entraves,  puisque,  depuis;  la 
cessation  de  l'ancien  maximum,  l'abondance  commençait  à  re- 
naître, ou  au  moins  qu'il  était  facile  de  reconnatlre  que  la  disette 
nY'taît  que  factice. 

Au  surplus,  on  ne  peut  encore  rien  préjuger  sur  cet  objet;  il 
l*aut  attendre  quelques  jours  d'expérience. 

Je  crois  devoir  observer  que  plusieui^  cultivateurs  des  communes 
environnantes  avaient  ensemencé  à  grands  frais  leurs  terres  de  lé- 
gumes, entre  aulros  de  pois,  qui  ont  coûté  jusqu'à  13  et  46  livres 
le  boisseau,  Ces  pois  se  sont  trouvés  presque  généralement  viciés; 
ils  n'ont  pas  levé;  il  a  fallu  retourner  les  terres  ainsi  ensemencées 
et  y  mettre  d'autres  grains. 

Il  est  assez  extraordiuaire  que  cette  fatalité  ait  porté  de  préfé- 
rence sur  ce  genre  de  comestibles,  tandis  que  ^es  autres  grains 
promettent  merveilles.  On  ignore  si  pareille  chose  aura  lien  dans 
les  haricots,  fèves,  lentilles,  etc. 


SiBKT. 
[Arcli.  nal.,  F"  201.] 
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^'^  Voir  ri-dc88us,  p.  «ai. 
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LXIX 
Di]  9  germinal,  an  ii  de  la  République. 

Smie  ie$  obêervatians  «tir  le»  marehanài$ê$  fia  nous  fnenneni  de 
f étranger  ^^\ 

Nous  allons  tracer  ici  un  tableau  des  huiles  Iraitées  en  rivière  de 
Gènes,  d'après  lequel  on  pourra  calculer  ce  que  pourront  coûter  h 
peu  près  celles  qu'on  serait  dans  le  cas  de  tirer  des  autres  endroils 
indiqués  dans  nos  précëdentes  observations  faites  sur  cette  matière. 

5  pièces  d*huile,  contenant  5o  milleroiles  à  7a  livres 
de  Gènes,  d 3,6oo^  00'  00' 

Frait. 

Déchet  et  empilage  à  3o  sols  la  mitterolle.  76'  00* 

PutaiHes  à  A5  sols  aussi  la  miUerolle. . .  1  la  10 

90  cerdes  de  fer  à  45  sols  la  pièce 65  00 

Plaques ,  bouchons  et  étuves  des  pièces  à 

1  livre  pour  chacune 5  00                  ,      ,     ^ 

Droits  de  sortie  et  portefdx  à  10  sols  la  ^       *'^'   * 

mifleroHe 95  00 

Port  à  bord  à  5  sols  la  millerolle 1  a  10 

Arrimage  à  bord  des  navires  à  1  sol  la 

milleroUe 9  10 

1,877*  10' 00* 
€ommisdon  â  9  1/9  p.  100 9^  ^9     ^ 

3,97*'    9'~^ 

Au  change  anden  de  5  livres  tournois  pour  une  piastre 
de  change  de  Gènes  de  5  livres  i5  sols  en  monnde 
dudit  li«i ,  le  montant  est,  en  livres  tournois 3,456'    9*  00' 

Fret  et  assurance  de  Gènes  à  Marseille,  présumé  t5 

p.  100  de  la  vdenr 5i8     S  00 

3,97V  lo'  00* 

Ces  5o  milleroiles  devront  rendre  à  Marseille,  s'il  n'y  a  point 
de  coulage  extraordinaire 9  6,700  livres  net,  poids  de  marc,  coûtant 
3,97 &  livres  10  sols;  le  quintal  en  reviendra  à  69  livres  i5  sols. 

(*)  Voir  ci-dessus,  p.  917. 


SUR  LES  SUBSISTANCES  ET  LE  MAXIMUM.       231 

Si  le  change,  au  lieu  de  5  livres  en  assignats  mëtalliques,  est 
du  double  en  assignats  en  papier,  cette  huile,  qui  dans  le  premier 
cas  revient  à  69  livres  i5  sols,  devra  dans  le  second  cas  monloi- 
évidemment  à  189  livres  10  sols,  et  si  le  change  en  assignats  pa- 
pier outrepasse  le  double,  la  proportion  du  prix  devra  s'en  accroilro 
dans  la  parité. 

n  est  donc  évident  que  la  taxe  de  Fhuile  à  lâo  livres,  à  Mar- 
seille, est  posée  sur  une  base  absolument  fausse,  puisque,  si  on  se 
la  procure  dans  l'étranger,  en  assignats  métalliques  elle  ne  re- 
viendra qu'à  70  livres  ou  environ,  et  que,  si  on  la  paye  en  papier 
monnaie,  le  prix  variera  autant  que  le  change  et  pourra  s'élever 
jusqu'à  16Ô  livres  et  peut-être  plus.  Dans  une  pareille  incertitude, 
aucun  commerçant  ne  peut  s'occuper  de  tirer  des  huiles  de  l'étran- 
ger; il  en  sera  de  même  de  toutes  les  productions  qui  ne  sont  pan 
territoriales.  On  a  donc  fait  un  calcul  absolument  erroné  en  .^e 
permettant  d'apprécier  les  marchandises  étrangères.  Cetle  mesuio 
de  taxation  ne  devait  et  ne  pouvait  porter  que  sur  les  denrées  et 
marchandises  territoriales,  ou  bien  il  fallait  décréter  que  tous  les 
remboursements  pour  raison  d'achats  faits  à  l'étranger  seraient  opé- 
rés en  assignats  métalliques,  ou  en  fournir  aux  négociants  pour 
cet  emploi.  Alors  on  aurait  vu  le  change  retomber  au  taux  où  il 
était  en  1790,  et,  à  1  ou  9  p.  100  près,  on  ciU  opéré  avoc  sagesse 
et  intelligence.  Bien  loin  de  repousser  par  cette  taxe  les  marchan- 
dises étrangères,  il  eût  été  bien  plus  convenable  d'accorder  des 

primes  à  ceux  qui  nous  en  porteraient. 

Grivisl. 

[Arcb.  nat.,  F"  aoi.J 
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La  QUIgTION  DU  crPBIX  IlélLn  DB6  BIBII8  NATIONAUX  kuini». 

L'arrêté  du  98  vendémiaire  an  ix  (90  octobre  1800)  permit  la 
rentrée  en  France  d'un  grand  nombre  d'émigrés;  aussitôt  les  acqué* 
rcurs  de  biens  nationaux  furent  inquiets  et  leurs  inquiétudes  ne 
furent  pas  vaines  :  dans  tel  déparlement,  ils  reçurent  des  lettres 
anonymes  les  exhortant  à  se  dessaisir  de  leurs  biens  pour  éviter  de 
fâcheux  inconvénients;  dans  tel  autre,  les  biens  nationaux  perdirent 
(oute  valeur;  ailleurs  les  émigrés  déclarèrent  qu'avant  peu  ils  ren- 
treraient dans  leurs  biens,  sans  rien  payer;  en  Maine-et4>oire  un 
acquéreur  fut  dénoncé  au  préfet  comme  ayant  acheté  à  vil  prix;  le 
préfet  fit  procéder  à  une  réestimation  qui  jeta  l'alarme  parmi  les 
acquéreurs;  dans  le  Jura,  un  émigré  alla  trouver  un  maître  de 
forges  pour  lui  demander  le  prix  d'une  portion  de  son  bien  qu'il 
avait  acquise  et  payée  à  la  Nation  (^). 

C'est  précisément  du  département  du  Jura  que  vint,  en  floréal 
an  IX  (mai  1801),  une  curieuse  proposition  adressée  au  Ministre 
do  l'intérieur  par  un  ancien  membre  de  la  Législative  devenu  juge 
de  paix  à  DÂle.  Vu  illier,  autrefois  président  du  bureau  de  conci- 
liation de  Dôle(^),  était  frappé  de  voir  que  dans  l'opinion  générale 
le  titre  d'acquéreur  de  domaines  nationaux  était  devenu ,  pour  ainsi 
dire,  r synonyme  de  dilapidateur,  d'usurpateur  de  la  fortune  pu- 
blique?). Il  attribuait  ce  jugement  unanime  non  pas  simplement  à 
Tesprit  do  jalousie  mais  bien  plutôt  k  via  disproportion  énorme  que  la 
dvprèciation  progressive  dn  papier-monnaie  avait  établie  presque  générale- 
ment entre  la  valeur  positive  des  biens  vendus  et  leur  produit  réélu. 

(*)  Voir  dans  le  recueil  de  M.  Aulabd,  Etat  de  la  France  en  Van  vm  et  en 
Van  II  (Paris,  1897,  in-H",  publication  de  la  Société  de  Thistoire  de  la  Révo- 
lution française),  les  tableaux  rédigés  par  les  bureaux  du  Ministère  de  rintérieur 
pour  les  premiers  mois  de  Tan  ix  et  donnant  Tétat  de  Tesprit  public,  dans  les 
départements,  à  cette  époque. 

''')  A  la  [législative,  Vnillier  avait  prononce  un  discours  pour  demander  Talié» 
nation  d>'s  fo'^éts  nationales. 
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Il  estimait  que  la  Nation  avait  le  droit  d'exiger  des  acquëreun  de 
ses  domaines  le  prix  réel  de  leur  ëvalualion.  Le  mémoire  de  iVex- 
législateur?)  Vuillier  montre  h  quel  degré  la  valeur  réelle  des  paye- 
ments effectués  était,  des  la  Révolution  même,  considérée  comme 
importante.  Pour  l'histoire  de  la  vente  des  biens  nationaux,  c'est 
un  facteur  dont  il  faut,  quand  on  le  peut,  tenir  soigneusement 
compte, 

Ch.  SCHMIDT. 

DhkwnnïïVf  wa  Juea.  O^lt ,  le  •  t  floréal  an  9'. 

Le  cUoifên  Vmllier,  de  Déhf  éx-législaleur,  au  Mmietre  de  l'iniérieur. 

Citoyen  ministre, 

L'agricuUui'e,  le  commerce  et  la  navigation,  ces  troiB  sources  de  la  pro- 
s{)érilé  publique  et  particulière,  ont  besoin,  pour  étendra  leurs  relations  et 
pour  accroître  leur  domaine,  de  tout  Tappui  que  le  Gouvernement  leur 
pi'éte.  Augmenter  ses  ressources  c^est  donc  multiplier  leurs  moyens  de 
prospérité  :  tel  est  le  but  que  je  me  suis  proposé  dans  un  mémoire  sur  les 
domaines  nationaux  aliénés,  dont  j^ai  Thonneur  de  vous  adresser  une 
copie. 

Quoique  je  sois  dans  mon  département  un  des  plus  gros  acquéreurs  de 
ces  domaines,  je  ne  me  suis  point  arrêté  k  quelques  considérations  qui  me 
touchaient  de  plus  près  que  bien  d'autres.  Je  n^ai  voulu  voir  et  n'ai  vu  que 
les  grands  intérêts  publics;  et  quel  que  dât  être  pour  moi,  en  particulier, 
le  résultat  du  plan  que  je  propose,  si  mes  vues  sont  utiles  mon  sèle  aura  sa 
récompense. 

Salut  et  respect. 

Béjlexiùns  sur  Us  domaines  nationaux  aliénés. 

Une  dette  immense  k  acquîtler,  une  guerre  implacable  k  soutenir,  tels 
furent  les  premiers  fléaux  que  légua  Tancienne  monarchie  k  la  France  ré- 
générée; il  ne  lui  restait  qu'une  ressource ,  l'aliénation  des  domaines  natin* 

('}  Le  Bureau  du  commerce  lui  accusa  réception  de  sa  lettre  le  9  prairial  an  ix; 
le  mémoire  est  aux  Archives  nationales  (série  F**,  documents  non  encore  classés). 
—  L'opposition  que  signale  Vnillier  explique  que  dès  Tan  tu  (loi  du  96  vendé- 
miaire) on  ait  exigé  le  payement  entièrement  en  numéraire  pour  les  1 95  millions 
de  biens  rota  aux  enehères.  Cf.  Ph.  Saonac,  Lei  vpntei  de  bien»  nationaum,  dans  la 
Beime  tfhitItHre  wnHêrne  et  contemporain»,  1906-1907,  t.  Vil,  p.  787-775. 
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Sar  la  première  de  ces  questions,  Téquitë  réclame  TaflirmaUve,  parce 
quei^aeqoëreur  étant  une  fois  engagé  dans  une  première  adjudication,  sur- 
tout dans  le  cas  de  la  division  d'un  domaine  en  plusieurs  lots,  si  le  premier 
lui  est  échu  k  des  conditions  moins  onéreuses,  il  s*est  trouvé  foroé  par  la 
convenance  de  se  rendre  adjudicataire,  k  tout  prix,  des  lots  subséquents; 
or  la  règle  devant  être  la  même  pour  le  vendeur  et  pour  Tacquéreur,  il  ne 
serait  pas  naturel  que  celui-Ksi  fût  obligé  de  rapporter  un  excédent  de  prix 
sur  une  portion ,  tandis  que  les  autres  lui  offriraient  matière  de  compen- 
sation légitime. 

Sur  la  seconde  question  relative  au  rapport  des  intérêts,  il  parait  enoore 
de  toute  justice  d*y  astreindre  Tacquéreur,  par  la  seule  raison  que  oelui-ei 
étant  entré  en  jouissance  au  moment  de  son  adjudication ,  le  vendeur  s*est 
trouvé  tout  k  la  fois,  privé  de  sa  propriété  et  des  intérêts  qui  la  repré- 
sentent. 

On  voit  qu*il  ne  s*agit  point  de  faire  revivre  Taction  en  lésion ,  mais 
seulement  de  donner  k  la  loi  sur  les  aliénations  son  exécution  stricte  cl 
lilléi*8le.  Ce  serait  au  contraire  admettre  en  quelque  sorte  la  lésion  en 
|>rinci|)e,  que  do  vouloir  que  Tadjudication  faite  pour  un  prix  équivalent  à 
révaluation  primitive  devint  la  base  d*un  supplément  ou  d^une  surcharge: 
mais  non  :  l'évaluation  qui  a  pi'écédé  la  vente  étant  la  valeur  l^le  et  ir- 
révocablement reconnue  du  fond  aliéné,  il  y  a  eu  insuffisance  de  prix,  si, 
à  Tépoque  du  payement ,  le  papier  ne  représentait  pas  réellement  le  prin- 
cipal de  cette  évaluation,  comme  il  y  aurait  eu,  de  droit,  nullité  dans  la 
vrnte  si  Ton  eût  reçu  des  enchères  au-dessous  de  cette  valeur. 

Tel  est  le  moyen  qui  a  paru  propre  k  consolider  de  plus  en  plus  les  alié- 
nations nationales,  et  à  confirmer  les  adjudications,  même  celles  dont  les 
enchères  se  trouveraient  n'avoir  pas  ^lé  la  valeur  de  restimation  primi- 
tive, et  qui,  par  le  même,  seraient  dans  le  cas  d'être  attaquées  de  nullité; 
h  quoi  on  renoncerait  en  obtenant  le  juste  prix  de  Tévaluâtion  déterminée 
par  la  loi. 

Sans  doute  il  n*est  pas  d'acquéreurs  dont  l'intérêt  bien  entendu,  la 
bonne  foi,  la  délicatesse,  ne  sollicitent  une  loi  diaprés  les  principes  que  Ton 
vient  d'établir.  Son  premier  effet  sora  de  calmer  les  craintes  qu'on  ne  cesse 
de  leur  inspirer,  d'apaiser  à  leur  égard  le  cri  de  la  conscience  publique, 
ot  de  la  forcer  enfin  k  leur  restituer  toute  la  considératiop  qui  leur  est  due. 

L'intérêt  de  l'État  ne  vient  pas  moins  h  l'appui  de  cette  mesure  salu- 
taire; et  d'abord  elle  présente  dans  ses  résultats  une  riche  et  féconde 
hypothèque  des  secours  annuels  ou  viagers  que  la  patrie  doit  à  ses  défen- 
seurs; et  l'on  pourrait  dire,  en  cette  occasion,  que  les  domaines  nationaux, 
dont  la  vente  a,  sans  contredit,  eu  pour  objet  de  soutenir  la  guerre  de  b 
liberté  contre  la  coalition  de  l'Europe,  ont  recouvré  leur  première  destina- 
lion,  alors  même  qu'ils  n'existent  plus* 

Vno  considénition  non  moins  frappante,  c'est  la  prompte  cl  jnsle  indem- 
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nitc  qu'un  tel  projet  assure  à  ces  familles  nombreuses  et  jadis  opulentes , 
(|u\me  erreur  funeste  a  dépouillc^es  et  qui,  en  obtenant  du  gouvernement 
leur  réhabilitation  civile,  ti*onl  pu  conserver  Tespoir  de  l'enti'er  un  jour 
dans  des  propriétés  dont  la  vente  est  iiTévocable  ;  or  donc ,  ces  familles 
étant  aux  droits  de  TÉtat  par  rapport  aux  acquéreurs,  trouveraient,  dans 
les  suppléments  à  effectuer  entre  leurs  mains,  une  ressource  certaine,  et 
un  nouveau  motif  de  bénir  la  sagesse  du  gouvernement.  Alors  que  de 
haines  éteintes  I  que  de  germes  de  discorde  étouffés  I  Qui  pourra  mettre 
des  bornes  à  la  splendeur  de  la  patiie,  lorsqu'une  fois  la  France,  heureuse 
par  ses  lois  et  par  Tunioa  de  ses  citoyens,  puisera  dans  la  confiance  et  le 
crédit  public  une  garantie  uouvdle  de  Texécution  de  ces  vastes  plans  qui 
doivent  porter  si  haut  on  jour  la  gloire  de  ses  destinées?  Que  ne  fera  point 
ua  gouvernement  tel  que  le  nôtre,  avec  les  immenses  ressources  qu'il 
peut  d*no  seul  mot  faire  édore?  Une  grande  impulsion  communiquée  du 
centre  à  tous  les  points  de  la  circonférence;  les  travaux  publics  recevant 
une  activité  nouvelle;  des  canaux  de  navigation  ouverts  de  toutes  parts, 
et  se  ralliant  aux  deux  mers  ;  la  France  devenue  Tarbitre  des  nations  et  le 
siège  principal  du  commerce  de  l'Europe  :  tels  sont  les  avantages  que 
le  plan  projeté  assure  et  dont  les  résultats  heureux  flattent  les  veenx  et  les 
espérances  des  Français  ^^\ 

(*)  Les  passages  en  italique  sont  sooHgaés  dans  le  mémoire  de  Vaillier. 
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—  La  Commission  centrale  s'est  rëonie  le  i3  jnin  1907,  sous  la  pru- 
dence de  M.  Anlard,  en  l^absence  de  M.  Jaurès,  empêche. 

Étaient  présents  :  MM.  Camille  Biocli,  Brette,  Caron ,  Chevreux,  Dejean, 
Devilie,  Douarche,  F.  Faure,  Gide,  Guillemaut,  Si^smond  Lacroix, 
Ë.  Rëveiliaud,  Schmidt,  Sëligman,  Tueley,  ainsi  que  MM.  Bayet,  de 
SaintrArroman ,  Charpentier  et  de  Bar.  Excusés  :  MM.  Gerbaux  et  Sée. 

Après  lecture  et  adoption  du  procès- verbal  de  la  séance  précédente, 
M.  Caron,  secrétaire,  donne  lecture  d*un  rapport  sur  les  travaux  de  la 
Sous-Commission  depuis  la  dernière  réunion  plénière. 

M.  Aulard  souhaite  la  Uenvenue  à  M.  Chevreux ,  inspecteur  général  des 
bibliothèques  et  des  archives ,  récemment  nommé  membre  de  la  Commission. 

Les  commissaires  responsables  rendent  compte  de  Tétat  des  publications 
en  cours  ou  en  préparation.  Toutes  celles  dont  Texécution  est  jn^vue  sur 
Texercice  1907  sont  en  bonne  voie. 

M.  Aulard  donne  lecture  d'une  (rlnslruction  complémentaire  sur  la  pu- 
blication des  cahiers  de  paroisses  « ,  rédigée  par  la  Sous-Commission.  Cette 
instruction  est  approuvée. 

MM.  Brette,  C.  Bioch  et  Caron  lisent  des  rapports  sur  plusieurs  propo- 
sitions nouvelles  de  publications  émanées  de  Comités  départementaux. 
Elles  concernent  les  cahiers  des  sénédiaussées  de  Ploërmd  et  de  Gourin 
(éditeur  :  M.  Estienne),  les  dossiers  de  la  vente  des  biens  nationaux  dans 
le  département  des  Bouches-du-RhAne  (éditeur  :  M.  Moulin),  les  cahiers 
des  bailliages  de  Bonifies  et  de  Vierzon  (éditeur  :  M.  GandÔkon).  Après 
échange  de  vues,  ces  trois  propositions  de  publications  sont  adoptées. 

Au  nom  de  la  Sous-Commission,  M.  Aulard  propose  deux  publications 
nouvdles  à  effectuer  par  les  soins  de  la  Commission  centrale  :  1*  réimpres- 
sion, avec  introduction,  par  les  soins  de  M.  Caron,  des  «r Tableaux  de  dé- 
préciation du  papier-monnaie»,  publiés  en  Tan  vi,  réédités  en  iSaS, 
aujourd'hui  presque  introuvables,  et  qui  constituent  un  instrument  de 
travail  indispensable,  dont  sont  actuellement  privés  nombre  de  Comités 
départementaux;  a*  publication,  par  les  soins  de  MM.  Caron  et  Deprez, 
d'un  ffRecneîl  des  textes  législatifii  et  admimaUratiis  sur  lea  biens  natio- 
MHCi»;  h  besoin  de  ce  iwaél  se  iait  sentir  chaqee  jmar  éMaMÉ^e^  et 
plusieurs  Comités  départementaux  ont  exprimé  le  désir  d*en  être  munis. 

Ces  propositions  sont  l'objet  d'observations  présentées  par  MM.  SéHgman^ 
Femand  Faure,  Canm,  Aidard,  Guâlemaot,  DeviSe.  Finriempnt  les  deux 
puUications  sont  volées. 
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M.  Fernand  Faore  appelle  rattention  de  la  Commission  sur  Tiiitérét 
qu'offrent  pour  ses  études  les  registres  des  actes  civils  et  des  déclarations 
de  successions  conservés  dans  les  archives  de  Tenregistrement,  et  dont  la 
consultation  est»  jusqu'ici,  difGcile  et  même  impossible.  M.  Fernand  Faure 
demanda  que  le  Paiiement  soit  saisi,  par  la  Commission ,  d'un  vœu  tendant 
h  permettre  Tudiisation  scientifique  de  ces  registres.  Après  discussion,  le 
vœu  dont  M.  F^nand  Faure  propose  Tadoption  est  approuvé,  et  il  est 
décidé  qu*une  Sous-Commission,  composée  de  MM.  Jaurès,  Fernand  Faure 
et  E.  Réveilland,  examinera  sous  qudie  forme  il  conviait,  pour  obtenir  le 
vote  de  la  disposition  l^islalive  nécessaire,  de  ta  présenter  au  Parlement. 

—  Par  arrêtés  ministériels  pris  entre  le  i*'  mai  et  le  3 1  décembre  1907, 
ont  étii  nommés  membres  des  Comités  départementaux  : 

Ardbnnes.  —  M.  Faix  Mourlol ,  inspecteur  d'académie  à  Alençon. 

AcBB.  —  M.  L.  Arpin ,  instituteur  adjoint  à  Troyes. 

Saônb  (Hadtb-).  —  M.  Cil.  Godard,  docteur  es  lettres,  professeur  d'his- 
toire au  lycée  de  Vesoul. 

Savoib.  —  M.  Rochet,  instituteur  public  en  retraite,  k  Ghambéry. 

Savoie  (Haute-)  —  MM.  Le  Roux,  directeur  de  la  Revye  Mvainenne, 
k  Annecy  ;  Ruffier,  professeur  au  lycée  d'Annecy. 

Vienne  (Haute-).  —  MM.  Dinaux,  professeur  d'histoire  au  lycée  Gay- 
Lussac,  à  Limoges;  Grenier,  bibliothécaire  municipal,  à  Limoges;  Valade, 
directeur  de  l'Enregistrement,  à  Limoges. 

Vosges.  —  MM.  L.  Bernardin ,  lieutenant  au  1  /19'  riment  d'infanterie, 
à  Epinal;  Martin,  instituteur  public,  k  Saint-Remy. 

-^  Le  Comité  départemental  de  la  Haute-Vienne  s'est  réuni  k  Limoges 
le  97  juin  1907. 

M.  Roger  Drouauit,  receveur  de  l'Enregistrement  k  Saint-Sulpice-les- 
Feuilles,  a  développé  un  projet  de  publication  relative  aux  subsistances. 
Après  échange  de  vues ,  ce  projet  a  été  adopté ,  et  M.  Drouauit  a  été  invité 
à  se  mettre  au  travail.  M.  Leroux  a  continué  la  lecture  d'un  mémoire  sur 
Tassistanoe hospitalière  k  lAmoges  pendant  la  Révolution;  il  a  accepté,  eu 
principe,  de  préparer  un  recueil  de  documents  sur  l'assistance  publique 
dans  la  Haute-Vienne ,  pendant  la  même  période. 

—  Le  Comité  départemental  de  Saône-et-Loire  s'est  réuni  à  Màcon,  le 
â8  octobre  1907,  sous  la  présidence  de  M.  le  D'  Guillemaut,  sénateur, 
vice-président  d'honneur. 

M.  Simon ,  inspecteur  d'académie ,  a  été  élu  président.  Le  Comité  a  déddé 
de  soumettre  à  l'approbation  de  la  Commission  centrale  un  prejef  de  pu- 


2A0  CHRONIQUE. 

blication  reialive  aax  biens  nationaux  dans  le  département.  Dès  que  Tëtat 
(le  ses  rcsfiourceg  le  lui  {)ernielli*a,  le  Gomitë  fera  paraili*e  un  Bulletin  pério- 
dique, qui  publiera  les  instiiictions  et  les  circulaires  ministéiiielles,  des 
documents  et  des  mémoires  originaux.  C^cst  dans  ce  Bulletin  que  trouvera 
place  un  diagramme,  établi  par  M.  Rebouillat,  du  mouvement  des  prix  du 
pain  blanc ^  du  pain  bis  et  de  la  viande  de  premièit;  qualité,  à  Buxy,  de 
1791  à  1793. 

—  Le  Comité  départemental  des  Vosges  s'est  réuni  le  3i  octobre  1907 
à  Épinal. 

MM.  Bernardin,  Philippe  et  Scliwob  ont  rendu  compte  de  Tonquèlo 
qu'Ss  ont  entreprise  sur  Télat  des  archives  communales  dan^  les  cantons  de 
Plombières  et  d'Épinal;  il  en  résulte  que  ces  dépôts  sont,  ponr  la  période 
révolutionnaire,  d'importance  ti-ès  inégale;  quelques-uns  possèdent  la  série 
à  peu  près  complète  des  registres  de  délibérations  municipales  depuis 
1787  ou  1788.  Le  trésorier  du  Comité  a  annoncé  que  le  BuUelin  dont  la 
publication  a  été  récemment  commencée  avait  été  accueilli  dans  tout  le  dé- 
partement avec  une  vive  sympathie.  M.  Schwob  a  exposé  les  lignes  géné- 
rales de  Télude  qu'il  poursuit  depuis  deux  ans  sur  la  vente  des  biens  natio- 
naux dans  le  district  d'Épinal  ;  il  a  été  décidé  que  le  manuscrit  de  M.  Schwob 
serait,  aussitôt  mis  au  point,  transmis  k  la  Commission  centrale,  en  vue 
de  publication. 

—  Le  Comité  départemental  des  Alpes-Maritimes  s'est  réuni  r^ulièrc- 
ment  depuis  sa  création;  des  correspondants,  daignés  par  lui  à  raison  d'un 
ou  plusieurs  dans  chaque  commune  du  département,  ont  collaboré  à  ses 
travaux.  Deux  membres  du  Comité  préparent  actudlement  des  publications: 
M.  Morris,  archiviste  départemental,  recherche  les  cahiers  de  doléances  des 
paroisses  de  la  sénéchaussée  de  Grasse;  M.  Combet,  professeur  d'histoire 
au  lycée  de  Nice,  travaille  à  un  recueil  sur  la  vente  des  biens  nationaux 
dans  le  département  (arrondissements  actuels  de  Nice  et  de  PngetrThé- 
niers). 

—  Le  Conseil  général  de  la  Meuse  a  élevé  à  900  finsncs  la  subvention 
annuelle  accordée  par  lui  au  Comité  déparlementid.  Ce  Comité  vient  de 
soumettre  à  la  Commission  centrale  le  projet  définitif  de  publication  des 
cahiers  du  bailliage  de  SaintrMihiel ,  réunis  par  M.  d'Arbois  de  Jobainville, 
archiviste  départemental.  Le  travail  entrepris  sur  la  vente  des  biens  natio- 
naux est  en  bonne  voie. 
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INSTRUCTION 

POUR  L\  PUBLICATION  DES  DOCUMEINTS 
RELATIFS  À  L'AGRICULTURE.     ' 

Dans  le  programme  sommaire  des  travaux  de  la  Commission 
(deuxième  circulaire,  is  août  190&)  est  indiquée  ï Agriculture. 

La  recherche  et  la  publication  des  documents  sur  ce  sujet  ap- 
pellent les  observations  suivantes  : 

Contenu  des  publications.  —  Il  faut  d'abord  délimiter  exacte- 
ment les  matières  à  étudier.  Il  ne  s'agit  pas  de  toutes  celles  qui 
concernent  Thistoire  de  Tagriculture  française  pendant  la  Révolu- 
lion.  Plusieurs  d'entre  elles ,  très  importantes,  doivent  faire  l'objet 
de  travaux  spéciaux  qu'a  prévus  le  plan  primitif  des  études  de  la 
Commission. 

Ainsi,  les  recueils  concernant  les  ventes  de  biens  nationaux  ren- 
seigneront sur  l'histoire  des  transformations  de  la  propriété.  On 
trouvera  une  contribution  provisoirement  suffisante  à  l'étude  du 
même  sujet  dans  la  publication  de  MM.  Sagnac  et  Caron  sur  crLes 
Comités  des  droits  féodaux  et  de  législation  et  l'abolition  du  régime 
seigneurial?),  et  dans  celle  de  M.  Bourgin  sur  trLe  partage  des  biens 
communaux 7}.  Les  recueils  sur  le  commerce  des  céréales  feront 
connaître  un  des  plus  curieux  aspects  de  la  vie  économique  des 
campagnes  pendant  la  période  révolutionnaire.  L'application  et  les 
effets  économiques  des  lois  sur  le  régime  successoral  et  sur  le  ré- 
gime hypothécaire  méritent  d'être  étudiés  à  part;  c'est  pourquoi  la 
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nomenclature  incluse  dans  la  circulaire  précitée  leur  donne  une 
mention  spéciale.  Il  en  est  de  même  des  mesures  d'assistance. 

Les  recueils  que  prévoit  la  ^présente  circulaire  concernent  les 
formes  et  le  régime  de  la  production  agricole  :  outillage  et  procédés 
techniques,  modes  d'exploitation  et  de  culture,  revenus  et  charges 
de  la  terre,  condition  des  travailleurs  ruraux,  police  rurale. 

Cadre  gbronologiquk.  —  Aucun  fait  n'impose  une  date  iuitiale 
ou  finale.  Ijcs  années  1789  et  1800  (an  viii)  seront  adoptées  pour 
la  seule  raison  qu'elles  sont  les  dates  extrêmes  de  Thistoire  propre- 
ment dite  de  la  Révolution  française.  Conformément  à  l'usage 
admis  par  la  Commission,  les  documents  antérieurs  à  1789  ou 
postérieurs  à  l'an  viii  ne  seront  pas  écartés  a  priori,  mais  on  n'en 
lera  état  que  s'il  est  indispensable  de  les  connaître  pour  comprendre 
ceux  qui  les  suivront  ou  les  précéderont,  et  après  approbation  des 
commissaires  responsables. 

Cadbb  tofoqraphique.  —  Sur  ce  point,  la  Commission  ne  croit 
pas  pouvoir  rien  prescrire  impérativement.  La  circonscription  terri- 
toriale à  étudier,  au  point  de  vue  de  l'histoire  de  l'agriculture,  sera 
le  déparlement,  le  district,  le  canton,  ou  la  commune,  suivant 
le  nombre  et  l'importance  des  documents  recueillis  et  suivant  le 
caractère  agronomique  et  économique  de  la  circonscription  elle- 
même.  Sans  repousser  d'une  nianière  absolue  ce  qu'on  appelle 
usuellement,  d'un  terme  vague  et  mal  défini,  la  «région  naturelle», 
la  Commission  ne  l'acceptera  pour  cadre  que  s'il  est  possible  de  la 
délimiter  avec  quelque  précision. 

Plan  des  rsgukils.  —  Les  recueils  ne  peuvent  être  subdivisés 
d'après  les  variations  de  la  législation,  comme  le  sont,  par  exemple, 
les  recueils  sur  le  commerce  des  céréales.  Pour  l'agriculture,  la 
législation  ne  présente  aucune  particularité  exceptionnelle,  sauf 
des  mesures  temporaires  pour  assurer  la  culture  des  terres  des 
défenseurs  de  la  patrie. 

Par  contre,  la  succession  des  organes  gouvernementaux  chaînés 
de  l'administration  de  l'agriculture  offre  un  moyen,  à  la  fois  pra- 
tique et  conforme  à  la  vérité  historique,  de  dresser  le  plan  des 
recueils.  A  cet  égard,  on  doit  noter  l'impulsion  assez  forte  donaée 
par  la  Cotnminion  iagrimUwre  et  det  arii^  qui  fut  créée  le  4  s  ger- 
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mioal  an  ii  et  entra  en  fonctions  le  i"'  floréal  suivant.  On  peut  donc 
distinguer  trois  périodes  : 

1°  1  j8g-i  3  germinal  an  n,  —  L^administration  de  Tagriculture 
relève  d'abord,  plus  ou  moins  étroitement  et  précisénieut,  du 
Contrôle  général  des  finances  ;  puis  du  Ministère  de  Tlatérieur, 
créé  le  7  août  1790  et  organisé  par  le  décret  du  \k  avril  1791. 

9**  13  germinal  an  n-10  vendémiaire  an  ir.  —  C'est  la  période  de 
Tadministration  de  la  Commission  d^agriculture  et  dos  arts.  Elle 
liiil  sa  dernière  séance  le  5*  jour  complémentaire  an  m.  Mais  la 
date  du  10  vendémiaire  an  iv  correspond  à  Tapparition  d'un 
organe  nouveau,  le  Ministère  de  rintérieur  reconstitué. 

3**  10  vendémiaire  an  iv-tS  brumaire  an  vin.  —  L'administration 
appartient  alors  au  Ministère  de  Tlntérieur. 

Ainsi  divisés  chronologiquement,  les  documents  recueillis  seront 
susceptibles  d'un  classement  logique,  dont  il  importe  de  fixer  aussi 
le  cadre.  Assurément,  il  serait  séduisant  d'utiliser  les  question- 
nair.'s  des  enquêtes  agricoles  faites  au  cours  du^u*  siècle,  parti- 
culièrement sous  le  second  Empire  et  sous  la  troisième  République. 
Mais  ces  questionnaires,  bons  pour  les  enquêtes  auxquelles  ils 
devaient  servir  de  guides,  seraient  beaucoup  trop  étendus  et  minu- 
tieux si  on  les  appliquait  aux  recueils  projetés  par  la  Commission. 
En  effet,  on  ne  saurait  prétendre  épuiser  dans  ces  recueils  toutes 
les  matières  administratives,  économiques  ou  juridiques  du  sujet. 
L'bistoire  ne  se  meut  pas  dans  un  domaine  théorique;  elle  est 
conditionnée  par  le  nombre  et  la  nature  des  documents  utilisables. 
Pratiquement,  c'est  donc  à  leur  nombre  et  à  leur  nature  que  le 
classement  des  documents  est  forcément  subordonné. 

Les  textes  relatifs  à  l'agriculture  devront  être  groupés,  dans  l'in- 
térieur des  précédentes  divisions  chronologiques,  d'après  leur  pro- 
venance :  textes  émanant  des  administrations  de  département,  de 
district,  de  canton,  de  commune,  des  sociétés  populaires,  etc.  Une 
table  méthodique  à  la  fin  du  volume  facilitera  au  lecteur  le  groupii- 
ment  de  ces  textes  par  matières. 

SouROBS.  —  Les  sources  du  sujet  sont  très  variées  ;  toutes  ne 
sont  pas  d'un  accès  également  facile. 

16. 
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Les  membres  des  Comités  départementaux  pourront  aisément 
faire  des  recherches  dans  les  six  premières  catégories  de  sources 
ci-dessous  décrites  : 

1**  Archives  nationcdes.  —  Il  y  aura  lieu  dV  compulser  les  séries  : 
C,  procès-verbaux  des  assemblées  révolutionnaires;  D,  AFii, 
Comités  des  assemblées;  AFiii,  fonds  du  Directoire;  F'^,  agricul- 
ttire;  F^^  subsistances;  F^^  statistique. 

a°  Archives  départementales,  —  Série  C  (administrations  provin- 
ciales). Les  papiers  des  intendances,  ceux  des  assemblées  et  com- 
missions intermédiaires  provinciales,  les  fonds  d'élections,  etc., 
fourniront  des  textes  intéressants  pour  les  années  1789  et  1790. 

Série  L.  —  On  distinguera  naturellement  les  fonds  des  départe- 
ments, des  districts,  des  cantons,  des  comités  révolutionnaires, 
des  sociétés  populaires;  dans  chacun  de  ces  fonds,  s'il  y  a  lieu, 
1°  les  délibérations  et  les  arrêtés,  la  correspondance  avec  les  auto- 
rités supérieures  et  avec  les  autorités  locales;  â°  la  sous-série  Lv, 
qui  contient  les  rapports  périodiques ,  notamment  les  comptes  déca- 
daires où  figurent  souvent  des  renseignements  sur  Tétat  de  l'agri- 
culture, les  pièces  de  la  police  générale  comprenant  la  statistique  cl 
l'agriculture;  3°  la  sous-série  Lo  (affaires  communales);  4**  la  sous- 
série  Lp,  avec  les  documents  concernant  les  contributions  et  les 
forêts. 

3®  Archives  communales.  —  Sans  négliger,  le  cas  échéant,  les 
documents  relatifs  à  l'année  1789,  qui  figurent  dans  la  partie  an- 
cienne de  ces  archives,  notamment  dans  les  séries  BB  (administra- 
tion communale),  CC  (impôts  et  comptabilité),  DD  (propriétés 
communales),  FF  (justice  et  police) ,  il  est  évident  que  c'est  surtout 
dans  la  partie  postérieure  à  1790  que  les  recherches  seront  fruc- 
tueuses. On  consultera  principalement  les  séries  D  (administration 
générale  de  la  commune  :  délibérations,  actes  de  l'administration 
communale,  rapports  de  la  municipalité  avec  l'administration 
départementale);  F  (statistique,  agriculture);  G  (contributions); 
I  (police,  surtout  police  locale  :  règlements,  rapports  des  agenlfi, 
particulièrement  des  gardes-champêtres  et  forestiers;  foires,  halles, 
marchés;  sinistres;  police  rurale;  police  générale  :  grèves,  coali- 
tions); iN  (propriétés  communales). 
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&"*  Archives  hùspùalières.  —  Cette  source,  bien  explorée,  peut 
fournir  quantité  de  renseignements  précieux.  On  recommande 
le  dépouillement  des  séries  B  (tilres  de  propriété,  baux,  etc.); 
E  (administration  de  l'établissement,  délibérations,  budgets  et 
comptes). 

5°  Sociétés  di agriculture.  —  Les  archives  de  ces  établissements, 
qui  s'ouvriront  sans  peine  aux  investigations  des  travailleurs,  offrent 
pour  le  sujet  un  intérêt  évident.  H  y  a  lieu,  toutefois,  de  faire 
remarquer  que,  dans  certains  départements,  les  papiers  et  registres 
des  sociétés  d'agriculture  de  Tancien  régime  se  trouvent  aujourd'hui 
classés  dans  la  série  C  des  archives  départementales. 

6°  Chambres  de  commerce.  —  On  pourra  trouver  parfois,  dans  les 
archives  de  ces  établissements,  des  renseignements  qui  intéressent 
l'histoire  de  l'agriculture. 

7°  BihlioAèques.  —  Dans  les  collections  manuscrites  et  impri- 
mées des  bibliothèques,  on  trouvera  des  documents  intéressants  sur 
l'agriculture  pendant  la  période  révolutionnaire. 

8"  Archives  particulières.  —  Quelle  que  soit  la  richesse  de  ces 
sources,  la  Commission  attache  le  plus  grand  prix  à  celles  que 
fournira  l'exploration  des  archives  des  familles  et  celles  des  notaires. 
Elle  recommande  aux  comités  de  faire  efTort  pour  obtenir  que  les 
détenteurs  de  ces  archives  en  accordent  à  leurs  membres  l'accès,  en 
faisant  valoir  le  but  hautement  et  exclusivement  scientifique  de  ces* 
recherches. 

Dans  les  archives  des  familles,  outre  les  contrats  qui  renseignent 
sur  la  nature  des  cultures  et  sur  les  modes  d'exploitation  du  sol, 
les  registres  de  comptabilité  agricole  ou  domestique,  s'il  s'en  ren- 
contrait, seraient  infiniment  précieux. 

Quant  aux  archives  des  notaires,  l'importance  capitale  de  cette 
source  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée. 

9**  Archives  de  l'enregistrement.  —  La  plupart  des  documents  qui 
concernent  les  biens  nationaux  ont  été  versés  en  1897  ^^^  archives 
départementales.  L'article  3/i  de  la  loi  de  finances  du  3i  décembre 
1907  a  rendu  libre  la  consultation  dans  tous  les  bureaux  de  l'enre- 
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gistremeni  des  autres  registres  et  papiers  de  la  période  révolution- 
naire, dont  rintérét  est  évident^'). 

1 0®  Archivée  des  directions  départementales  des  anUributians  directes 
et  des  contributions  indirectes.  —  Ces  administrations  ne  conservent 
pas  leurs  archives;  il  est  donc  probable  que  les  investigations  h 
faire  dans  leurs  dépAts  seront  peu  fructueuses.  D'ailleurs  la  plupart 
des  documents  de  cette  catégorie  se  trouvent,  sous  la  même  forme, 
dans  les  archives  départementales  et  communales  :  matrices  et 
états  de  section  pour  la  contribution  foncière;  matrices  de  la  contri- 
bution mobilière,  qui  donnent  des  indications  sur  le  nombre  des 
domestiques  et  des  chevaux,  par  conséquent  sur  l'importance  de 
l'exploitation  agricole;  r61es  de  la  contribution  patriotique,  qui  ren- 
seignent approximativement  sur  les  facultés  des  assujettis,  quoi- 
qu'il ne  faille  pas  ajouter  à  ces  dédarations  une  foi  aveugle.  Les 
rôles  des  patentes  sont  également  à  consulter,  la  profession  agricole 
étant  souvent,  dans  les  villages,  associée  à  l'exercice  d'une  petite 
industrie  ou  d'un  petit  commerce.  Pour  l'étude  de  la  production 
agricole  (nature  et  quantité),  les  papiers  relatifs  aux  contributions 
indirectes  (droits  sur  les  boissons,  le  tabac,  etc.)  peuvent  être  une 
source  intéressante  dans  une  certaine  mesure. 

11°  Archives  des  conservaiions  des  hypothèques.  ^  Au  point  de  vue 
des  charges  de  la  propriété  foncière  et  du  r61e  du  prêt  dans  l'évolu- 
tion économique  et  sociale,  ces  archives  méritent  d'être  exploréas; 
mais  il  faut  se  reporter  h  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  relativement  h 
Tétude  des  lois  sur  le  régime  hypothécaire. 

19"*  Archives  des  greffes.  —  Les  papiers  des  anciennes  adminis- 
trations judiciaires,  généralement  versés  aux  archives  départemen- 
laie»  (série  B),  seront  consultés  pour  les  années  1789  et  1790.  Il 
ne  faut  pas  oublier  que  les  juges  de  l'ancien  régime  ne  connaissaient 
pas  seulement  des  matières  contentieuses,  des  délits  et  des  crimes; 
ils  avaient  aussi  un  rêle  administratif  et  de  ré^ementation,  notam- 
ment en  matière  de  police  rurale.  A  partir  de  la  mise  en  activité 
des  nouveaux  corps  judiciaires,  justices  de  paix,  tribunaux  de 

>*^  On  publiera  dans  le  Bulletin  des  renseignements  oomplémentaires  sur  cette 
ïo:iiTt>  fl  qiieiqucs  autres  d'une  nature  analo||[ue. 
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police  manicipale,  tribuDaux  de  district  (fin  de  1790-cominence' 
ment  de  1 79 1  ),  il  faudra  faire  appel  à  la  bonne  volonté  des  greffiers 
qui  ont  gardé  leurs  archives,  source  précieuse  pour  le  sujet.  li  y  a 
lieu  de  remarquer  toutefois  que  les  archives  de  certains  départe- 
ments possèdent  (série  L,  fonds  divers)  les  papiers  des  tribunaux  et 
justices  de  paix. 

Établissement  des  propositions  db  publications.  —  Les  comités 
départementaux  se  conformeront,  sur  ce  point,  aux  prescriptions 
des  circulaires  antérieures,  notamment  à  celles  qui  terminent  la 
circulaire  du  3  avril  1906. 
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NOTES 

SUR  L'ADMINISTRATION  DE  L'AGRICULTURE 

ET  LA  LÉGISLATION  RURALE 

DE   1788  À  L'AN  VIII 


I 

L'histoire  de  l'administration  centrale  de  Tagriculture,  même 
après  Costaz^^}  et  Maug^uin^^^  est  loin  d'être  faite,  et  il  ne 
saurait  être  question  ici  que  de  donner  un  certain  nombre  d*in- 
dications  sommaires  et  fragmentaires  qui  permettent  aux  auteurs 
de  publications  de  connaître  les  organes  généraux  avec  lesquels 
se  trouvaient  en  rapport  les  autorités  départementales  ou  com- 
munales. 

Parmi  ces  organes  généraux,  devrait  figurer  le  Comité  d'agricul- 
ture des  assemblées  révolutionnaires,  chargé  de  préparer  le  travail 
législatif;  mais,  après  le  travail  de  M.  J.  Guiffrey(^),  la  grande 
publication  de  MM.  Gerbaux  et  Schmidt  suffit  pour  comprendre  le 
rôle  de  ce  Comité,  au  moins  pour  la  Constituante  et  la  Législa- 
tive (^),  et,  s'il  faut  attendre  qu'ils  publient  les  procès-verbaux  pour 
la  Convention  afin  d'en  connaître  exactement  l'action  dans  cette 
période ,  on  peut  cependant  dire  en  gros  que  cette  action  est  très 
réduite  par  suite  de  l'existence  d'autres  corps  administratifs  qui 

(*^  Cl.-A.  Gostaz,  Eêêai  êur  V administration  de  Vagiimlture,  du  commerce,  des 
manufactures  et  des  stAsistances ,  Paris,  1818,  i^-8^ 

(*^  Essai  hisloriffue  sur  l'administration  de  l'agriculture,  t.  lil,  Paris,  1877, 
in-8^  Pour  ia  bibliographie  dos  questions  agricoles  pendant  la  Révolution,  voir 
P.  BoissoNNADB,  Les  études  relatives  à  l'histoire  économique  de  la  Révolution  fran- 
çaise  {i^Sg-iSoù),  Paris,  1906,  in-S"*  (Publications  de  la  Bévue  de  synthèse 
historique)^  p.  99-113. 

(^)  Les  Comités  des  assemblées  révolutionnaires  (ijSg-i'jgô)^  Le  Comité  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  dans  la  Revue  historique,  1876, 1. 1,  p.  A 38-4 8 3. 

(*)  Procès-verbaux  des  Comités  d'agriculture  et  de  commerce  des  Assemblées  de  la 
Révolution.  T,  I*' :  Assemblée  constituanle,  Paris,  1906,  in-S';  t.  II  :  Assemblée 
constituante  (fin),  Assemblée  législative,  1907. 
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n'existaient  pas  sous  les  précédentes  assemblées.  Rappelons  seule- 
ment ici  que,  créé  le  â  septembre  1789,  ce  Comité  «t reçut  le  nom 
de  Comité  d'agriculture  et  de  commerce.  Sous  la  Législative,  il 
redevint  simplement  Comité  d'agriculture;  enfin  la  Convention  le 
réunit,  le  â  brumaire  an  11,  sur  la  proposition  du  Comité  de  salut 
public,  aux  Comités  de  commerce,  des  ponts  et  chaussées,  et 
de  navigation  intérieure.  Quelquefois,  il  ne  porte  qu'un  de  ces 
titres;  mais,  le  plus  souvent,  on  le  désigne  sous  le  nom  de  Comité 
d'agriculture  et  de  commerce,  comme  du  temps  de  la  Constituante. 
Enfin,  le  7  fructidor  an  11,  il  reçut  la  dénomination  de  Comité 
d'agriculture  et  des  arts,  et  la  conserva  simultanément  avec 
celle  qui  lui  avait  été  précédemment  attribuée,  jusqu'aux  der- 
niers jours  de  la  Convention  (^).  t» 

II 

Les  organes  proprement  administratifs  nous  retiendront  plus 
longtemps  que  les  Comités  législatifs.  Depuis  1780  définitivement, 
l'administration  de  l'agriculture  faisait  partie  du  département  des 
finances.  En  juin  1785,  grAce  à  l'influence  de  Gravier  de  Vergennes, 
chargé  de  cette  administration,  fut  créé  un  comité  qui  devait  exami- 
ner les  mémoires  envoyés  au  Contrôleur  général  et  présenter  des 
vues  sur  les  matières  agricoles  :  ce  comité  consultatif,  qui  compta 
parmi  ses  membres  Lavoisier  et  Dupont  de  Nemours,  semble  avoir 
disparu  en  septembre  1788^^^.  En  1788,  l'administration  de  l'agri- 
culture a  cessé  d'être  spécialisée  comme  elle  l'était  relativement 
avant  :  Blondel,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  s'occupe 
en  eifet  à  la  fois  des  impôts,  des  travaux  de  charité  et  des  afiaires 
contentieuses  relatives  aux  dessèchements,  défrichements,  partages 
des  communaux  et  à  Tabolition  du  droit  de  parcours  (^).  Les 
plus  importantes  des  attributions  du  comité  disparu,  à  savoir  la 
correspondance  et  l'examen  des  mémoires  techniques,  ont  passé, 
depuis  le  3o  mai  1788,  à  la  Société  d'agriculture  de  Paris,  qui 

(*)  GuOTRET,  loc.  cit.,  p.  A38  et  suivantes. 

(')  U  administration  de  l'agriculture  et  U  Contrôle  général  des  finances  (ij85- 
17^7),  Procès-verbaux  et  rapports  publiés  par  H.  Pigeonneau  et  A.  de  Fovillb, 
Paria,  188a,  in-8*. 

(')  Almanaeh  royal,  p.  998.  Cf.  L.  Biollat,  Études  économiques  sur  le 
iviii'  siècle, .  . ,  Paris,  i885,  in-8%  p.  607  et  suivantes. 
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dora  ju9€fu'ft«i  décret  du  8  aaât  1793,  supprimant  les  acadëmies 
et  sociétés  ^^). 

Blondei  garda  sans  doute  ses  fonctions  dans  i<e  Ministère  des 
finances  jusqu'à  l'organisation  du  Ministère  de  Tintérieur  :  il  est  dit  ^ 
dans  YAhumoeh  royal  de  1 791,  qu'il  s'occupe  de  cria  suite  de  ce  qui 
concerne  le  contentieux  des  impositionsD^^);  d'ailleurs,  sous  la 
direction  immédiate  du  ministre,  le  quatrième  commis  Tarbë  con- 
duit le  bureau  chargé  du  service  des  assemblées  provinciales  et  de 
Tagricultitre,  et  le  premier  commis  Boîsot  la  Caisse  de  Poissy,  si 
importante  pour  le  commerce  de  la  boucherie  ('). 

Le  Ministère  de  l'intérieur,  créé  le  7  aoAt  1 790,  fui  organisé  par 
le  décret  du  t6  avril  1791  :  tout  ce  qui  concernait  ragricuiture 
passa  des  finances  à  l'intérieur,  et  les  anciens  services  détachés  dhi 
Contrôle  général  formèrent  les  5*  et  6*  divisions,  sans  compter  deux 
bureaux  spéciaux  pour  les  subsistances  et  approvisionnements.  La 
6^  division,  installée  rue  Vieille -du-Temple  et  dirigée  par  Blondei, 
traite ,  peut-être  selon  le  plan  conçu  par  Chaumont  de  la  Millière  ^^K 
des  écoles  vétérinaires,  de  la  liquidation  de  la  Compagnie  des 
Indes,  du  commerce  intérieur  et  maritime,  de  l'agriculture,  des 
manufactures,  des  primes  et  encouragements,  des  brevets,  de  la 
balance  de  commerce  (^).  En  septembre  17999  le  Ministère  de  l'in- 
térieur fut  réorganisé  par  Roland  :  ce  fut  la  &'' division,  installée  au 
petit  H6tel  de  l'intérieur  et  dirigée  par  G.-E.  Lecamus,  qui  s'occupa, 
outre  les  travaux  publics,  les  mines,  les  forges  et  usines,  de  Tagri- 
culture,  des  défrichements ,  dessèchements ,  irrigations,  plantatiéns 
et  de  (rtoul  ce  qui  y  est  relatifs;  les  écoles  vétérinaires  passèrent, 
avec  les  subsistances,  à  la  b*  division,  dirigée  par  J.  Guillaume ^^K 

('^  J.-L.  Lbpibtrb,  Compté  rendu  à  la  Société  d'agriculture  de  Péris  de  tes  tra- 
vaux ftnti,  commencée  et  projetée,  depuis  lé  3o  mai  ij88,  jusquee  et  y  compris  le 
3o  septembre  tjgS,  Paris,  an  ni,  in-18.  Cf.  L.  di  Latebomi,  Les  éùsnomistês 
français  au  xvin'  siècle,  Paris,  1870,  in-8*,  annexe  1 ,  p.  6 89-6 7 6«  Sur  le  Wtfe 
des  sodélés  d*agricultare  au  itiii*  siècle,  voir  J.  LBTAComiODX,  La  question  dee 
subsistances  et  du  commerce  des  grains  en  France  au  ivnt'  siècle,  dans  ia  Revue 
d*hiêtowe  moderne  et  contemporaine,  1906-1907,  t.  VUI^  p.  &9A. 

W  P.  a6/i. 

(')  H.  BoDBoiN,  L'industrie  de  la  boucherie  à  Paris  au  xix'  siècle,  dans 
l*i4iifi^  sociologique  (  1 906  ).  La  Caisse'  fut  supprimée  par  décret  du  1 3  mars  1 791 . 

^^^  MADOuiir,  op.  cit.,  t  m,  p.  hhb.  Ce  plan  est  du  7  septembre  1790. 

t*)  Almanach  national,  179s,  p.  933. 

^*)  Ahnanach  national,  1793,  p.  i3o'i3i.  Blondei  démissionna  ie  16  août 
1799  (BioHay,  op.  cit,,  p.  5io). 
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Roland,  par  sa  réorganisation  ministérielle,  avait  précisé  le  rôle 
de  rÉtat  dans  l'administration  de  Tagriculture.  Il  fit  davantage,  en 
organisant,  peut-être  conformément  aux  idées  exprimées  par 
Boncerf  dans  un  mémoire  présenté  le  i3  mars  1799  ^^\  un  bureau 
central  d'agriculture,  analogue  au  bureau  centrai  pour  Tadminis* 
tration  du  commerce  :  ce  bureao  devait  traiter  des  questions  agri- 
coles,, entrer  en  correspondance  avec  les  principaux  cultivateurs 
des  départements,  rédiger  un  journal  hebdomadaire  d'agriculture, 
préparer  les  propositions  d'encouragement,  présenter  le  tableau 
annuel  des  travaux  et  améliorations  à  faire.  Roland  exposa  celte 
œuvre,  fo^rt  mal  connue,  dans  son  projet  de  budget  de  dépenses, 
du  93  septembre  1799 ,  où  il  esquissait  un  plan  de  réformes  d'en- 
semble pour  développer  l'agriculture  française  (^). 

En  fait,  le  bureau  central  d'agriculture,  sous  le  nom,  semble- 
l-il,  de  Comité  central  du  ministère  de  l'intérieur,  publia  d'avril  1 798 
à  germinal  an  11  treise  numéros  du  mensuel  Journal  tagricuUurt  et 
defnoêpiriiifubliqw^  (f  destiné  à  porter  l'instruction  dans  les  campa- 
gnes^ ^^\  et  qui  devait  être  remplacé  plus  tard  par  la  FemUe  du 
cultivateur.  Le  bureau,  d'autre  part,  eut,  au  moins  du  6  décembre 
179a  à  juillet  1793,  une  correspondance  assez  active,  ainsi  qu'en 
témoignent  deux  volumes  d'enregistrement  conservés  aux  Archives 
nationales  (^). 

Le  bureau  central,  en  relation  avec  la  &*  division  du  ministère, 
doit  élre  distingué  du  Conseil  d'agriculture,  simplement  consultatif, 
auquel  font  allusion  différents  documents  antérieurs  à  germinal 
an  II,  et  qu'on  voit,  assez  obscurément  d'ailleurs,  fonctionner  après 
cette  date;  alors,  en  efiPet ,  un  certain  nombre  d'administrations  révo- 
lutionnaires, la  Commission  deâ  subsistances  principalement,  de- 
mandent au  Conseil  d'agriculture  des  avis  de  toute  espèce  sur  des 
matières  agricoles  :  nous  avons  conservé  en  analyse  un  certain 
nombre  de  ces  avis  ^^K 


(•)  Arch.  nat.,  F"  ôàa. 

'')  Madouin,  op,  dt,,  t.  I,  p.  456-657. 

''î  Arch.  nat.,  AD  xi*  370. 

(4)  ppr*ii-i-««.  374,.3^ûa.  On  conserve  également  dans  F  p'*"-*"*'*'  6660  des 
feuilles  derappoK  du  bureau.  On  trouvera  dans  F^  aa3  les  lettres  de  réception 
ronsécutives  à  Tenvoi  du  JoMmaly  dans  F***  396  une  partie  de  la  correspondance 
reçue  par  le  bureau. 

'^•'  Ardi.  nal.,  F '•'*"-'"•'"' 3756-3757. 
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Les  grandes  réformes  préconisées  par  Roland  restèrent  lettre 
morte. 

Sous  les  successeurs  de  Roland,  le  Ministère  de  Tintérieur 
subit  de  nouveaux  changements  :  la  &'  division  cessa  de  s'occuper 
des  choses  agricoles,  et  c'est  la  S**,  avec  J.  Guillaume,  qui  dut  les 
traiter  en  même  temps  que  les  questions  industrielles  ^^K  D'autre 
part,  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements,  créée 
par  décret  du  i**'  brumaire  an  ii,  devait  «rassurer  l'ensemencement, 
la  reproduction  de  tout  genre  de  subsistances. .  .,  veiller  à  l'amé- 
lioration de  Tagriculture  et  empêcher  le  dessolement  des  objets  de 
première  nécessité  (^^t».  Dès  lors  ^  les  oi^anismes  chargés  des  subsis- 
tances ne  cesseront  de  s'occuper  des  objets  agricoles  au  même  titre 
que  les  organismes  spéciaux  ^^). 

Le  principal  de  ces  organismes  spéciaux  est,  au  début  de  Tan  ii, 
la  Commission  d'agriculture  et  des  arts.  Cette  Commission  fut  créée 
par  le  décret  du  la  germinal  an  ii,  qui  remplaçait  les  ministères 
existant  par  douze  commissions  executives ^^^,  et  organisée,  en 
même  temps  que  les  autres,  le  99  suivant t^).  Les  membres  de  la 
Commission  d'agriculture  et  des  arts  furent  successivement  :  Bru- 
net^^J,  Gateau^''^,  Thuillier^*^  jusqu'au  troisième  jour  complémen- 
taire an  II;  Lhéritier  et  BerthoUet,  jusqu'au  96  brumaire  an  iii; 
Lhëritier  et  Laugier,  avec  Tissot  pour  adjoint^®),  jusqu'au  99  bru- 

(')  Almattack  tuUioiud,  an  11,  p.  i37-i38. 

^*^  P.  Garon  ,  Notei  «iir  la  législation  et  l'administration  du  commerce  des  cé- 
réales. . . ,  dans  ie  Bulletin,  1906,  p.  lai  (p.  17  du  tir.  à  part). 

(^'  R.  Gdtot  et  F.  TnénABD,  Le  Conventionnel  Goujon,  dans  la  Revue  historique , 
1906,  t.  XGI,  p.  B73.  (Test  ainsi  qu^on  trouvera  dans  les  papiers  des  services 
pour  les  subsistances  des  renseignements  sur  les  ensemencements,  les  dessèche- 
ments ,  etc.  La  Commission  du  commerce  et  approvisionnements  était  en  relation 
avec  la  9*  division  des  bureaux  du  Comité  de  salut  public ,  ainsi  que  la  Commis- 
sion d^agriculture  et  des  arts,  et  celle  des  transports,  postes  et  messageries 
(arrêté  du  s 8  germinal  an  11,  dans  le  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public, 
t.  Xll,p.  6/i/î). 

(*)  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public,  t.  XII,  p.  3 96. 

(*)  Procès-verbal  imprimé,  99  germinal  an  11,  p.  317. 

(*)  En  coDgé  le  3  messidor  an  11  (F*^*  7/1),  démissionnaire  plus  tard  pour  rai- 
son de  fatigue.  Sur  Brunet,  voir  Gdyot  et  THéNARD,  op,  cit, 

(')  Sur  Gâteau,  voir  Vellat,  dans  Annales  révoL,  I,  1908,  p.  6h,  965. 

^*^  Requis  pour  l'armée  par  le  Comité  de  salut  public  le  19  prairial  an  11 
(F»**  7/1). 

(*)  Nommé  le  'à  messidor  an  11  par  le  Comité  de  salut  public  pour  accompagner 
Goujon  à  Tarméc  du  Rbin  (F***  75). 
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maire  an  m,  Lhéritier  seul  ensuite  jusqu'au  32  germinal  aniii^'), 
et  J.-B.  Dubois  de  Jancigny  seul  aussi  jusqu'au  10  vendémiuire 
an  vf^^K  Ces  commissaires  étaient  les  chefs  d'un  personnel  prove- 
nant en  partie  de  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionne- 
ments et  organise,  d'après  un  plan  que  la  Commission  arrêta  les 
19  et  1 3  floréal  an  11,  en  vertu  de  l'arrélé  du  Comité  de  salut  pu- 
blic du  37  suivant (^).  Installée  dans  la  maison  Rohant-Chabot,  puis 
dans  les  hôtels  Gonti  et  Molé(^\  la  Commission  comprenait  cinq 
divisions  :  la  première  était  le  secrétariat,  d'où  ressortait  la  biblio- 
thèque (^);  la  cinquième,  celle  de  la  comptabilité ;>la  quatrième, 
celle  des  arts  et  manufactures  (^),  les  deuxième  et  troisième  con- 
cernaient l'agriculture  :  c'étaient  la  division  (ou  agence)  végétale 
et  la  division  (ou  agence)  animale. 

La  première  de  ces  agences,  en  vendémiaire  an  m,  comprenait 
un  chef,  deux  sous*chefs,  plus  le  personnel  technique  correspon- 
dant aux  principales  rubriques  : 

1.  Aménagement  des  bois  et  forêts;  mesures  lé- 
gislatives et  executives  pour  les  améliorations.. .  .      (]els. 

2.  Pépinières,  maisons  nationales Vilmorin. 

3.  Améliorations  de  l'agriculture  (semences, cul- 
ture, récolte) Dubois. 

&.  Direction  de  la  correspondance  sur  cet  objet.     Golrat  '^^ 

5.  Dessèchements  et  utilisation  des  étangs,  lais 
et  relais Rougier^Labebgbrie. 


('^  démissionna  ire  pour  être  employé  à  Suial-Domingue  (arrêté  du  Cumilc 
d'agriculture  du  i3  prairial  an  m,  F*^*8s). 

(^)  Dubois  fut  arrêté  pendant  la  Terreur  à  cause  de  ses  relations  avec  Malcs- 
herbes. 

(^)  Arcli.  nat.,  F***  73  (date  inexacte  dans  le  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut 
publie,  t.  XIII,  p.  55o).  Sur  le  personnel  subalterne  de  la  Commission,  voir  des 
arrêtés  du  Comité  de  salut  public,  du  h  floréal  an  11  (même  Recueil,  t.  Xiil, 
p.  5),  et  du  Comité  d*agriculture,  du  as  pluviôse  an  m  (F^**  81). 

^*î  Arrêtés  des  9  et  19  floréal,  h  et  ah  prairial  an  11  (F^** 78-7/1;  Recueil  des 
actes  du  Comité  de  salut  public,  t.  XIII,  p.  3 16). 

t*î  Anêlé  du  3  messidor  an  11  (F*** 7^1).  On  y  incorpora  la  bibliotlièque  de 
Pagronome  Vicq  d'Azyr  et  de  divers  émigrés  (F"  1306^). 

W  On  trouvera  dans  F**i556  un  important  rapport  sur  l'action  de  cette  divi- 
sion, qui  sera  publié  prochainement  dans  le  Bulletin  par  M.  Cli.  Srhmidt. 

'^'  Remplacé  le  8  bruniairc  an  11  par  Parmenlier. 
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La  seconde,  avec  un  chef  et  deux  Bous-chefs,  8e  subdivisait  ainsi  : 

1.  Haras  et  dtablissements  nationaux GaeBRT. 

2.  Ecoies  vétérinaires,  destruction  des  animaux  nuisibles.     Huzard. 

3.  Situation  de  la  République  en  animaux  de  toute  espèce,, 
direction  de  la  correspondance  sur  cet  objet  et  de  la  partie 
administrative RiissoN. 

Cette  organisation  fut  changée  au  début  de  brumaire  an  m;  le 
nouveau  plan  de  travail  fut  adressé,  à  raison  de  9,ooo  exem- 
plu  ires,  aux  administrateurs  de  district  et  de  département,  le 
3 1  brumaire (^\  et  publié  dans  la  FeuiUe  du  cubivaievr,  le  97  suivant. 
Voici  ce  plan  pour  les  deux  divisions  qui  nous  intéressent  : 

DIVISION  VBGBTALE  : 

i  **'  section  :  Dubois.  —  Situation  de  Tagriculture  dans  toute  la  Répu- 
blique. Système  général  de  culture  et  d'amélioration.  Encouragements. 
Police  rurale. 

a'  section  :  Rolgier-Labbbgbrib.  —  Dessèchements  et  défrichements. 

S*  section  :  Vilmorin.  —  Culture  des  plantes  à  fourrages.  Culture  des 
plantes  potagères.  Arbres  fruitiers.  Pépinières.  Vignes.  Fabrication  et  con- 
servation des  vins  et  eaux-de-vie.  Maisons  sous  la  surveillance  de  la  Com- 
mission. 

â'  section  :  Cbls.  —  Amélioration  des  bois  et  forêts.  Pépinières  d'arbres 
forestiers.  Conservation  des  plantes  rares.  Essais  sur  les  plantes  exotiques 
dont  il  peut.étre  utile  de  propager  la  culture. 

5' section:  Pabmbntibr.  —  Plantes  économiques,  chanvre,  lin,  navette, 
colza,  Labac,  houblon,  garance,  pastel,  safran,  etc.,  et  leurs  produits. 
Farines,  moulures  et  moulins.  Instruments  de  culture,  bâtiments  ruraux. 

division  amimalb  : 

i"  section  :  Raisson.  —  Situation  de  la  République  en  animaux  de  toute 
espèce.  Direction  de  la  correspondance  sur  cet  objet,  de  la  partie  adminis- 
trative et  de  la  surveillance  intérieure  des  bureaux. 

q'  section  :  Gilbbrt.  —  Amélioration  et  propagation  des  bétes  à  cornes, 
à  laine,  etc.  Etablissements  nationaux  sous  la  surveillance  de  la  Commis- 
sion. Destruction  des  animaux  nuisibles. 

à'  section  :  Hdzard.  —  Haras.  Écoles  vétérinaires.  Épixooties. 

0)  Arrêté  de  la  Commission,  F'^^â,  p.  8,  ¥^* 'j.  Cf.  F'^iBg,  circulaire  im- 
primée de  la  Commission. 
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Cette  organisation  parait  avoir  été  dès  lors  immuable  ^^K  Elle  per- 
mit à  la  Commission  d'accomplir  une  œuvre  quadruple  :  i""  assurer 
Texécution  des  grandes  lois  votées  (particulièrement  sur  le  dessè- 
chement des  étangs,  le  partage  des  communaux,  etc.);  a"*  déve- 
lopper, concurremment  avec  la  Commission  des  subsistances,  les 
productions  agricoles  du  pays;  3^  administrer  les  établissements 
agricoles  et  industriels,  —  survivances  de  l'ancien  régime,  ou 
créations  nouvelles,  —  qui  lui  furent  attribués;  U^  préparer  la  be- 
sogne du  Comité  de  salut  public  en  ce  qui  concerne  Téconomie 
rurale 

Pour  faire  exécuter  les  lois  et  encourager  Tagriculture,  la  Commis^ 
sion  employa  des  agents  chargés  d'assurer  l'application  particulière 
d'une  mesure  déterminée  (secours  aux  régions  grêlées,  dessèche- 
ments d'étangs,  etc.),  ou  de  surveiller  des  groupes  de  déparlement; 
le  la  brumaire  an  m,  elle  prit  même  un  arrêté  pour  établir  des 
agents  dans  tous  les  départements.  Elle  atteignit  plus  directement 
les  administrateurs  de  département  et  de  districtpar  de  nombreuses 
circulaires,  dont  les  résultats  furent  malheureusement  trop  souvent 
peu  conformes  aux  désirs  de  la  Commissions^).  Elle  les  atteignit 
aussi,  en  même  temps  que  les  bureaux  des  sociétés  populaires  et 
les  cultivateurs  notoires,  en  leur  adressant  la  Feuille  du  cuitivaieur, 
de  la  même  façon  qu'elle  adressait  à  ses  correspondants  industriels 
le  Jtntmal  des  arts  et  tnanu/aetures.  La  Feuille  dagriculture  et  d'éco- 
nomie rurale,  sortie  du  supplément  agricole  du  Journal  général  de 
France  (1787),  avait  paru  en  1790,  pour  s'organiser  définitive- 
ment, avec  son  nouveau  titre,  le  3  octobre  1790,  sous  la  direction 
de  l'agronome  Dubois  de  Jancigny,  futur  membre  de  la  Commis- 
sion. Quand  la  Société  d'agriculture  de  Paris  eut  disparu,  la  Feuille 
du  cultivateur  devint  l'organe  de  correspondance  entre  les  divers 
(echniciens;  puis  le  Journal  d'agriculture  et  de  prospérité  publique  cessa 
de  paraître,  ce  qui  amena  à  faire  de  la  Feuille  du  cultivateur  un  or- 
gane semi-ofBciel  où  la  Commission  des  subsistances  inséra  diverses 
communications;  c'est  ainsi  que  la  Commission  d'agriculture  et  des 
arts  l'employa  à  son  tour  pour  y  publier  non  seulement  les  circu- 


(>>  Sur  le  détail  du  penonnel,  voir  les  états  contenus  dans  Arcb.  nat., 
F"  a3a. 

(')  Sur  ce  dernier  point,  voir  une  circulaire  du  18  prairial  au  ni,  signalée  dans 
F>«»4,  p.  la. 
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laires  de  ses  agences  agricoles,  mais  encore  des  articles  scienti- 
fiques et  des  renseignements  départementaux (^}. 

La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  n'employa  pas  tous  ses 
instants  à  cette  œuvre  d'action  générale  sur  l'agriculture  française  ; 
elle  s'occupa  également  des  entreprises  agricoles  et  industrielles 
qui  se  trouvèrent  sous  sa  direction.  Signalons,  pour  l'agriculture, 
les  domaines  de  Bellevue,  Saint-Cloud,  Mousseaux,  le  Raincy, 
Sceaux,  l'Isle-Adam,  Vanves,  Rambouillet,  Marbeuf,  Croissy,  les 
pépinières  nationales,  tous  endroits  propres  à  faire  des  expériences 
de  culture  ou  d'élevage,  et  auxquels  il  faut  joindre  l'école  vétéri- 
naire d'Alfort  et  lesdépôts  d'étalons,  enfin  un  établissement  mt-agri- 
cole,  mi-industriel,  l'atelier  de  faux  du  faubourg  Saint-Antoine (^). 

C'est  sur  les  rapports  de  la  Commission  d'agriculture  et  des 
arls^')  que  le  Comité  de  salut  public  a  pris  la  plupart  des  arrêtés 
relatifs  à  ces  matières ^^).  Il  en  est  de  même  du  Comité  d'agricul- 
ture, installé  Maison  d'Ëlbeuf,  et  divisé  en  trois  sections  techniques 
comme  la  Commission  elle-même.  Ce  Comité  reprit  une  réelle  im- 
portance au  début  de  l'an  m,  non  seulement  en  préparant,  au  se- 
cond degré,  et  après  la  Commission,  les  décrets  de  la  Convention, 
mais  en  prenant  des  mesures  d'exécution  sur  des  objets  divers ^^^ 
d'ailleurs  d'importance  limitée  (^). 

La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  tint  sa  première  séance 
lo  i""^  floréal  an  ii,  sa  dernière  le  cinquième  jour  complémentaire 

'^)  La  Feuille  du  cultivateur  parut  jusqu^au  97  fructidor  an  vu.  Sur  ses  rap- 
ports avec  ia  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  voir  F^^3os,  et  un  rapport 
du  1 1  thermidor  an  11  signalé  dans  F*°*  7.  Un  arrêté  du  Comité  d^agricdture  du 
ah  frimaire  an  m  augmenta  ia  distribution  du  journal  de  1,000  exemplaires 
à  partir  du  1"  nivôse  (F^**8i).  A  partir  du  11  fructidor  an  m,  il  fut  adressé 
exclusivement  aui  districts  (circulaire  delà  Commission  d'agrirulture  et  des  arts, 
F^^*  A,  p.  ta.).  On  trouvera  un  exemplaire  complet  de  ia  Feuille  du  cultivateur 
aux  Archives  nationales.  Al)  xx^  a  1 8. 

^*)  Pour  ce  dernier  élablisscment,  voir  F"*  229-281 . 

'•'^  Ces  rapports  sont  distribués  dans  les  séries  F",  F"  et  F**  dos  Archives 
nationales.  Un  certain  nombre  seront  indiqués  dans  la  publication  de  MM.  Gca- 
BADX  et  Sghhidt. 

^*^  Ces  arrêtés  sont  groupés  on  expédition  rous  les  cole^^  F'**  78-77. 

^^'  Ijes  procès-verbaux  sont  con«ervcs  sous  la  cole  Arn*9-to,  les  arr<?tés 
groupés  en  expédition  sous  les  cotes  F***  81-83  et  en  minute  dans  les  registres 
F^^*5  et  6  (  a4  fructidor  an  11-98  vendémiaire  an  iv  ;  le  a'  est  le  sommaire  du  i*')* 

i«/  Les  arrêtés  du  Comité  seront  publiés  avec  les  procès-verbaux  aux  tomes  111 
et  IV  de  la  publication  de  MM.  Okabaux  et  Sgumidt. 
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an  iii(^).  Onze  jours  après,  la  loi  du  lo  vendémiaire  an  iv  fixait  les 
altributions  des  ministères  reconstitués  :  au  Ministère  de  l'intérieur 
furent  attribués,  avec  Tagriculture,  les  dessèchements  et  les  défri- 
chements, et  tout  ce  qui  concernait  l'économie  agricole,  indus- 
trielle et  commerciale  de  la  France.  Ce  fut  la  U^  division,  avec 
Dubois,  qui  se  chargea  de  toutes  ces  matières (^). 

Pendant  tout  le  Directoire  l'organisation  resta  la  même  :  dans 
la  &'  division,  un  bureau  de  l'agriculture  traita  de  tr l'agriculture,  la 
police  rurale»  les  dessèchements  et  défrichements,  les  pépinières, 
les  essais  sur  les  plantes  exotiques,  l'amélioration  et  la  conserva- 
tion des  animaux  utiles  de  toute  espèce,  la  destruction  des  ani- 
maux nuisibles,  les  haras,  les  épizooties,  les  écoles  vétérinaires, 
les  maisons  nationales  d'expériences  pour  les  plantes  et  les  ani- 
maux, les  arts  dépendant  de  l'économie  rurale ^^^t).  Ce  bureau, 
dont  le  travail  fut  considérable  (^',  comprenait  une  partie  du  per- 
sonnel de  l'ancienne  Commission  de  l'agriculture  et  des  arts  :  Tes- 
sier,  Cels,  Huzard,  Vilmorin,  Parmentier,  Gilbert  ^^J.  De  la  pé- 
riode proprement  révolutionnaire  subsistait  la  Feuille  du  cultivateur^ 
où  le  gouvernement  fit  insérer  des  communications  officielles  ou 
officieuses  de  toute  espèce.  Pour  se  renseigner  lui-même,  le  gou- 
vernement encouragea,  sur  tous  les  points  du  territoire,  le  réta- 
blissement de  sociétés  d'agriculture,  qui,  en  l'an  vu,  étaient  déj» 
au  nombre  de  &i  ^^);  de  plus,  appliquant  une  idée  conçue  par  la 
Convention,  il  fit  célébrer  avec  pompe  la  fête  de  l'agriculture ^''^ 
inaugurant  ainsi,  un  peu  pompeusement,  mais  non  sans  utilité  ce- 
pendant, le  système  des  comices  agricoles.  Enfin ,  il  sut  systématiser, 
pour  lui-même  et  pour  les  administrateurs  départementaux,  les 

(^)  La  plupart  des  renseignements  précédents  sont  empruntés  aux  procès-ver 
baux  de  ia  Commission,  conservés  en  minute  sous  la  cote  F^^agS,  et  enregistrés 
sous  ia  cote  F**^  7. 

(')  Abnanach  natiotial,  an  iv,  p.  78. 

(')  Altnanach  national^  ans  iv,  v,  vi,  vu,  viii,  p.  78,  76,  76,  100,  96-97-, 
194-195. 

W  Arch.  nat.,  F  P'^i-»**"»  3^83  sqq.  et  4664  sqq.  On  l'appelle  parfois  Con- 
seil d^agriculture  du  gouvernement.  Le  terme  de  bureau  semble  fixé  sous  ie 
Consuïoi  {Almanach  national ,  an  ix,  p.  98). 

(*)  Cf.  les  instructions  publiées  dans  la  Feuille  du  cultivateur  et  signalées  dans 
le  Recueil  qui  suit,  n"  3oo,  827,  867,  878. 

W  Voir  p.  689-491. 

«')  Voîp  le  RecueU,  n*'  387,  81 1,  387,  853,  869,  87a. 

Vie  écoH.  de  là  RévoL.  —  N**  3-4.  17 
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principes  de  réconomie  rurale,  jusqu'alors  empiriquement  entre- 
vus. A  ces  divers  titres ,  on  peut  dire  que  son  action  est  Taboutis- 
sant  des  efforts  antérieurs,  et  le  point  de  départ  d'une  adminis- 
tration régulière  (^). 

III 

La  législation  émanée  de  ces  assemblées  est  au  contraire  assez 
simple;  il  en  est  de  même  des  mesures  administratives  prises  par 
les  différents  organes  ënumérés  plus  haut,  Ministère  de  Tintérieur, 
Comité  de  salut  public,  Comité  d'agriculture.  Commission  d agri- 
culture et  des  arts.  Si  Ton  étudie  à  part  Tabolition  du  régime  sei- 
gneurial, la  vente  des  biens  nationaux,  le  partage  des  biens  com- 
munaux, la  vente  des  céréales  et  le  maximum  général,  comme  il 
ressort  du  plan  de  travail,  en  partie  déjà  réalisé,  de  la  Commis- 
sion de  recherche  et  de  publication  des  documents  relatifs  à  la  vie 
économique  de  la  Révolution,  si  on  laisse  de  coté,  comme  n étant 
pas  spéciCquement  agricoles ,  Torganisation  de  Tart  vétérinaire  et 
le  régime  des  forêts,  on  s  aperçoit  que  Tœuvre  de  la  Révolution,  en 
ce  qui  concerne  Tagriculture,  est  assex  mince,  et  qu'elle  continue, 
sans  grandes  différences,  ToQuvre  de  l'ancien  régime  ^^^  En  dehors 
du  décret  du  5  juin  1791 ,  qui  établit  la  liberté  de  la  culture  en 
France,  du  décret  du  6  septembre  1791,  qui  organise  la  police 
rurale  et  sanctionne  certains  usages  généraux,  en  dehors  des  séries 
de  décrets  et  d'arrêtés  sur  les  dessèchements  des  marais  et  sur  les 
baux  et  fermages,  on  constatera  que  les  textes  révolutionnaires  ne 
modifient  pas  sensiblement  l'état  ancien  de  la  législation  et  des 
coutumes  rurales.  C'est  que  la  plupart  des  lois  agricoles  de  la 
Révolution  ont  été  prises  conformément  aux  vues  des  économistes 
et  des  groupements  agronomiques  du  xviu*  siècle  (')  :  en  1789,  on 

(^)  A  noter  i  ce  point  de  vue  IV ordre  du  travail  des  bureaux  du  mintBtère 
de  rintérieur»,  du  a  tbennidor  an  vi  (Arch.  nat.,  F'^  sa,  imprimé),  p.  8,  9, 
pour  la  U*  division,  et  ia  circulaire  du  ministre  de  rintérieur  aux  administra- 
tions centrales  des  départements  et  aux  commissaires  du  Directoire,  du  s&  frac- 
tidor  an  vi  (Arch.  nat.,  F'^  i3,  imprimé). 

(*}  A  ce  point  de  vue,  les  idées  de  L.  de  LAVsaairB,  qui  voit  des  difflrenees 
considérables  entre  la  législation  de  la  Constituante  et  celle  des  deux  assemblées 
postérieures,  sont  tout  à  fait  contestables  {ÈcùnomU  ruràU  de  la  France  députa 
ijSgt  Paris,  1877,  in- 12,  p.  417  et  sniv.). 

(^)  Voir  en  dernier  lieu  F.  Wolters,  Agrarprobleme  imd  Agranuêtindê  in 
Fraukreich  im  ivin'"  Jahrhundert ,  Leipzig,   1906,  în-8*  (coHeetîoo  SdimoOer). 
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vit  la  Société  d'agriculture  de  Paria  dreMer  uoe  liste  des  réformes 
nécessaires,  où  n'auront  quà  puiser  les  législateurs.  Certaines 
mesures,  comme  la  culture  des  terres  des  défenseurs  de  la  Répu- 
blique, comme  Tembrigadement  des  moissonneurs,  répondent  aux 
conditions  particulières  et  temporaires  où  se  trouvait  le  gouvernement 
révolutionnaire;  elles  ne  font  pas  partie  d'un  plan  préconçu  de  re- 
fonte sociale  :  aussi  bien  la  Révolution  a  condamné  par  avance  la 
«rloi  agraire  (^^9).  Cest  dans  les  autres  chapitres  du  Gode  révolu- 
tionnaire  énumérés  plus  haut,  surtout  dans  labolidon  du  régime 
seigneurial,  la  venledes  biens  nationaux,  le  partage  des  commu- 
naux) quil  faut  chercher  les  causes  du  progrès  des  classes  rurales. 

Quani  à  la  technique  agricole,  encore  embryonnaire,  malgré 
les  efforts  de  la  fin  du  xviii*  siècle  ^^\  il  faut  avouer  qu'elle  a  été 
à  peu  près  entièrement  négligée  par  la  législation ,  sinon  par  les 
agronomes  et  économistes,  —  Dubois,  Purmentier,  etc.,  —  agis- 
sant au  sein  des  corps  spéciaux  ;  sauf  en  ce  qui  concerne  l'élève 
des  bestiaux  et  l'ensemencement  des  terres,  et  encore  parce  que 
ces  deux  matières  étaient  corollaires  de  la  question  générale  des 
subsistances,  on  n'a  pas  fait  grand'chose  en  effet,  et  de  l'activité 
des  hommes  de  la  Révolution  dans  ce  sens,  il  ne  reste ,  en  témoi- 
gnage, que  d'intéressants  rapports  dont,  par  la  faute  des  circon- 
stances, les  conclusions  n'ont  pu  être  réalisées  dans  la  majeure 
partie  des  cas^^l 

C'est  sous  le  Directoire  que  des  mesures  importantes  apparais- 
sent, dont  les  effets,  indirects  d'ailleurs,  vont  agir  sur  tout  l'en- 
semble de  l'économie  rurale  ^^).  D'une  part,  sont  alors  réglées  toutes 
les  questions  contentieuses,  sorties,  en  matière  de  baux,  de  la  dé- 
préciation du  papier-monnaie  ^^^  et  modifiant  la  situation  respective 

(»)  Voir  le  Recueil,  n*  66. 

(')  Sar  ces  progrès,  voir  en  dernier  Heu,  et  comme  résumé,  J.  Sain,  Muêée 
réiroepeetif  du  groupe  VII,  Agriculture  [de  l'Exposition  universelle  de  1900], 
Paris,  s.  d.,  in-8%  p.  9  5-36. 

^')  G^esl  ce  qui  ferait  avant  (out  Tintérét  de  la  publication  souhaitable  des  pro- 
cès-verbaux de  la  Commission  d*agriculture  et  des  arts ,  augmentés  des  rapports 
et  des  ppojets  de  décrets  que  rédigèrent  des  techniciens  compétents,  et  qui  ré- 
vèlent Tactivité,  pour  le  moins  virtuelle,  de  la  Commission. 

(*)  Ordre  du  ministère  de  Tintérieur,  3  thermidor  an  vi  (Arch.  nat.,  F'^  s 3). 

^^^  Les  tableaux  de  déprédation  du  papier-monnaie  sont  actuellement  sous 
presse,  et  M.  P.  Caron  préparc  un  travail  sur  les  transactions  entre  particuliers 
pendant  le  Directoire. 

*7- 
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des  débiteurs  et  des  crëapciers.  De  l'autre ,  soot  organisées  des 
institutions,  embryonnaires  sous  les  assemblées  précédentes, 
comme  Tenregislrement,  Tassiette  de  TimpAt  et  le  régitne  hypo- 
thécaire (^),  dont  ii  est  évident  qu  elles  auront  une  action  très  grande 
sur  le  régime  des  contrats,  de  la  propriété  et  du  crédit  agricole. 
Les  efforts  pour  la  réfection  du  matériel  agricole,  ruiné  par  la  guerre 
civile  et  étrangère,  les  réquisitions  et  l'application  du  maximum, 
sortent  plutôt  de  l'initiative  du  Ministre  de  l'intérieur  que  de  celle 

du  corps  législatif. 

Georges  Bourgin. 

(*)  Je  n'ai  noté  dans  le  RêcneU  qui  suit  que  Ica  lois  hypothécaires,  en  de- 
hors de  celles  qui  touchent  la  contribution  foncière.  L'enregisirement  a  bien  é\é 
créé  sous  la  Constituante  (décret  du  19  décembre  1790),  mais  n*a  pas  fonctionné 
avant  Tan  fii,au  lieu  que  le  régime  hypoihécaire,  systématisé  par  la  loi  du 
11  brumaire  an  vu  (et  auparavant  par  le  décret  du  9  messidor  an  m),  s'est 
greffé  sur  Padministration  des  insinuations,  réorganisée  à  ia  fin  du  xviii*  siècle. 
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Les  éléments  de  ce  recueil  ont  été  pris  aux  Archives  nationales 
et  dans  les  collections  imprimées.  Il  comprend  :  des  arrêts  du 
Conseil,  cités  d^aprës  les  exemplaires  imprimés  conservés  dans  la 
série  AD -{-(Collection  Rondonneau,  chronologique)  et  d'après  les 
Anciennes  lois  dlsambert;  des  décrets  des  assemblées,  reproduits 
d'après  la  CoUection  générale  des  décrets  (ou  Collection  Baudouin)  (^)  ; 
des  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  donnés,  pour  la  période  qui 
s'étend  jusqu'au  16  brumaire  an  m  (^},  d'après  le  Recueil  des  actes 
du  Comtté  de  salut  public  publié  par  M.  Âulard,  et,  pour  la  période 
postérieure  au  16  brumaire  an  m,  d'après  les  expéditions  adressées 
à  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  et  conservées  sous  les 
cotes  F*^*  76-77  î*),  et  les  minutes  originales,  peu  nombreuses, 
groupées  sous  la  cote  AF 11  79 ,  plaq.  688  ;  des  circulaires  du  Minis* 
tère  de  l'intérieur,  avant  et  après  le  gouvernement  révolution- 
naire, d'après  la  collection  de  ces  circulaires  qui  existe  aux  Archives 
nationales  (F^^aa,  aS)  et  diverses  sources  imprimées  qui  seront 
indiquées  à  propos  de  chaque  texte;  des  arrêtés  du  Comité  d'agricul- 
ture de  la  Convention, d'après  les  expéditions  adressées  à  la  Commis- 
sion d'agriculture  et  des  arts,  et  conservées  sous  les  cotes  F*^*  81- 

• 

(')  En  1799  parut  un  Code  rural  ou  recueil  chronologique  dee  dêcreU  de  VAê- 
iemblée  nationale  Comiituante  qui  intéreuent  plus  particulièrement  le  régime  dee 
eampagnee ,  par  un  homme  de  loi ,  in-8*  :  ce  code  contient  un  certain  nombre  des 
décrets  de  la  Constituante  publiés  à  nouveau  dans  ce  Recueil,  Pour  le  début  de 
la  Convention,  k  signaler  que  le  Journal  d^agriculture  et  de  proêpériii  publique 
publié  par  le  comité  central  du  Ministère  de  l'intérieur,  d'avril  1793  a  germinal 
an  n,  contient  une  rubrique  UgiiUUion  {kb  ix^  ^70). 

(*}  Date  à  laquelle  s*arrétë  le  t.  XVII,  le  dernier  paru,  du  Recueil  de  M.  Ao- 
LAID,  dont  un  supplément  donnera  les  documents  omis  qui  figurent  dans  le 
présent  Recueil. 

(')  Les  liasses  F'^*  73-76  ont  été  également  dépouillées  et  ont  fourni  un  cer- 
tain nombre  d'arrêtés  qui  ne  figurent  pas  dans  le  Recueil  de  M.  Aulahd. 
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82,  ou  d'après  les  registres  d'enregistrement  (F*°*  5-6)  f^^;  des 
circulaires,  instructions  et  arrêtés  de  la  Commission  d'agriculture 
et  des  arts,  d'après  les  minutes,  analyses  ou  imprimes  conservés 
dansF^^  969  et  F^^  998,  les  mentions  qui  figurent  dans  les  procès- 
verbaux  de  la  Commission  (F'^*  7,  F**^  998),  et  dans  un  registre 
tenu  ad  hoc  {F^^*  U)  (^)  ou  les  textes  de  la  FeuUh  du  Cultivateur; 
(r  enfin  des  circulaires  et  arrêtés  des  divers  services  et  commissions 
qui  ont  été  chargées,  entre  1798  et  l'an  iv,  de  la  partie  des  sub- 
sistances et  des  approvisionnements,  circulaires  qui  figurent  aux 
Archives  nationales,  en  exemplaires  imprimés  ou  à  l'état  de  mi- 
nutes, dans  la  série  F^^,  cartons  9&7,  967,  968  et  969<^973  ^^^ji; 
des  lois  rendues  par  les  Conseils  et  des  arrêtés  pris  par  le  Direc- 
toire exécutif  d'après  le  BuBetin  de§  hnn^^K 

ff  On  n'a  point  prétendu  tout  publier.  D'abord ,  en  dépit  du  soin 
apporté  aux  dépouillements,  des  omissions  ont  pu  se  produire. 
Ensuite,  les  collections  de  circulaires  des  Archives  nationales  ne 
sont  certainement  pas  complètes.  On  a  pu  constater  (^)  l'absence 
de  quelques-uns  de  ces  documents,  et  il  a  fallu  se  borner,  en  pareil 
cas,  à  reproduire  la  mention  ou  la  brève  analyse  faite  ou  donnée 
par  d'autres  textes.  Il  est  probable  que  ces  circulaires  manquantes 
pourront  être  retrouvées  dans  les  archives  départementales,  et  que 
la  série  complète  se  reconstituera  k  la  longue. 

«D'autre  part,  on  a  écarté  :  i**  tous  les  textes  relatifs  à  des 
questions  d'espèce,  k  des  affaires  particulières  (^). . .;  parmi  les 
textes  d'intérêt  général,  ceux  qui,  n'ayant  que  valeur  secondaire 

(0  Ces  arrélés,  qui  correspondent  i  la  période  d'activité  du  Comité  d^egricul- 
ture  après  le  9  thermidor,  seront  donnés,  au  moins  sons  leur  forme  de  projet, 
par  MM.  Gebbadx  et  Scbmidt  au  t  ill  de  leur  recueil,  actuellement  sous  presse. 

(')  Un  certain  nombre  des  instructions  de  la  Commission  d*agriculture  et  des 
arts  et  des  circulairea  du  ministre  do  Tintérieur  a  été  publié  dans  la  FtuUh  du 
cultivateur  (AD  u^  a  1 8 ) 

t^)  P.  Cabor.  Rêcuêil  dêi  pritwipaujr  textêi  légiêlatifê  $t  adminUtrat^e  iur  le 
commerce  de»  céréaUe  de  tjSS  à  Van  r,  dans  le  BulleUn,  1906,  p.  1  «9. 

On  trouvera  dans  F'^  998  une  table  des  circulaires  de  la  Commission  des  sub- 
sistances et  approvisionnements  qui  peut  rendre  certains  services. 

(^)  Les  textes  du  Bulletin  des  loie  sont  cités  avec  leur  numéro  et  Tindication 
du  tome  et  des  pages. 

W  Cf.  n"  5a,  ao/i,  999,  3o8. 

^*)  Signalons,  à  ce  point  de  vue,  les  arrêtés  du  Comité  de  salut  public,  en 
nombre  considérable,  autorisant  des  soldats  à  quitter  Tarmée  pour  aller  cultiver 
leurs  torres. 


il 
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et  transitoire,  ou  reproduisant  simplement  des  textes  déjà  cités, 
eussent  inutilement  grossi  un  recueil  déjà  volumineux  ^^^.t» 

Dans  ce  recueil  ne  figurent  que  les  textes  qui  concernent  Téco- 
nomie  rurale  proprement  dite,  c'est-à-dire  essentiellement  le  ré- 
gime de  culture  des  biens  ruraux  et  le  système  contractuel  employé 
dans  les  campagnes,  —  les  textes  ne  donnant  pas  autre  chose;  on 
en  a  exclu  les  textes  qui  intéressent  d'autres  matières  sans  doute 
connexes,  mais  qui,  en  raison  de  la  précédente  définition  et  par 
suite  du  plan  même  de  travail  de  la  Commission ,  doivent  rester  en 
dehors  de  ce  Recueil,  quoiqu'elles  puissent  intéresser  le  régime  de 
la  production,  de  la  circulation,  ou  de  la  distribution  en  écono- 
mie rurale  :  c'est  ainsi  que  ce  qui  concerne  la  vente  des  biens 
nationaux  et  le  partage  des  biens  communaux,  l'emploi  des  produits 
agricoles  pour  la  vente  ou  les  industries  campagnardes,  la  répar- 
tition, continuée  assez  longtemps  pendant  la  révolution,  des  revenus 
du  sol  entre  la  classe  des  paysans  et  les  castes  privilégiées,  a  été 
réservé  pour  d'autres  publications,  —  recueils  généraux,  recueils 
départementaux,  recueils  de  textes,  —  parues  ou  à  paraître;  on  a 
cependant  mentionné  dans  ce  Recueil  les  grands  décrets  qui  ont 
aboli  le  régime  seigneurial  et  qui  assuraient  le  progrès  des  classes 
rurales  plus  directement  et  plus  immédiatement  que  la  vente  des 
biens  nationaux,  le  partage  des  biens  communaux,  le  régime  du 
maximum,  dont  il  faudra  que  des  enquêtes  approfondies  nous 
démontrent,  à  ce  point  de  vue,  l'efficacité.  Enfin  tout  ce  qui  a  trait 
aux  écoles  vétérinaires  a  été  délibérément  laissé  de  côté. 

A  ce  Recueil  est  annexé  un  appendice  ^^^  concernant  la  législation 
et  l'administration  forestières  pendant  la  Révolution,  qui  ne  rentrent 
pas  absolument  dans  la  définition  précise  de  l'économie  rurale, 
mais  s'y  rattachent  cependant  assez,  surtout  si  l'on  se  place  au 
point  de  vue  historique  des  attributions  administratives,  et,  par 
suite,  des  sources  d'archives,  pour  constituer  un  recueil  corollaire. 
Ce  recueil  spécial  sera  plus  sommaire  que  le  précédent,  car,  en 
économie  forestière  proprement  dite,  les  instruments  de  travail  ne 
manquent  pas;  mais,  joint  à  l'autre,  il  permettra  de  saisir  dans  leur 
ensemble  les  mesures  d'ordre  législatif  ou  administratif  prises  par 
la  Révolution  en  ce  qui  a  trait  à  la  vie  agricole  du  pays. 


^*^  P.  Gahom,  reccU.,  p.  i3o. 
^•J"  Voir  p.  63a-67Ô. 
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Le  nombre  des  textes  qui  figurent  dans  ce  Becueil  s'ëiève,  maigre 
ces  exclusions,  à  38o.  «rLes  uns,  les  plus  importants,  sont  repro* 
duits  m  extenso  (^),  d'autres  sous  forme  d'analyse;  d'autres  enfin  sous 
forme  de  simple  mention.  La  provenance  de  chacun  d'eux  est  indi- 
quée, à  la  fin  du  titre,  après  la  date.  Le  titre  a  été  conserve  dans 
sa  teneur  ancienne  toutea  les  fois  que  la  chose  a  été  possible  et  mis 
entre  guillemets.  Le  même  procédé  a  été  d'ailleurs  employé  pour 
lous  les  textes,  groupes  ou  membres  de  phrases  littéralement  repro- 
duits :  ils  sont  entre  guillemets,  et  se  distinguent  ainsi,  au  pre- 
mier coup  d'œil,  de  ce  qui  n'est  qu'analyse  ou  résumé  ^^^v 

Georges  Bourgin. 

1.  (f  Arrêt  du  Parlement  ordonnant  l'exécution  des  arrêts  du 
33  janvier  1779  et  98  décembre  1780  dans  toutes  les  paroisses 
du  ressort  des  coutumes  de  Vermandois  et  de  Vitry-le-François ,  et 
faisant  défense  à  lous  propriétaires,  fermiers,  cultivateurs,  jour- 
naliers, habitants  de  la  campagne  et  autres  de  mener  paiire,  en 
aucun  temps,  les  moutons  et  brebis  dans  les  prés  qui  ne  sont  pas 
en  défens,  sous  les  peines  portées  par  lesdits  arrêtés.?»  Du  5  avril 
1788.  (Arch.  nat.,  AD  +  io83.) 

2.  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi  portant  création  d'une  loterie 
de  1 9  millions  en  faveur  des  provinces  ravagées  par  la  grêle.  Du 
96  juillet  1788.  (Arch.  nat.,  AD  -f-  io85.) 

3.  (f  Arrêt  du  Parlement  ordonnant  que  dans  l'étendue  du  bailliage 
de  Senlis  les  9/3  des  chaumes  demeureront,  suivant  l'usage,  ré- 
servés aux  pauvres  de  chaque  paroisse;  pour  par  eux  les  arracher 
et  les  faucher  après  le  i*'  octobre,  défendant  à  toutes  personnes 
d'opérer,  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  la  suppression  ou  dété- 
rioration des  chaumes  destinés  aux  pauvres  et  auxdits  pauvres 
d'entreprendre  sur  la  portion  de  chaume  mise  en  réserve  par  les 
cultivateurs,  et  marquée  parunenrayement,  comme  aussi  d^entrer 
dans  les  champs  pour  la  récolte  des  chaumes  avant  le  lever  et  après 

(^)  «Sauf  les  formules  initiales  et  finales,  qui  ont  éié  laissées  de  côté,  ainsi 
que  les  signatures.» 

^*î  P.  Gabon,  rec,  cit,,  p.  i3o«  i3i.  * 
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le  coucher  du  soleil  sous  les  peines  y  portées,  d  Du  3i  juillet  j  789. 
(Arch.  nat.,  AD-|-  1089.) 

4.  (f  Décret  concernant  les  municipalités  et  assemblées  primaires 
et  administratives.  19  Du  39  décembre  1789.  {Collectgén.  des  décrets ^ 
mai-déc.  1789,  p.  968-2/19.) 

Section  III.  —  Des  fonctions  des  assemblées  administratives. 

(tArt.  s.  . .  .Les  administrations  des  départements  seront  encore  char- 
gées, sons  f  autorité  et  Tinspection  du  roi,  comme  chef  suprême  de  la 
nation  et  de  Tadministration  générale  du  royaume,  de  toutes  les  parties  de 
cette  administration,  notamment  de  celles  qui  sont  rdatives  : 

. . .  &*  à  la  manutention  et  à  l'emploi  des  fonds  destinés  en  chaque  dépar- 
tement à  Tencouragement  de  l'agriculture,  de  Tindustrie,  et  à  toute  espèce 
de  bienfaisance  publique. . .  n 

5.  (T  Décret  concernant  un  prix  fondé  en  faveur  des  cultivateurs 
laborieux.^  Du  3i  décembre  1789.  (CoUect.  gin,  des  décret»^  mai- 
déc.  1789,  p.  393.) 

6.  er Décret  sur  la  fixation  du  prix  de  la  journée  de  travail  exigé 
pour  exercer  les  droits  de  citoyen  actif,  d  Du  i5  janvier  1790. 
\CoUect,  gén,  des  J^crets,  janv.-mai  1790,  p.  i5-i6.) 

«r L'Assemblée  nationale,  considérant  que. . .  le  prix  de  trois  journées  de 
travail  exigé  pour  être  citoyen  actif  ne  doit  pas  être  fiié  sur  les  journées 
d'industrie,  susceptibles  de  beaucoup  de  variations,  mais  sur  celles  em- 
ployées au  travail  de  la  terre,  a  décrété  provisoirement  que  dans  la  fixation 
du  prix  des  journées  de  travail  pour  être  citoyen  actif.  Ton  ne  pourra 
excéder  la  somme  de  vingt  sous,  sans  que  cette  fixation,  qui  n'a  pour  objet 
que  de  r^er  une  des  conditions  des  citoyens  actifs,  puisse  rien  changer  ni 
rien  préjuger  relativement  au  prix  effectif  plus  fort  qu'on  a  coutume  de 
payer  les  journées  dans  les  divers  lieux . . .  f» 

7.  «Décret  sur  la  détermination  de  la  valeur  locale  de  la  journée 
de  travail  exigée  pour  être  citoyen  actif,  t»  Du  11  février  1790. 
{CoJlect,  gén.  des  décrets, \9iïïS,'mdL\  1790,  p.  100-101.) 

«( . .  .Cette  valeur  est  déterminée  par  les  anciens  oflBders  municipaux 
restés  en  fonction ,  par  eux  conjointement  avec  les  comités  librement  élus ,  par 
ces  comités  librement  élus,  par  tous  ceux  qui  font  fonctions  municipales, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit.  » 
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8.  tr  Décret  sur  le  dessèchement  des  marais.  ^  Du  i*'  mai  1790. 
{Collect.  gén,  des  décrets ,  janv.-mai  1790,  p.  339.) 

(rL'Âsseinbiëe  nationde  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 
Chaque  assemblée  de  département  s'occupera  des  moyens  de  faire 
dessécher  les  marais,  les  lacs  et  les  terres  de  son  territoire  habitudlement 
inondés,  dont  la  conservation  dans  Tétat  actuel  ne  serait  pas  jugée  d*une 
utilité  préférable  au  dessèchement  pour  les  particuliers  ou  les  communautés 
dans  Tarrondissement  desquelles  ces  terres  sont  situées,  en  commençant, 
autant  qu*il  sera  possible,  les  améliorations  par  les  marais  les  plus  nuisibles 
à  la  santé  et  dont  le  sol  pourrait  devenir  le  plus  propre  à  la  production  des 
subsistances;  et  chaque  assemblée  de  département  emploiera  les  moyens 
les  plus  avantageux  aux  communautés  pour  parvenir  au  dessèchement  de 
leurs  marais.  » 

9.  «Décret  général  sur  les  principes,  le  mode  et  le  taux  du 
rachat  des  droits  seigneuriaux,  déclarés  rachetables  par  les  articles 
1  et  9  du  titre  III  du  décret  du  i5  mars.i)  Du  3  mai  1790.  {CoUeel. 
gén,  des  décrets,  janv.-mai  1790,  p.  33o-3/i5.) 

10.  (r Décret  qui  ordonne  le  paiement  de  la  dime  pour  Tannée 
1790  et  celui  des  redevances  foncières  en  nature  non  supprimées 
jusqu^au  rachat. t»  Du  18  juin  1790.  (CoUect,  gén.  des  décrets^ 
juin  1790,  p.  9A-97.) 

11.  (T  Décret  concernant  les  prés  soumis  à  la  vaine  pâture,  n  Du 
â6  juin  ij^o.  {CoUecL  gén.  des  décrets,  juin  i79o,p.  i47-i48.) 

irL^Assemblée  nationale,  instruite  que  plusieurs  personnes,  par  une 
fausse  interprétation  de  ses  décrets,  prétendent  que  tous  les  prés  indistinc- 
tement doivent  être  soumis  à  la  vaine  pâture  immédiatement  après  Teolè- 
vement  de  la  première  herbe,  déclare  qu'elle  n*a  rien  innové  aux  dispositions 
coulumières,  règlements  et  usages  antérieurs,  relatifs  à  la  défense  des  prés; 
en  conséquence,  décrète  que  tous  propriétaires  de  prés  dos,  ou  qui,  sans 
être  clos,  étaient  ci-devant  possédés  à  deux  ou  plusieurs  herbes,  continueront 
de  jouir,  conformément  aux  lois ,  rè^ements  et  usages  observés  dans  chaque 
lieu,  du  droit  de  couper  et  récolter  les  secondes,  troisièmes  ou  quatrièmes 
herbes,  ainsi  qu  ils  ont  fait  par  le  passé  :  fait  défense  à  toutes  personnes  de 
troubler  lesdits  propriétaires  de  prés  dans  leur  possession  et  jouissance,  le 
tout  sans  rien  innover  aux  usages  des  pays  ou  la  vaine  pâture  n'a  pas  lieu.  9» 

12.  (T  Décret  additionnel  è  celui  du  3  mai  sur  les  droits  féodaux.  ^ 
Du  3  juillet  1790.  {Collect.  gén,  des  décrets,  juil.  1790,  p,  11-1&.) 
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13.  «rTeneur  de  i'instrnction  de  rAssembiée  naiioDale  sur  les 
fonctions  des  assemblées  administratives.?)  Du  i9  août  1790. 
(Coïkct.  gén.  des  décrets,  août  1790,  p.  77  et  seq.) 

CHAPITRE  m. 

«La  forme,  suivant  laquelle  doivent  se  fidre  la  liquidation  et  le  rachat 
des  droits  dépendant  des  fieb  domaniaux,  est  déterminée  par  les  articles  & , 
6,  6  et  7  du  décret  du  3  jmllet  ^'K 

Ce  sont  les  administrateurs  des  domaines,  ou  leurs  préposés,  qui  doivent 
liquider  le  rachat  : 

1*  Des  droits  appartenant  aux  biens  domaniaux,  dont  la  régie  leur  est 
confiée,  soit  en  totalité,  soit  pour  la  perception  des  droits  casuels. 

û"  Des  droits  et  redevances  fixes  et  annuelles  des  biens  actuellement 
possédés  à  titre  d*engagement,  ou  concédés  à  vie  ou  à  temps. 

3"*  Des  droits  tant  fixes  que  casuds,  dépendant  des  domaines  possédés 
à  titre  d'échange,  mais  dont  les  échanges  ne  sont  pas  encore  consommés. 

A"*  Des  sommes  dues  à  la  nation  par  les  propriétaires  de  biens  mouvant 
(les  biens  nationaux,  même  par  les  apanagbtes  et  les  échangistes,  dont  les 
échanges  ne  sont  point  encore  consonunés,  à  raison  des  rachats  par  eux 
reçus  pour  les  droits  dépendant  de  leurs  fiefs. 

Hais  les  directoires  des  départements,  dans  le  ressort  desquek  sont  situ^ 
les  biens  dont  dépendent  les  droits  rachetables,  doivent  veiller  à  la  liqui- 
dation des  administrateurs  des  domaines  ou  de  leurs  préposés  et  ne  l'approu- 
ver qu'autant  qu'elle  se  trouvera  conforme  au  taux  et  au  mode  prescrits 
par  les  décrets  du  3  mai  ^*H  ils  doivent  veiller  d'ailleurs  à  ce  que  le  prix  des 
rachats  soit  exactement  et  à  mesure  qu'ils  aurontr  été  effectués  versé  de  là 
caisse  de  l'administration  des  domaines  dans  la  caisse  de  l'Extraordinaire. 

Les  mêmes  directoires  doivent  également  vérifier  et  approuver,  s'il  y  a 
lieu,  la  liquidation  faite  par  les  apanagistes  des  droits  dépendant  des  biens 
possédés  à  titre  d'apanage  et  surveiller  le  versement  successif  du  prix  dans 
les  caisses  de  district  et  de  l'Extraordinaire. 

Le  décret  du  3  juillet,  en  ne  rangeant  point  dans  la  dasse  des  droits 
domaniaux  ceux  qui  dépendent  des  biens  possédés  à  titre  d'échanges 
consommés,  n'approuve  pas  néanmoins  indistinctement  tous  les  échanges 
consommés.  Il  bit  au  contraire  une  réserve  expresse  d'attaquer  ceux  dont 
le  titre  serait  reconnu  susceptible  de  revision.  Il  autorise  même,  dans  ce 
cas,  les  oppositions  au  nom  de  la  nation,  dans  la  forme  prescrite  par  les 
artides  £7,  A8  et  &9  du  décret  du  3  mai,  aux  rachats  des  droits  dépendant 
de  ces  sortes  d'échanges. 

^^'  Cf.  d-deflsus,  n**  is. 
(*)  Cf.  ci-f]e«tQ8,  n"  9. 
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Les  directoires  de  département  doivent  veiller  sur  oe  point  aux  intérêts 
de  la  nation,  et  charger  le  procureur-gënëral-syndic  de  &ire  dire  les 
oppositions  qui  seront  jugées  nécessaires. 

Art.  a.  Les  articles  1 5  et  16  du  décret  du  3  mai  chargent  particuliè- 
rement les  directoires  de  district  d*uD  travail  qui  exige  de  lexacdtude  et 
de  Tattention;  c*est  la  formation  de  deux  tableaux,  dont  Tun  contiendra 
Tapprécialion  de  la  valeur  commune  des  redevances  en  volailles,  agneaux, 
cochons,  beurre,  iromage,  cire  et  autres  denrées,  dans  les  lieux  où  il  n*est 
pas  d*usage  de  tenir  registre  du  prix  des  ventes  qui  s*en  font,  et  dont  l'autre 
comprendra  Tévaluation  du  prix  ordinaire  des  journées  d'hommes,  de 
chevaux ,  de  bêles  de  somme  et  de  travail  et  de  voitures. 

Les  directoires  de  département  veilleront  à  la  confection  de  ces  deux 
tableaux,  dont  un  double  leur  sera  adressé. 

Art.  5.  Le  décret  du  96  juillet  1790  autorise  les  conmiunautés  d'habi- 
tants à  racheter  les  arbres  existant  sur  les  places  publiques  des  villes,  bourgs 
et  villages,  mais  il  leur  défend,  k  peine  de  responsabilité,  de  rien  entre- 
prendre que  d'après  l'autorisation  expresse  du  directoire  de  département, 
qui  sera  donnée,  d'après  l'avis  de  celui  de  district,  sur  une  simple  requête, 
et  après  communication  aux  parties  intéressées,  s'il  y  en  a. 

Les  dâibérations  sur  ce  rachat  seront  prises  par  le  conseil  générai  de  la 
commune  et  elles  indiqueront  les  moyens  d'en  acquitter  le  prix. 

Le  même  décret  du  96  juillet  charge  les  administrations  de  département 
de  proposer  au  corps  législatif  les  mesures  qu'elles  jugeront  les  plus  cppve- 
nables,  d'après  les  localités,  et  sur  Tavis  des  districts,  pour  empêcher  toute 
dégradation  des  arbres,  dont  la  conservation  intéresse  le  public,  et  pour 
remplacer  s'il  y  a  lieu,  par  une  replantation,  ceux  qui  ont  été  ou  pourront 
être  abattus.  « 

CHAPITRE  VL 

AGRIGULTURB  ET  GOMIIERGS. 

«rLes  nombreux  détails  qui  rédament  les  premiers  travaux  des  assemblées 
administratives  ne  leur  permettront  guère  de  donner  sur^e-champ  à  tous 
les  objets  qui  tiennent  à  l'agriculture  et  au  commerce  une  application  pro- 
portionnée à  leur  grande  importance.  Il  est  néanmoins  de  leur  devoir  de 
ne  négliger  rien  de  ce  qui  peut  être  instant  et  de  se  procurer  de  bonne 
heure  les  instructions  et  les  renseignements  d'après  lesquels  d'utiles  amâio- 
rations  puissent  être  proposées  et  exécutées.  Il  n'est  aucun  département  qui 
n'offire  en  ce  genre  une  vaste  carrière  à  la  sollicitude  de  ses  administrateurs. 
11  en  est  même  plusieurs  qui  attendent  une  nouvelle  création  d'un  r^me 
vigilant  et  paternel. 

L'Assemblée  nationale  a  considéré  les  dessèchements  comme  une  des 
opérations  les  plus  urgentes  et  les  plus  essentielles  à  entreprendre.  Par  eux 
seront  restitué  à  la  culture  de  vastes  terrains  qui  sollicitent  de  toutes  parts 
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rindnstrie  des  propriétaires  et  rintér^t  du  gouvernement.  Par  eux  sera 
dëlruile  une  des  causes  qui  nuit  ie  plus  i  la  santë  des  hommes  et  k  la 
prospérité  des  végétaux.  Par  eux  des  milliers  de  bras  qui  manquent  d'ou- 
vrage et  que  la  misère  et  Tintrigue  peuvent  tourner  contre  la  société  seront 
occupés  utilement  Déjà  il  se  médite  sur  ce  point,  dans  le  sein  de  TAssemblée 
nationale,  une  loi  importante  dont  quelques  artides  sont  même  décrétés. 
C'est  aux  administrations  à  seconder  les  vues  et  k  prendre  d'avance  des 
mesures  assez  sages  pour  que  f  exécution  de  cette  loi  n'éprouve  aucun 
retard  et  ne  rencontre  aucun  obstacle  dans  leur  arrondissement. 

Efles  doivent  aussi  rechercher  et  indiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre 
cours  des  eaux  ;  d'empêcher  que  les  prairies  ne  soient  submergées  par  la 
trop  grande  élévation  des  écluses  des  moulins  et  par  les  autres  ouvrages 
d'art  établis  sur  les  rivières;  de  diriger  enfin,  autant  qu'il  sera  possible, 
toutes  les  eaux  de  leur  territoire  vers  on  but  d'utilité  générale,  d'après  les 
principes  de  l'irrigation. 

L'extrême  imperfection  du  r^me  actuel  des  communaux  est  reconnue 
et  dénoncée  depuis  longtemps.  Les  administrations  proposeront  des  lois  sur 
celte  espèce  de  propriétés  publiques,  sur  son  meilleur  emploi  et  sur  la 
manière  la  plus  équitable  de  les  partager,  de  les  vendre  on  de  les  affermer. 

Les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  vaine  pâture  et  du  droit  de 
parcours  doivent  fixer  aussi  leur  attention.  D  faut  considérer  ces  deux 
usages  sous  tous  les  rapports  par  lesquds  ils  peuvent  influer  sur  la  subsis* 
tance  et  la  conservation  des  troupeaux.  Il  faut  balancer  avec  sagacité!' intérêt 
qu'y  attache  le  petit  propriétaire  de  la  campagne,  l'abus  que  le  riche 
fermier  en  fait  trop  souvent,  et  Tobstacle  qu'ils  apportent  k  l'indépendance 
des  propriétés. 

Il  est  un  genre  d'établissements  qui  mérite  une  protection  spéciale  :  ce 
sont  ceux  dont  le  but  est  d'améliorer  les  laines,  en  multipliant  les  moutons 
de  belle  race. 

En  général  les  troupeaux  sont  trop  peti  nombreux  pour  l'étendue  de 
notre  sol  et  trop  faibles  pour  fournir  aux  besoins  de  nos  manuiactures.  Une 
heureuse  émulation  en  cette  partie  contribuerait  sensiblement  à  l'amâio- 
ration  de  la  culture;  et  elle  affranchirait  notre  commerce  de  l'énorme  tribut 
qu'il  paye  à  l'étranger,  pour  l'achat  des  matières  premières,  fi 

14.  «Décret  sur  le  dessèchement  des  marais,  t)  Du  9&  août  1 790. 
{CoQeet.  gén.  des  décrets,  aoAt  1790,  p.  967-968.) 

ir L'Assemblée  nationale,  d'après  le  rapport  de  son  Comité  d'agriculture 
et  de  commerce,  décrète  ce  qui  suit  : 

Abt.  1"  Les  municipalités  enverront,  sous  trois  mois,  h  l'assemblée  de 
leur  district,  un  état  raisonné  des  marais  ou  terres  inondées  de  leur 
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arrondissement  et  i^assemU^  de  dblml  it  fea  passer  dans  le  mois,  avec 
ses  observatioDs,  à  rassemblée  da  département.  Cet  tttL  eontieQdFa  les 
noms  des  propriétaires*  la  situation  et  f étendue  de  ces  tenrà»^  ks  causes 
de  leur  submersion,  le  préjudice  qu'ils  portent  au  pays,  les  avantages  qalb 
pourraient  tirer  de  leur  culture,  les  moyens  d'effectuer  le  dessédiement  et 
Taperçu  des  dépenses  qu'il  exigera. 

Ait.  3.  Les  assemblées  de  département  communiqueront  ces  états  et  les 
mémoires  qui  leur  auront  été  adressés  k  toutes  personnes  qui  voudront  en 
prendre  connaissance.  Les  assemblées  de  département  fioront  vérifier  sur  le 
lieu,  de  la  manière  qui  leur  conviendra,  la  nature  des  marais  dont  le  dessè- 
chement leur  sera  indiqué,  et  les  observations  des  mémoires  qui  les  concer- 
neront; le  procès*verbal  en  sera  rendu  public  par  la  voie  de  l'impression, 
envoyé  à  toutes  les  municipalités  du  district,  et  le  rapport  de  tous  les  mé- 
moires, ainsi  que  du  procès-verbal  de  vérification,  sera  iait  à  la  plus 
prochaine  assemblée  du  département. 

Art.  3.  Lorsqu'une  assemblée  de  département  aura  déterminé,  pour  le 
bien  général,  de  faire  exécuter  le  dessèchement  d'un  marais  des  domaines 
nationaux,  des  communautés  ou  des  particuliers,  le  propriétaire  de  ce 
marais  sera  requis  de  déclarer,  dans  l'espace  de  six  mois,  s'il  veut  le  faire 
dessécher  lui-même,  le  temps  qu'il  demande  pour  l'opérer  et  les  secours 
dont  il  a  besoin  pour  cette  entreprise. 

L'Assemblée  nationale,  comme  conservatrice  des  biens  nationaux,  tant 
qu'ils  ne  seront  pas  vendus,  décidera  seule  de  ce  qui  les  concernera  et  le 
conseil  général  des  municipalités  déclarera  ce  qu'il  croira  être  le  plus  utile 
pour  les  marais  des  communautés. 

L'assemblée  de  département  pourra ,  suivant  les  circonstances  ou  l'étendue 
des  marais,  accorder  un  délai  au  propriétaire,  et  dans  tous  les  cas  elle  lui 
fera  connaître  si  elle  peut  lui  procurer  les  secours  qu'il  demande.  » 

15.  ff  Décret  qui  renvoie  au  pouvoir  exécutif  pour  l'exécution  des 
décrets  relatif  au  paiement  des  droits  seigneuriaux  qui  ne  sont 
pas  supprimés  sans  indemnité. 9»  Du  i6  septembre  1790.  {CoUect. 
gén.  des  dicreti,  août  1790,  p.  98.) 

16.  (T  Décret  sur  une  série  de  questions  relatives  à  la  contribution 
foncière.?)  Du  7  octobre  1790.  {ColIecU  gén,  des  décrets,  oct.  1790, 
p.  16.) 

(T  L'Assemblée  nationale  déci'ète  : 

3*  que  la  contribution  foncière  sera  perçue  sur  toutes  les  propriâés 
foncières  sans  exc^tion,  autres  que  celles  qui  seront  déterminées  pour 
l'intérêt  de  l'agriculture,  et  qu'elle  sera  répartie  par  égalité  pn^MXlionndle 
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entre  les  propriëtés  foncières  à  raison  de  leur  revenu ,  et  ainsi  qu*il  sera 
expliqué  ci-aprèp.» 

17.  erDëcret  sur  la  juridiction  et  la  compëtence  des  juges  de 
paix. 7)  Du  i&  octobre  1790.  {Colkct,  gén,  des  décrets,  oct.  1790, 
p.  75.) 

Titre.  I",  art.  A.  [La  citation]  «rsera  demandée  au  juge  de  la  situation  de 
Tobjet  litigieux ,  lorsqu'il  s'agira  : 

i""  des  actions  pour  dommages  faits,  soit  par  les  hommes,  soit  par  les 
animaux  aux  champs,  fruits  et  récoltes; 

â*  des  déplacements  de  borne;  des  usurpations  de  terres,  arbres,  haies, 
fossés  et  autres  clôtures,  commises  dans  Tannée;  des  entreprises  sur  les 
cours  d'eau  servant  à  Tarrosement  des  prés,  commises  pareillement  dans 
Tonnée  et  de  toutes  autres  actions  possessoires; 

3**  des  réparations  locatives  des  maisons  et  fermes  ; 

&*  des  indemnités  prétendues  par  le  fermier  on  locataire  pour  non-jouis- 
sance, lorsque  le  droit  de  Tindemnité  ne  sera  pas  contesté,  et  des  d^ra- 
dations  allouées  par  le  propriétaire.  » 

18.  (T Décret  sur  la  désignation  des  biens  nationaux  à  vendre 
dès  à  présent,  sur  leur  administration  jusqu'à  la  veute,  sur  les 
créanciers  particuliers  des  différentes  maisons,  et  sur  Findemnité  de 
la  dime  inféodée, y»  Du  38  octobre  1790.  —  Titre  V  {CoUect.  gén.  des 
décrets 9  oct.  1790,  p.  1/16-1  Sa.) 

19.  ((Décret  relatif  aux  oppositions  formées  et  à  former  par  les 
propriétaires  de  fiefs  ayant  sous  leur  mouvance  d'autres  fie&.  «  Du 
13  novembre  1790.  {CoUect.  gén.  des  décrets,  nov.  1790,  p.  66-67.) 

L'Assemblée  nationale  exige  des  déclarations  explicites  dans  les  oppo- 
sitions en  question. 

20.  fr Décret  qui  r^e  les  conditions  auxquelles  les  tuteurs, 
curateurs  et  administrateurs  des  mineurs  et  interdits,  ainsi  que 
les  administrateurs  des  domaines  nationaux,  pourront  liquider  les 
rachats  qui  leur  seront  offerts. t»  Du  i&  novembre  1790.  {Colïect. 
gén.  des  décrets,  nov.  1790,  p.  73-76.) 

21.  «Décret  tendant  à  faciliter  aux  redevables  le  moyen  de  se 
libérer  des  droits  tant  casueb  que  fixes  dus  aux  ci-devant  fiefs 
appartenant  à  la  nation. n  Du  i/i  novembre  1790.  {CoUect.  gén.  des 
décrets,  nov.  1790,  p.  76.) 
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22.  T  Décret  sur  la  contribution  foncière,  y»  Du  33  novembre 
1790.  {CoUect,  gén.  des  décrets,  nov.  1790,  p.  i35-3o8.) 

ff  L'Assemblée  natioDsle,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  (Fimpositions, 
décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

ABTIGLES  GÉNÉRAUX 

Art.1".  Il  sera  établi,  à  compter  du  1"  janvier  1791,  une  contribution 
foncière,  qui  sera  répartie  par  ^alilé  proportionnelle  sur  toutes  les  pro- 
priétés foncières,  à  raison  de  leur  revenu  net,  sans  autres  exceptions  que 
celles  déterminées  ci-après  pour  les  intérêts  de  Tagriculture. 

Abt.  2.  Le  revenu  net  d  une  terre  est  ce  qui  reste  à  son  propriétaire, 
déduction  faite,  sur  le  produit  brut,  desfirais  de  culture,  semences,  récolte 
et  entretien. 

Art.  3.  Le  revenu  imposable  est  le  revenu  net  moyen  calculé  sur  un 
nombre  d*années  déterminé. 

Art  a.  La  contribution  foncière  sera  toujours  d'une  somme  Gxe  et  déter- 
minée annudlement  par  chaque  législature. 

Art.  5.  Elle  sera  perçue  en  argent. 

TITRE  II 

A8SIETTK    DE    LA    CONTRIBUTION    FONCIÈRE    POUR     179! 

Art.  1*'.  Aussitôt  que  les  municipalités  auront  reçu  le  présent  décret  et 
sans  attendre  le  mandement  du  directoire  du  district,  elles  formeront  un 
tableau  indicatif  du  nom  des  différentes  divisions  de  leur  territoire  s'il  y  en 
a  déjà  dVxistantes,  ou  de  celles  qu'elles  détermineront  s'il  n'en  existe  pas 
déjà,  et  ces  divisions  s'appdleront  sections  soit  d^ns  les  villes,  soit  dans  les 
campagnes. 

Art.  2.  Le  conseil  municipal  choisira ,  parmi  ses  membres,  des  commis- 
saires qui  seront  assistés  d'un  nombre  au  moins  égû  d'autres  conmiissaires 
nonmiés  par  le  conseil  général  de  la  commune,  dans  une  assemblée  qui 
sera  indiquée  huit  jours  à  l'avance  et  à  laquelle  les  propriétaires,  domiciliés 
ou  forains,  pourront  assister  et  être  élus,  pourvu  néanmoins  qu'ils  soient 
citoyens  actifs.  On  pourra  aire  aussi  les  fermiers  ou  métayers  domiciliés, 
pourvu  de  même  qu'ils  soient  citoyens  actifs. 

Art.  3.  Ces  commissaires  se  transporteront  sur  les  différentes  sections  et 
y  formeront  un  état  indicatif  des  différentes  propriétés  qui  sont  renfermées 
dans  chacune;  ils  y  joindront  le  nom  de  leur  propriétaire,  en  y  comprenant 
les  biens  appartenant  aux  communautés  dles-mémes.  Les  états  ainsi  for- 
més seront  déposa  au  secrétariat  de  la  municipalité  pour  que  tous  les 
contribuables  puissent  en  prendre  communication. 
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Art  a.  Dans  le  délai  de  quioze  jours  après  la  formation  et  la  publication 
des  susdits  états ,  tous  les  propriétaires  feront  au  secrétariat  de  la  munici- 
palité, par  eux  ou  par  leurs  fermiers,  r^sseurs  ou  fondés  de  pouvoirs,  et 
dans  la  forme  qui  sera  prescrite,  une  déclaration  de  la  nature  et  de  la  conte- 
nance de  leurs  différentes  propriétés;  ee  délai  passé,  les  officiers  muni- 
cipaux et  les  commissaires  adjoints  procéderont  à  Texamen  des  déclarations 
et  suppléeront,  d'après  leurs  connaissances  locales,  à  celles  qui  n'auront  pas 
été  faites  ou  qui  se  trouveraient  inexactes. 

Il  sera  libre  à  tous  les  contribuables  de  prendre  communication  de  ces 
déclarations  au  secrétariat  de  la  municipalité. 

Art.  5.  Aussitôt  que  ces  opérations  préliminaires  seront  terminées,  les 
officiers  municipaux  et  les  commissaii*es  adjoints  feront,  en  leur  âme  et 
conscience,  Tévalualion  du  revenu  net  des  différentes  propriétés  foncières 
de  la  communauté,  section  par  section. 

Art.  6.  Les  propriétaires  dont  les  fonds  sont  grevés  de  rentes  ci-devant 
seinrneuriales  ou  foncières,  d*agriers,  de  champarts  ou  d autres  prestations, 
soit  en  argent,  soit  en  denrées,  soit  en  quotité  de  fruits,  feront,  en  acquit* 
tant  ces  rentes  ou  prestations ,  une  retenue  proportionnelle  à  la  contribution, 
sans  préjudice  de  l'exécution  des  baux  à  rente  faits  sous  la  condition  de  la 
non-retenue  des  impositions  royales. 

Art.  7.  Les  débiteurs  d'intérêts  et  de  rentes  perpétuelles  constituées  avant 
la  publication  du  prient  décret  et  qui  étaient  autorisés  à  faire  la  retenue 
des  impositions  royales,  feront  la  retenue  à  leurs  créanciers  dans  la  pro- 
portion de  la  contribution  foncière. 

Art.  8.  Les  débiteurs  des  rentes  viagères  constituées  avant  la  même 
époque  et  sujettes  aux  mêmes  conditions  ne  feront  la  retenue  que  dans  la 
proportion  de  l'intérêt  que  le  capital  eût  porté  en  rentes  perpétuelles 
lorsque  ce  capital  sera  connu;  et  quand  le  capital  ne  sera  pas  connu,  la 
retenue  sera  de  la  moitié  de  la  propoilion  de  la  contribution  foncière 

Art.  9.  A  l'avenir,  les  stipulations  entre  les  contractants  sur  la  retenue 
de  la  contribution  seront  entièrement  fibres;  mais  eUe  aura  toujours  lieu, 
à  moins  que  le  contrat  ne  porte  la  condition  expresse  de  non-retenue. 

Art.  10.  Pour  déterminer  la  cote  de  contribution  des  maisons,  il  sera 
déduit  un  quart  sur  leur  revenu,  en  considération  du  dépérissement  et 
des  frais  d'entretien  et  de  réparation. 

Art.  11.  La  cotisation  des  maisons  situées  hors  des  villes,  lorsqu'elles 
seront  habitées  par  leurs  propriétaires  et  sans  valeur  local! ve,  sera  faite  à 
raison  de  l'étendue  du  terrain  qu^elIes  occupent  si  elles  n'ont  qu'un  rez-de- 
chaussée;  la  cotisation  sera  double  si  elles  ont  un  étage,  triple  pour  deux 
et  ainsi  de  suite  pour  chaque  étage  de  plus.  Le  terrain  sera  évalué  sur  le 
pied  des  meilleures  terres  labourables  de  la  communauté. 

Art.  13.  Les  bâtiments  servant  aux  exploitations  rurales  ne  seront 
Vis  EGOR.  DB  Là  Viiyoh.  —  N"  3-4.  i8 
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point  soumis  à  la  coniribatioii  foncière;  mais  le  terrain  qu^fls  occupent 
sera  évalué  au  taux  des  meilleures  terres  labourables  de  la  communauté. 

Art.  17.  Les  terrains  enclos  seront  évalués  d'après  les  mêmes  règles  et 
dans  les  mêmes  proportions  que  les  terrains  non  endos  donnant  le  même 
genre  de  productions. 

Les  terrains  enlevés  à  la  culture  pour  le  pur  agrément  seront  évalués  au 
taux  des  meilleures  terres  labourables  de  la  communauté. 

Art.  18.  L'évaluation  des  bois  en  coupe  réglée  sera  faite  diaprés  le  prix 
moyen  de  leurs  coupes  annudles. 

Art  19.  L'évduation  des  bois  taillis  qui  ne  sont  pas  en  coupe  réglée  sera 
faite  d'après  leur  comparaison  avec  les  autres  bois  de  la  communauté  ou 
du  canton. 

Art.  20.  D'après  ces  évaluations,  les  officiers  principaux  procéderont, 
aussitêt  que  le  mandement  du  directoire  de  district  leur  sera  parvenu,  à  la 
confection  de  la  matrice  de  rôle,  conformément  aux  instructions  du  direc- 
toire de  déparlement  qui  seront  jointes  au  mandement,  et  seront  tenus  de 
faire  parvenir  cette  matrice  de  rôle,  arrêtée  et  signée  par  eux,  au  directoire 
de  district  dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  compter  de  la  date  dudit  man- 
dement. 

La  forme  des  rôles,  de  leur  envoi,  de  leur  dépAt,  et  la  manière  dont  ils 
seront  rendus  exécutoii'es  seront  réglées  par  l'instruction  de  l'Assemblée 
nationale. 

Art.  21.  Les  administrations  de  département  et  de  district  surveilleront 
et  presseront  avec  la  plus  grande  activité  toutes  les  opérations  ci-dessus 
prescrites  aux  municipalités. 

TITRE  m. 
exceptions. 

Art.  1".  Les  marais,  les  terres  vaines  et  vagues  seront  aseiiyeitis  k  la 
contribution  foncière,  qudque  modique  que  soit  leur  produit. 

Art.  2.  La  taxe  qui  sera  établie  sur  ces  terrains  pourra  n'être  que  de 
trois  deniers  par  arpent,  mesure  d'ordonnance. 

Art.  3.  Les  particuliers  ne  pourront  s'aifranchir  de  la  contribution  à 
laquelle  leurs  marais,  terres  vaines  et  vagues  devraient  être  soumis,  qu'en 
renonçant  k  ces  propriétés  au  profit  de  la  communauté  dans  le  territoire  de 
laquelle  ces  terrains  sont  situés. 

La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  perpétuel  sera  fiiite  par  écrit,  an 
secrétariat  de  la  municipalité,  par  le  propriétaire  ou  par  un  fondé  de  pouvoir 
spécial. 

Les  cotisations  des  objets  ainsi  abandonnés  dans  les  rêles  faits  antérieu- 
rement k  la  session  resteront  k  la  chaige  de  i'anden  propriétaire. 
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Abt.  a.  La  taxe  des  marais,  terres  vaines  et  vagues,  situés  dans  Tëtendue 
du  territoire  d*une  communautë,  qui  n*ont  ou  n'auront  aucun  propriétaire 
particulier,  sera  supportée  par  la  communauté,  et  acquittée  ainsi  qu'il  sera 
ré^é  pour  les  autres  cotisa  lions  de  biens  communaux. 

Art.  5.  A  Tavenir  la  cotisation  des  marais  qui  seront  desséchés  ne 
pourra  être  augmentée  pendant  les  vingt-cinq  premières  années  après  leur 
dessèchement. 

Aat.  6.  La  cotisation  des  terres  vaines  et  vagues  depuis  vingt-cinq  ans, 
et  qui  seront  mises  en  culture,  ne  pourra  de  même  être  augmentée  pendant 
les  quinxe  premières  années  après  leur  défrichement. 

Akt.  7.  La  cotisation  des  terres  en  friche  depuis  vingt-cinq  ans,  qui 
seront  plantées  ou  semées  en  bois ,  ne  pourra  non  plus  être  augment<^ 
pendant  les  trente  premières  années  du  semis  ou  de  la  plantation. 

Art.  8.  La  cotisation  des  terrains  en  friche  depuis  vingt-cinq  ans,  et 
qui  seront  plantés  en  vignes,  mûriers  on  autres  arbres  fruitiers,  ne  pourra 
^tre  augmentée  pendant  les  vingt  premières  années. 

Art.  9.  Les  terrains  déjà  en  valeur,  et  qui  seront  plantés  en  vignes, 
mûriers  ou  autres  arbres  fruitiers,  ne  seront,  pendant  les  quinze  premières 
années,  évalués  qu'au  même  taux  des  terres  d'égale  valeur  et  non 
plantées. 

Aat.  10.  Les  terrains  maintenant  en  valeur,  et  qui  seront  plantés  on 
semés  en  bois,  ne  seront,  pendant  les  trente  premières  années,  évdués 
qu*au  même  taux  des  terres  d'égale  vdeur  et  non  plantées. 

Art.  1 1 .  Pour  jouir  de  ces  divers  avantages ,  le  propriétaire  sera  tenu 
de  faire  au  secrétariat  de  la  municipalité  et  à  cdui  du  district  tians  l'étendue 
desquels  les  biens  sont  situés  et  avant  de  commencer  les  dessèchements, 
défrichements  ou  autres  améliorations,  une  déclaration  détaillée  des  terrains 
qu'il  voudra  ainsi  améliorer. 

Art.  13.  Cette  déclaratioa  sera  inscrite  sur  les  registres  de  la  munici- 
palité, qui  sera  tenue  de  faire  k  visite  des  terrains  desséchés,  défrichés  et 
amélioréi,  et  d'en  dresser  prooès-verbal,  dont  elle  fera  passer  une  expé- 
dition an  directoire  de  son  district  qui  en  tiendra  aussi  rostre;  à  la  pre- 
mière réquisition  du  dédarant,  le  secrétaire  du  district  lui  en  délivrera  sans 
frais  une  copie  visée  des  membres  du  directoire. 

Art.  13.  Les  terrains  précédemment  dessécha  ou  défrichés,  et  qui, 
conformément  à  l'Édit  de  1764^^^  et  autres  sur  les  défrichements  et  dessè- 
chements ^'^  jouissaient  de  l'exemption  d'impêt,ne  seront  taxés  qu'à  raison 
d'un  sol  par  arpent,  mesure  d'ordonnance,  jusqu'au  temps  où  l'exempUon 
d'impôt  devait  cesser. 

<»  Arch.  nat,  AD +  961. 

W  En  particulier  en  1766  et  1770  (Isambbrt,  Ane,  loii/rane.,  t.  XXII,  p.  âôi- 
AÔS;  t.  XXIV.  p.  a5a). 

18. 


276  AGRICULTURE  (1788-AN  VIII). 

Art.  1&.  Sur  chaque  rôle  de  la  contribution  foncière,  à  i'ariide  de 
chacune  des  propriétés  qui  jouissent  ou  jouiront  de  ces  divers  avantages 
donnés  pour  l'encouragement  de  l^agriculture,  il  sera  fait  mention  de 
Tannée  ou  ces  biens  doivent  cesser  d'en  jouir. 

TITRE  IV. 

DES  DEMANDES  EN  DECHARGE. 

Art.  1*'.  Les  contribuables  qui,  en  matière  de  contribution  directe,  se 
plaindront  du  taux  de  leur  cotisation,  s'adresseront  d'abord  au  directoire 
de  district,  lequel  prononcera  sur  les  raisons  respectives  des  contribuables 
et  de  la  municipalité  qui  aura  fait  la  répartition.  La  partie  qui  se  trouvera 
lésée  pourra  se  pourvoir  ensuite  au  directoire  de  département,  qui  déci- 
dera en  dernier  ressort,  sur  simples  mémoires  et  sans  foitne  de  procédures, 
sur  la  décision  du  directoire  de  district.  Tous  avis  el  décisions  en  cette  ma- 
tière seront  motivés. 

Si  la  réduction  de  la  cote  est  prononcée,  la  somme  excédante  sera  porlœ 
la  première  année  sur  le  fonds  des  non-valeurs ,  et  répartie  les  années  sui- 
vantes sur  tous  les  contribuables  de  la  communauté. 

Art.  2.  Dans  le  cas  où  une  conmiunaulé  se  croira  en  droit  de  réclamer, 
elle  s'adressera  au  directoire  du  département;  la  réclamation  envoyée  par 
lui  à  l'administration  du  district  sera  communiquée  aux  communautés  dont 
le  territoire  touchera  celui  de  la  communauté  réclamante,  et  il  y  sera  de 
même  statué  contradictoirement  et  définitivement  par  l'administration  du 
département  sur  l'avis  de  l'administration  du  district. 

Si  la  cotisation  est  réduite,  l'excédent  sera  de  même  porté  la  premièra 
année  sur  le  fonds  des  non-valeurs  et  réparti  les  années  suivantes  sur  toutes 
les  municipalités  du  district. 

Art.  3.  La  réclamation  d'une  administration  de  district  qui  se  croirait 
lésée  sera  de  même  adressée  au  directoire  du  département,  et  commu- 
niquée par  lui  aux  autres  districts  de  son  ressort,  pour  y  être  ensuite  statué 
contradictoirement  et  définitivement  par  l'administration  du  département , 
sur  le  rapport  et  l'avis  de  son  directoire.  Les  administrations  de  départe- 
ment adresseront  chaque  année  k  la  législature  leurs  décisions  sur  les  ré- 
clamations des  administrations  de  district,  avec  les  motifs  de  ces  décisions. 

Quant  aux  sommes  excédantes  des  contingents  réduits,  elles  seront  aussi 
portées  la  première  année  sur  le  fonds  des  non-valeurs,  et  réparties  les 
années  suivantes  sur  tous  les  districts  du  même  département. 

Art.  a.  Enfin ,  si  c'est  une  administration  de  département  qui  se  croit 
fondée  k  réclamer,  die  s'adressera  par  une  pétition  h  la  législature. 

Le  rejet  de  la  somme  excédante  se  fera  de  même  la  première  année  sur 
le  fonds  des  non-valeiu*8,  et  les  suivantes  par  reversement  sur  tous  les  autres 
départements. 
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TITRE  V. 

DE  LA  PERCEPTION  ET  DU  RECOUTREMENT. 

Art.  1".  Chaque  année,  ausaitdt  que  le  mandement  pour  la  répartition 
de  ia  contribution  foncière  sera  parvenu  à  la  municipalité,  les  officiers  muni- 
cipaux de  chaque  communauté  feront  afficher  la  recette  pour  Tannée  sui- 
vante. 

Il  ne  sera  reçu  de  soumissions  pour  en  être  chargé,  que  de  sujets 
reconnus  solvables  et  donnant  caution  suffisante,  et  l'adjudication  sera  faite 
par  le  conseil  générai  de  la  commune  à  celui  on  à  ceux  qui  s*en  chargeront 
au  plus  bas  prix. 

Art.  2.  Si  plusieurs,  ou  même  toutes  les  municipalités  dun  canton 
jugeaient  utile  de  se  réunir  pour  conGer  en  commun  cette  perception  à  un 
seul  receveur,  elles  en  conviendront  par  une  dâibération  du  conseil  général 
de  chaque  commune;  et,  dans  ce  cas,radjudication  se  fera  dans  le  chef-lieu 
du  canton,  ou  dans  td  autre  dont  on  conviendra,  par  devant  un  certain 
nombre  de  commissaires  nommés  par  chaque  communauté. 

Art.  3.  La  sonune  qui  aura  été  attribuée  pour  la  perception  sera 
répartie  sur  tous  les  contribuables,  en  sus  de  leur  cotisation  k  la  contri- 
bution foncière. 

ART.'â.  Les  officiers  municipaux  pourront  en  tout  temps  vériâer  sur 
le  rôle  Tétat  des  recouvrements,  et  les  receveurs  de  communautés  seront 
tenus  de  verser,  chaque  mois,  dans  la  caisse  du  district,  la  totah'té  de  leur 
recette. 

Art.  5.  La  cotisation  de  chaque  contribuable  sera  divisée  en  douze  por- 
tions ^ales,  payables,  chacune,  le  dernier  de  chaque  mois. 

Art.  6.  Dans  la  première  huitaine  de  chaque  trimestre,  c*est-à-dire 
dans  la  première  huitaine  des  mois  d'avril,  juillet,  octobre  et  janvier,  il  sera 
formé  par  les  receveurs  des  communautés  un  état  de  tous  les  contribuables 
en  retard  du  trimestre  précédent;  cet  état,  visé  par  les  officiers  municipaux, 
sera  publié  et  affiché,  et,  faute  de  paiement  dans  cette  première  huitaine, 
le  contribuable  paiera,  à  compter  du  premier  dudit  mois,  l'intérêt  de  la 
somme  dont  il  se  trouvera  arriéré. 

Art.  7.  L'intérêt  courra  au  taux  de  six  pour  cent  Tan  dans  les  quatre 
premiers  mois,  de  cinq  pour  cent  dans  les  quatre  mois  suivants,  et  de 
quatre  pour  cent  dans  les  quatre  autres,  au  bout  desquels  il  cessera;  et  les 
intérêts  seront  au  profit  des  receveurs,  caissiers  ou  trésoriers  qui  seront 
toujours  obligés  d'en  faire  l'avance. 

Art.  8.  Les  receveurs  de  communautés  qui  n'auraient  fait  aucune 
poursuite  pendant  trois  années,  à  compter  du  jour  oii  le  rôle  aura  été  rendu 
exécutoire,  seront  déchus  de  tous  droits.' 

Art.  9.  A  défaut  du  paiement  de  la  contribution  foncière,  les  fruits  ou 
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loyers  pourront  être  saisis,  et  il  ne  sera  en  conséquence  décerné  de  con- 
trainte pour  cette  perception ,  que  sur  ceux  des  contribuables  dont  lespèce 
de  propriété  n'aurait  pas  un  revenu  saisissable,  comme  maisons  non  louées, 
bois  à  exploiter,  prés  à  tourber,  etc. 

Art.  10.  Tous  fermiers  ou  locataires  seront  tenus  de  payer,  en  Tacquil 
des  propriétaires,  la  contribution  foncière  pour  les  biens  qu'ils  auront  pris 
à  ferme  ou  h  loyer,  et  les  propriétaires  seront  tenus  de  recevoir  le  montant 
des  quittances  de  cette  contribution  pour  comptant,  sur  le  prix  des  fermages 
ou  loyers. 

Aat.  11.  La  forme  des  états  des  contribuables  en  retard,  celle  des  saines 
et  la  nature  des  contraintes  seront  déterminées  par  un  régirent  parti- 
culier^*'. 

Abt.  12.  Le  présent  décret  sera  incessamment  porté  à  Tacceptation  du 
roi.» 

23.  cr  Décret  concernant  la  dtme  eccléBÎaslique  inféodée  et  les 
baux  passés  pour  des  biens  nationaux,  d  Du  i*'' décembre  1790. 
{Collectgén.  des  décrets,  déc.  1790,  p.  4.) 

ir  L'Assemblée  nationale . . .  décrète ...  :  les  fermiers  et  les  colons  des  fonds 
dont  les  fruits  étaient  sujets  à  la  dîme  ecclésiastique  ou  inféodée  seront 
tenus  de  payer,  à  compte  des  récoltes  de  Tannée  1791 ,  aux  propriétaires 
la  valeur  de  la  dime  qu'ils  acquittaient,  suivant  la  liquidation  qui  en  sera 
faite  à  Tamiable  ou  par  devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître;  il  en 
sera  de  même  par  rapport  aux  baux  passés  pour  des  biens  nationaux,  n 

24.  ff  Décret  relatif  au  droit  d'enregistrement.»  Du  5  décembre 
i'jQO.{Collect,  gén»  des  décrets,  déc.  1790,  p.  38-71.) 

25.  «Décret  sur  le  rachat  des  rentes  foncières,  n  Du  18  décem- 
bre 1790.  {CoUect.  gén.  des  décrets,  déc.  1790,  p.  907-99 A.) 

26.  (rDécret  sur  la  liquidation  des  rentes  ci-devant  seigneuriales.^ 
Du  93  décembre  1790.  {CoUect.  gén.  des  décrets,  déc.  1790,  p.  967- 

291-) 

Unification  des  dispositions  concernant  les  rentes  seigneuriales  conte- 
nues dans  les  décrets  du  3  mai  et  du  18  décembre  1790* 

^*J  A  la  suite  du  décret  figure  une  instruction  très  détaillée  qui  développe, 
pour  rapplication  pratique,  les  prescriptions  mémos  du  décret:  elle  est  trop 
longue  pour  être  utilement  reproduite  ici.  {Collection  générale  dêê  décrstê,  p.  1 65- 
186.) 
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27.  (t Décret  concernant  ie  dessèchement  des  marais.  9)  Du  96  dé- 
cembre 1790.  {CoUect.  gén.  deê  décrets,  déc.  1790,  p.  993-999.) 

irL* Assemblée  nationale,  considérant  qu*un  de  ses  premiers  devoirs  est 
de  veiller  à  la  conservation  des  citoyens,  à  raccroissement  de  la  population, 
et  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  Taugmentation  des  subsistances ,  qu'on 
ne  peut  attendre  que  de  la  prospérité  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
arts  utiles,  soutiens  des  empires; 

GoDsidérant  que  le  moyen  de  donner  à  la  force  publique  tout  le  dévelop- 
pement qu'elle  peut  acquérir  est  de  mettre  en  culture  toute  retendue  du 
territoire; 

Considérant  qu'il  est  de  la  nature  du  pacte  social  que  le  droit  sacré  de 
propriété  particulière,  protégé  par  les  lois,  soit  subordonné  à  Tintérét 
général; 

L'Assemblée  nationale,  considérant  enfin  qu'il  résulte  de  ces  principes 
éteruds  que  les  marais,  soit  comme  nuisibles,  soit  comme  incultes,  doivent 
fixer  toute  l'attention  du  corps  l^fislatif ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Akt.  1".  Les  assemblées  de  département  et  leurs  directoires  s'occuperont 
des  moyens  de  faire  dessécher  les  marais,  les  lacs  et  les  terres  de  leur  ter- 
ritoire habitueilements  inondées,  dont  la  conservation,  dans  l'état  actud, 
ne  serait  pas  jugée  plus  utile  au  bien  général,  et  d'une  utilité  préférable 
au  dessèchement,  pour  les  particuliers,  on  pour  les  communautés  dans 
l'arrondissement  desquelles  ces  terres  seront  situées,  en  commençant,  au- 
tant qu'il  sera  possible,  ces  amâiorations,  par  les  marais  les  plus  nuisibles 
à  la  santé,  et  dont  le  sol  pourrait  devenir  le  plus  propre  à  la  production 
des  subsistances;  et  chaque  directoire  de  département  empioyera  les  moyens 
les  plus  avantageux  aux  communautés  pour  parvenir  au  dessèchement  de 
leurs  marais. 

Abt.  3  Les  municipalités  enverront  sous  ti*ois  mois  au  directoire  de  lem* 
district  un  état  raisonné  des  marais  ou  terres  inondées  de  leur  arrondis- 
sement, et  le  directoire  de  district  le  fera  passer  dans  le  mois  avec  ses  obser- 
vations au  directoire  du  département.  Cet  état  contiendra  les  noms  des  pro- 
priétaires, la  situation  et  l'étendue  de  ces  terrains,  les  causes  de  leur 
submersion,  ie  préjudice  qu'ils  portent  au  pays,  les  avantages  qu'il  pour- 
rait retirer  de  leur  culture,  les  moyens  d'effectuer  le  dessèchement  et 
l'aperçu  des  dépenses  qu'il  exigera. 

Abt.  3.  Les  directoires  de  département  communiqueront  les  états  et  les 
mémoires  qui  leur  auront  été  adressa  k  toutes  personnes  qui  voudront  en 
prendre  connaissance;  ils  feront  vérifier  sur  le  lieu,  de  la  manière  qui  leur 
conviendra,  la  nature  des  marais  dont  le  dessèchement  leur  sera  indiqué, 
et  les  observations  des  mémoires  qui  les  concerneront.  Le  procès-verbal  eu 
sera  rendu  public  par  la  voie  de  l'impression ,  envoyé  k  toutes  les  munici- 
palités du  district,  et  le  rapport  de  tous  les  mémoires,  ainsi  que  le  procès* 
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verbal  de  vërification,  sera  fait  le  plus  tAi  possible  au  directoire  du  dépar- 
tement 

Art.  a.  Lorsque  le  directoire  du  département  aura  détermine,  pour  le 
bien  général,  de  faire  exécuter  le  dessèchement  d*an  marais  des  domaines 
nationaux,  des  communautés  ou  des  particuliers,  le  propriétaire  de  ce 
marais  sera  requis  de  déclarer  dans  l'espace  de  six  mois  s*il  veut  le  faire 
dessécher  lui  même,  le  temps  qu'il  demande  pourTopérer,  et  les  secours 
dont  il  a  besoin  pour  cette  entreprise.  L* Assemblée  nationale,  conune 
conservatrice  des  biens  nationaux ,  tant  qu*ils  ne  seront  pas  vendus,  déci- 
dera seule  de  ce  qui  les  conceraera,  et  le  conseil  général  des  municipalité 
déclarera  ce  qu'il  croira  être  le  plus  utile  pour  les  marais  des  commu- 
nauté. Le  directoire  de  département  pourra ,  suivant  les  circonstances  ou 
rétendue  des  marais,  accorder  un  dâai au  propriétaire,  et  dans  tous  les  cas 
il  fera  connaître  au  propriétaire  du  marais  s'il  peut  lui  pi*ocurer  les  secours 
qu'il  réclame. 

Art.  5.  Si  les  propriétaires  renoncent  k  faire  eux-mêmes  le  dessèche- 
ment de  leurs  marais,  ou  s'ils  ne  remplissent  pas  l'engagement  qu'ils  auront 
contracté  de  les  faire  dessécher  aux  termes  convenus,  le  directoire  de  dépar- 
tement fera  exécuter  le  dessèchement,  en  payant  aux  propriétaires  la 
valeur  actuelle  du  sol  du  marais  à  leur  choix,  soit  en  argent,  soit  en  partie 
du  terrain  qui  sera  desséché;  le  tout  è  dire  d'experts,  dont  l'un  sera  nommé 
par  le  procureur-syndic  du  district,  l'autre  par  le  propriétaire.  Si  le  direc- 
toire du  district,  instruit  parles  experts,  trouve  que  le  dédommagement 
accordé  au  propriétaire  n'est  pas  assez  considérable  par  la  nature  de  son 
terrain  et  les  améliorations  dont  il  est  susceptible,  il  pourra  prendre  tel 
autre  arrangement  qui  lui  paraîtra  plus  juste  .augmenter  d'un  quart ,  d'un 
tiers  ou  de  plus  le  dédommagement,  en  ne  dépassant  cependant  jamais  le 
double  de  la  valeur  actuelle  du  terrain.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  pro- 
priétaire de  nommer  un  expert,  il  en  sera  nommé  un  d'office  par  le  direc- 
toire du  district;  s'il  y  a  partage  entre  les  experts,  ils  nommeront  entre 
eux  un  tiers  pour  le  lever.  Le  propriétaire  pourra  contester  l'avis  des 
experts,  s'il  se  croit  lésé;  et,  en  ce  cas,  le  directoire  du  district  prononcera 
sur  ses  prétentions,  sauf  au  propriétaire  à  se  pourvoir  contre  la  décision 
du  district  au  directoire  du  département,  lequel  statuera  définitivement. 

Art.  6.  Avant  que  le  directoire  du  département  prononce  qu'il  va  iaire 
procéder  à  l'adjudication  du  dessèchement  d'un  marais,  si  ce  marais  est 
indivis ,  tout  copropriétaire  pourra  en  entreprendre  le  dessèchement  entier, 
au  refus  des  autres  propriétaires  d'y  coopérer;  il  leur  remboursera  k  leur 
choix  leur  portion  suivant  les  formes  et  conditions  énoncées  dans  l'article 
précèdent,  et  les  experts  seront  nommés  en  égal  nombre  par  les  parties. 

Art.  7.  Quand  le  directoire  du  département  sera  déterminé  pour  le 
bien  général  à  effectuer  le  dessèchement  d'un  marais ,  il  fera  procéder  trois 
fois,  de  quinze  jours  en  quinze  jours,  aux  enchères  au  rabais  du  dessé- 
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cbemenl  dudit  marais.  L*adjudication  sera  annoncée  dans  toutes  les  muni- 
cipalités du  département  par  des  affiches  explicatives  des  diverses  charges 
et  conditions;  les  adjudications  se  feront  au  chef-lieu  du  district,  en  pré- 
sence d*un  des  administrateurs  du  département,  des  membres  du  directoire 
du  district  et  d*un  officier  municipal  du  lieu  où  sera  situé  le  marais  ;  à  la 
troisième  séance,  le  dessèchement  sera  adjugé  définitivement  au  particulier 
ou  h  la  société  qui  conviendra  de  s'en  charger,  à  la  condition  la  plus  avan- 
tageuse au  département,  soit  par  argent,  soit  plutôt  par  abandon  d*une 
partie  du  marais  à  dessécher. 

Art.  8.  L'entrepreneur,  quel  qu'il  soit,  s'obligera  d'indemniser  d'avance, 
h  dire  d'experts,  les  propriétaires  riverains  pour  les  divers  dommages  bien 
constatés  qu'ils  éprouveront  des  travaux  du  dessèchement,  et  il  donnera 
une  caution  solvable,  dont  la  décharge  n'aura  lieu  qu'après  le  ressuiement 
total  du  marais.  Le  directoire  du  département  accordera  toutefois  à  l'entre- 
preneur les  facilités  que  les  circonstances  et  les  localités  permettront ,  et  il 
encouragera  par  une  prime  déterminée  et  proportionnée  k  la  difficulté  de 
l'opération ,  ou  par  la  récompense  d'une  petite  propriété  dans  le  terrain 
desséché,  en  outre  du  salaire  journalier,  les  ouvriers  qui  se  seront  dis- 
tingués par  leur  constance  et  leur  activité  dans  le  dessèchement  d'un  marais. 

Ait.  9.  Si  par  le  marché  fait  avec  l'entrepreneur  du  dessèchement  d'un 
marais,  il  reste  au  domaine  public  une  partie  du  terrain  desséché,  le  direc- 
toire du  département  vendra  incessamment  cette  partie  du  terrain,  en  la 
divisant,  autant  qu'il  sera  possible,  par  petites  propriétés,  et  le  produit  de 
ces  ventes  sera  versé  dans  le  trésor  public. 

Abt.  10.  Les  directoires  des  départements  sont  autorisés  à  vendre,  après 
le  dessèchement,  les  parties  devenues  domaines  publics  h  des  ouvriers 
ayant  le  moyen  de  défricher  eux-mêmes.  La  forme  de  la  vente  sera  une 
redevance  amoi*tissab]e  par  huitième  de  la  totalité  du  prix  du  terrain 
accordé  ;  enfin  les  directoires  de  département  sont  autorisés  à  n'imposer  à 
ces  ouvriers,  entrepreneurs  pour  le  remboursement,  que  telle  condition 
patemdie  qu'ils  jugeront  à  propos. 

Ait.  11.  a  l'avenir,  la  cotisation  des  marais  qui  seront  desséchés  ne 
pourra  être  augmentée  pendant  les  vingt-cinq  premières  années  après  leur 
dessèchement,  suivant  l'article  5  du  décret  du  &  novembre  1790,  sur  la 
contribution  foncière  ^*^;  leur  taxe  pourra  n'être  que  de  3  deniers  par  arpent 
mesure  d'ordonnance,  conformément  k  l'arlide  a  du  même  décret,  et  les 
terrains  précédemment  desséchés,  conformément  k  l'édit  de  176&  et  autres 
sur  les  dessèchements  ('\  jouiront  de  l'avantage  de  payer  qu'un  sou  par 
arpent  jusqu'au  temps  où  l'exemption  d'impêt  devait  cesser,  comme  il  est 
dit  k  l'artide  1 3  de  ce  même  décret. 

(*^  Cf.  ci-de88UB,  n**  99,  décret  général  du  9 3  Dovombre. 
^)  Cf.  p.  976,  n.  1  et  9. 
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Art.  19.  Les  propriétaires  des  terraiDs  qui  seront  pris  pour  le  passage 
des  eaui  ou  autres  travaux  nécessaires  aux  dessèchements  seront  préala- 
blement indemnisés  k  dire  d'experts,  comme  il  est  dit  en  i'artide  8  du 
présent  décret;  et  dans  le  cas  oii  les  propriétaires  n'auraient  pas  qualité 
suffisante  pour  recevoir  l'indemnité,  le  montant  pourra  être  déposé  dans  les 
mains  du  receveur  du  district;  seront  pareillement  indemnisés,  s'il  y  a  lieu, 
les  propriétaires  des  digues,  usines  et  moulins,  dont  la  suppression  serait 
nécessaire  aux  dessèchements. 

Art.  13.  Les  directoires  de  district  et  les  municipalités  prendront 
connaissance  et  rendront  compte,  sous  trois  mois  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  au  directoire  de  leur  département,  de  l'étendue 
et  de  la  Intimité  des  concessions  de  marais  faites  daos  leur  arrondisse- 
ment par  les  rois,  par  les  provinces,  par  les  particuliers,  ou  par  les 
communautés  d'habitants  à  la  charge  de  les  dessécher;  si  le  dessèchement 
n'a  pas  été  effectué  au  moins  à  moitié,  les  anciens  propriétaires  rentreront 
dans  lesdits  marais  à  l'époque  de  rigueur  qui  sera  fixée  par  le  directoire 
du  département;  et  dans  le  cas  où  le  dessèchement  aurait  été  troublé  par 
les  contestations  des  propriétaires  riverains ,  ou  par  quelque  cause  que 
ce  puisse  être,  les  concessionnaires  seront  obligés  de  poursuivre  sansdâai 
la  levée  des  empêchements,  de  continuer  ensuite  le  dessèchement  et  d'y 
travailler  sans  rdAche  jusqu'au  parfait  ressuiement  du  marais,  sous  peine 
de  perdre  définitivement  lesdites  concessions. 

Art.  1&.  En  cas  de  contestations  sur  la  propriété,  ou  de  prétention 
d'usage  ou  de  toute  servitude  sur  les  marais  dont  le  dessèchement  devra 
être  entrepris  aux  termes  et  conditions  du  présent  décret,  il  sera  dressé 
procèS'Verbal,  par  deux  commissaires  nommés  par  le  directoire  de  district, 
des  prétentions,  titres  et  moyens  respectifs  des  parties, lequd  sera  rapporté, 
ensemble  l'avis  des  commissaires  du  directoire  du  département,  pour  y 
être  statué  sur  leurs  contestations  par  voie  de  conciliation,  sauf  aux  parties 
à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  du  lieu;  mais  dans  tous  les  cas,  il  leur  est 
défendu,  et  à  qui  que  ce  soit,  de  mettre  obstacle  au  dessèchement  des  ma- 
rais, et  d'en  troubler  les  entreprises,  sous  les  peines  infligées  aux  auteurs 
des  délits  commis  sur  les  ateliers  nationaux,  et  sur  les  propriétés  pu- 
bliques. 

Art.  15.  Le  présent  décret  sera* porté  h  la  sanction  du  roi,  et  envoyé, 
sans  dâai,  à  tous  les  directoires  de  département  et  de  .district,  et  à  toutes 
les  municipalités.?) 

28.  «f  Décret  relatif  aux  cueilloirs  et  cueillerets.  »  Du  la  janvier 
i^^i,  [Collect.  gén,  des  décrets,  janv.  1791 ,  p.  68.) 

rr L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  coutumes,  statuts,  usages  ou 
juiûsprudences  qui  accordaient  une  autorité  et  une  foi  en  justice  aux 
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oueilloin  ou  caeilierets  ci-devant  tenus  pour  la  perception  des  ci-devant 
di*oits  seigneuriaux  et  des  rentes  foncières,  sont  et  demeurent  abroges  h 
Tavenir;  lesdits  cueilloirs  ou  cueiQerets  ne  seront  plus  regardes  que  comme 
des  registres  purement  domestiques,  encore  qu'ils  eussent  ëté  affirmes,  n 

29.  (r  Décret  relatif  aux  dîmes  inféodées  à  titre  d^engagement  ?) 
Du  18  janvier  1791.  {Collect.  gén.  des  décrets,  janv.  1791,  p,  187.) 

(rL*Assemblée  nationale  décrète. . .  :  les  possesseurs  des  dîmes  inféodées, 
à  litre  d'engagement,  ne  pourront  être  indemnisés  et  remboursés  que  sur 
le  pied  de  la  finance  d*engagement. . .  n 

30.  ((Décret  relatif  aux  baux  faits,  ou  qui  seront  faits  par  les 
corps,  communautés,  etc.,  auxquels  l'administration  de  leurs  biens 
a  été  laissée  provisoirement. d  Du  5  février  1791*  {CoUect.  gin.  des 
déereUyîéiST.  I79i9p*  lag-iSo.) 

Interdiction  des  baux  de  plus  de  neuf  ans  ;  annulation,  à  partir  du  9  no- 
vembre, de  ceux  faits  pour  une  plus  longue  durée  ;  présence  exigée,  pour 
la  passation  des  baux,  d'un  membre  du  directoire  de  district  ou  du  corps 
municipal. 

31.  «Décret  relatif  au  rachat  de  plusieurs  droits  seigneuriaux. ^ 
Du  a 3  février  1791.  {CollecU  gén.  des  décrété ^  févr.  1791,  p.  9&8- 

9&9.) 

32.  «Décret  portant  suppression  de  tous  les  droits  d'aides,  de 
toutes  les  maîtrises  et  jurandes  et  établissement  de  patentes.))  Du 
3  mars  1791*  {CoUect.  gén,  des  décrets,  mars  1791  ;  p-  5a-63.) 

itArt.  7.   . .  •  Sont  exceptés  de  Tobligation  de  se  pourvoir  de  patentes  : 
a*"  Les  cultivateurs  occupés  aux  exploitations  rurales  ; 

6"  Les  propriétaires  et  les  cultivateurs,  pour  la  vente  de  leurs  bestiaux, 
denrées  et  productions ,  excepté  le  cas  où  ils  vendraient  les  boissons  de 
leur  cru  A  pinte  et  à  pot. 

Aat.  8.  Les  vendeurs  et  vendeuses  de  fleurs,  fruits,  légumes,  poisson, 
Leurre  et  œufs,  vendant  dans  les  rues,  halles  et  marchés  publics,  ne  seront 
point  tenus  de  se  pourvoir  de  patentes  ^  pourvu  qu'ils  niaient  ni  boutiques, 
ni  échopes,  et  qu'ils  ne  fassent  aucun  autre  n^oce,  à  la  charge  par  eux 
de  se  conformer  aux  règlements  de  police.  . .  n 
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33.  fr  Décret  relatif  aux  fermiers  des  dîmes,  t)  Du  1 1  mars  1791. 
{CoUecUgén.  de$  décrets^  mars  1791,  p.  i/i7-i/t9.) 

ff  L'Assemblée  nationde,  après  avoir  entendu  son  Comité  des  contribu- 
tions publiques,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  valeur  de  la  dlme  de  chaque  fermage  étant  une  fois  fixée  à 
Tamiable  ou  à  dire  d'experts,  le  fermier,  jusqu'à  l'expiration  de  son  bail, 
en  paiera  le  montant  chaque  année  au  propriétaire,  en  argent,  aax  mêmes 
époques  et  dans  la  même  proportion  que  le  prix  des  fermages. 

Abt.  2.  Aux  mêmes  époques,  le  fermier  paiera  de  plus  chaque  année, 
jusqu'à  l'expiration  de  son  bail,  aux  propriétaires  ou  possesseurs,  une 
somme  égale  à  celle  des  tailles,  accessoires,  capitation  taillable,  fouage,  im- 
positions équivalentes,  et  contributions  pour  les  chemins,  auxquelles  il  aura 
été  personnellement  cotisé  sur  les  rêles  de  1 790  à  raison  de  chaque  fermage. 

Art.  3.  Les  fermiers,  sous -fermiers,  métayers  on  colons,  qui,  par 
leurs  baux,  étaient  expressément  assujettis  à  l'acquittement  des  vingtièmes, 
tiendront  compte  chaque  année  au  propriétaire  d'une  somme  ^ale  à  celle 
que  le  bien  affermé  a  dd  acquitter  en  1790  pour  cet  objet.  Ils  en  feront 
les  paiements  aux  mêmes  époques  que  celles  ci-dessus  fixées. 

Art.  &.  Les  fermiers,  sons-fermiers,  métayers  et  colons  ne  pourront 
être  assujettis  à  aucune  autre  indemnité  «  soit  à  raison  des  anciennes  impo- 
sitions dont  ils  étaient  tenus  personnellement,  soit  à  raison  de  celles  qui 
seront  désormais  à  la  charge  des  propriétaii*es,  qui  doivent  acquitter  la 
contribution  foncière,  quelles  que  soient  les  clauses  qui  aient  pu  être  in- 
sérées dans  les  baui  passés  avant  la  publication  du  décret  des  ao,  99  et 
93  novembre  1790^*^ 

Art.  5:  Les  sous-fermiers,  métayers  et  colons  tiendront  compte  au  fer- 
mier des  impositions  et  de  la  dhne  suivant  les  r^ies  prescrites  par  les  ar- 
ticles précédents,  et  le  fermier  tiendra  compte  au  propriétaire  de  toutes  les 
sommes  qu'il  aura  droit  de  recevoir  d'eux  pour  celte  indemnité. 

Art.  6.  Les  propriétaires  qui  ont  passé  des  baux  après  la  promulgation 
du  décret  du  i4  avril  dernier  ^'^  en  pourront  rédamer  de  leurs  fermiers, 
sous-fermiers,  métayers  ou  colons  la  valeur  de  la  dime,  à  moins  que  ce 
ne  soit  une  clause  expresse  du  bail. 

Art.  7.  Les  fermiers,  sous-fermiers,  métayers  ou  colons  dont  les  baux 
ont  été  passés  depuis  la  publication  du  décret  sur  la  contribution  foncière 
des  90,  99  et  93  novembre  dernier  ne  tiendront  compte  au  propriétaire 
d'aucune  portion  de  cette  contribution ,  ni  des  sols  pour  livres  répartis  au 
marc  la  livre ,  à  moins  que  ce  ne  soit  une  clause  expresse  du  ba3. 

(')  Voir  ci-dessuB,  n*  99. 

(*)  Décret  sur  radministration  des  biens  ecclésiastiques,  les  dîmes,  les  frais  de 
culte  etPentretien  des  ministres  des  autels  {Colleet,  gén,  dêi  décrets,  jun^, -mai 
1790,  p.  978-97/1),  particulièrement  art  3. 


RECUEIL  DE  TEXTES.  285 

Art.  8.  Les  colons  ou  métayers  qui  partagent  les  fruits  récoltes  avec  le 
propriétaire,  fermier  ou  sous-iennier  leur  tiendront  compte,  conformé- 
ment aux  articles  précédents,  de  la  valeur  delà  dlme,  en  proportion  de  la 
quotité  de  fruits  qui  leur  appartient  et  du  montant  des  impositions  aux- 
quelles ils  ont  été  cotisés  en  1790,  à  raison  de  leur  exploitation. 

Art.  9.  Tout  propriétaire  qui  voudra  former  demande  en  justice  pour 
le  paiement  des  sommes  dont  son  fermier  devra  lui  tenir  compte ,  tant  à 
raison  de  la  dlme  que  des  impositions,  réduira  Tobjet  de  la  demande  en 
somme  déterminée,  et  cependant  il  nommera  dans  son  acte  Texpert  dont  il 
entend  faire  choix  pour  procéder  à  une  nouvelle  évaluation,  dans  le  cas  où 
la  sienne  serait  contestée. 

Et  ce  cas  arrivant,  les  frais  de  Texpertise  seront Jiupportés,  savoir,  par  le 
propriétaire,  si  son  évaluation  est  jugée  trop  forte,  et  parle  fermier,  si 
elle  est  jugée  juste. 

Art.  10.  Lorsque  le  propriétaire  n*aura  point  formé  de  demande,  le 
fermier  pourra  faire  offre  par  acte  extra-judiciaire  d^une  somme  déterminée 
pour  la  vaiem*  de  la  dlme  et  le  montant  d'imposition  dont  il  doit  tenir 
compte,  en  désignant  néanmoins  Texpert  dont  il  entend  faire  choix  pour 
procéder  à  une  nouvelle  évaluation ,  au  cas  où  la  sienne  serait  contestée. 
Si  son  offi*e  est  refusée  et  jugée  insuffisante,  les  frais  d'expertise  seront  à  sa 
charge,  et,  dans  le  cas  contraire,  ils  seront  payés  par  le  propriétaire. 

Art.  11.  Lorsque  la  valeur  de  la  dime  et  le  remplacement  des  an- 
ciennes impositions,  qui  étaient  à  la  charge  du  fermier,  seront  dus  à 
un  propriétaire  pour  raison  d'un  même  fermage,  la  raison  ou  l'offre 
comprendront  les  deux  objets. 

Art.  12.  Les  tuteurs,  curateurs  et  auti'es  administrateurs,  pourront 
traiter  de  gré  avec  les  fermiers  ou  colons ,  former  des  demandes  et  accepter 
les  offres  qui  leur  seront  faites,  n 

34.  (T Décret  relatif  à  la  résiliation  des  baux  à  vie.7)  Du  i3  mars 
1791.  [CoUect.  gén,  des  décrets,  mars  1791,  p.  i55.) 

trL'Assemblée  nationale  décrète  que  les  directoires  de  districts  sont  au- 
torisés à  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  preneurs  de  baux  à  vie ,  pour  la  ré- 
siliation de  leurs  baux ,  et  de  leur  accorder  l'indemnité  qui  sera  convenue , 
sous  la  condition  que  lesdits  traités,  avant  de  pouvoir  être  exécutés,  seront 
présentés  au  département,  et  approuvés  par  le  directoire  du  déparlement, 
s'il  y  a  lieu.  ^ 

35.  «f  Décret  relatif  à  la  liberté  de  cultiver,  fabriquer  et  débiter 
le  tabac  dans  toute  Tétendue  du  royaume.^  Du  90  mars  1791. 
(Collect.  gin.  des  décrets,  mars  1791  ,p.3  i3.) 

Prohibition  du  tabac  étranger. 
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36.  «Décret  concernant  Tabolition  de  plusieurs  droits  seigneu- 
riaux, notamment  de  ceux  qui  étaient  ci-devant  annexés  à  la  justice 
seigneuriale,  et  le  mode  de  rachat  de  ceux  qui  ont  étë  précédem- 
ment déclares  rachetables (').?»  Du  i3  avril  1791.  {Coïlect.  gén.  des 
JéereU,  avril  1791,  p.  gS-iiS.) 

37.  (T Décret  relatif  aux  baux  emphytéotiques  et  autres,  faits  par 
les  corps,  communautés  et  bénëficiers,  et  aux  traité»  faits  entre 
des  ci-devant  bénéficiers  et  des  particuliers,  t)  Du  18  avril  1791. 
(^CoUect.  gén,  des  décreiSy  avril  1791,  p.  177-186.) 

L*  Assemblée  nationale 'décide  de  maintenir  les  baux  emphytéotiques  re- 
vêtus de  lettres  patentes  enregistrées  et  homologuées  ;  ceux  passés  à  portion 
de  fruits,  ou,  depuis  ao  ans,  par. les  chapitres,  corps  et  communautés, 
depuis  &o,  par  les  bénéficiers,  sans  réclamation;  les  baux  moins  anciens, 
faits  à  la  suite  d'un  bail  de  99  ans,  ou  de  deux  baux  de  plus  de  37  ans; 
ceux  dont  la  redevance  n'excède  pas  la  somme  de  a  00  livres,  ceux  dont  les 
preneurs  prouveront  que  par  des  constructions,  plantations  ou  autres 
amâiorations  faites  à  leurs  dépens ,  les  biens  ont  acquis  une  valeur  double 
de  celle  qu*ils  avaient  à  Tépoque  du  bail.  —  De  même  pour  les  contrats 
dits  appensionnements  ou  locatairies  perpétuelles,  également  lorsqu'il  s'agit 
de  biens  ecclésiastiques.  Elle  annule  tous  les  autres,  et  particulièrement  les 
baux  par  anticipation.  —  Elle  autorise  l'aliénation  des  rentes  emphytéo- 
tiques ou  h  vie  appartenant  à  la  nation,  à  dire  d'expert,  ou  selon  des 
règles  de  proportion  dans  des  tableaux  annexés.  —  j^e  ne  tient  pas 
compte  des  traités  intervenus  entre  bénéficiers  et  particuliers  avançant 
à  cenx-ci  des  fonds  moyennant  la  perception  des  baux  passés  par  les  béné- 
ficiers. 

38.  (rDécret  additionnel  à  celui  du  18  avril  dernier,  relatif  aux 
baux  emphytéotiques. D  Du  ai  mai  1791*  {Collect.  gén.  des  décrets, 
mai  1791,  p.  338.) 

Sur  la  remise  des  fermages  aux  personnes  qui  auraient  souscrit  des 
traités  avec  les  bénéficiers. 

39.  (T  Décret  qui  rectifie  plusieurs  erreurs  [de  détail]  commises 
dans  Tarticle  5  du  décret  du  a 3  décembre  dernier  concernant  le 
remboursement  des  rentes  seigneuriales.?)  Du  a6  mai  1791.  {Col- 
lect. gén.  des  décrets  y  mai  1791,  p.  399-300.) 

t'^  Cf.  ci-dessus,  n*  36. 
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40.  (T Décret  relatif  aux  propriétés  territoriales,  n  Du  5  juin 
1791.  {CoUect  gén.  des  décrets  y  juin  1791,  p.  3o-3i.) 

(rL*Asseiiiblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités 
d'agriculture,  de  commerce,  de  constitution  «  de  féodalité,  des  domaines, 
de  mendicité,  d'impositions,  de  législation  criminelle  et  d'aliénation,  dé- 
crète comme  articles  constitutionnels  ce  qui  suit  ; 

Art.  1*".  Le  territoire  de  France,  dans  toute  son  étendue,  est  libre 
comme  les  pei'sonnes  qui  Thabitent.  Ainsi,  toute  propriété  territoriale  ne 
peut  être  sujette  envers  les  particuliers  qu'aux  redevances  et  aux  charges 
doDt  la  convention  n'est  pas  défendue  par  la  loi,  et  envers  la  nation,  qu'aux 
contributions  publiques  établies  par  le  corps  l^islatif  et  aux  sacrifices  que 
peut  exiger  le  bien  général ,  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  in- 
demnité. 

Aat.  2.  Les  propriétaires  sont  libres  de  varier  à  leur  gré  la  culture , 
l'exploitation  de  leurs  terres ,  de  conserver  à  leur  gré  leurs  récoltes  et  de 
disposer  de  toutes  les  productions  de  leur  propriété,  dans  l'intérieur  du 
royaume  et  au  dehors,  sans  préjudice  aux  droits  d'autrui  et  eu  se  confor- 
mant aux  lois. 

Art.  3.  Nul  agent  de  l'agriculture  ne  pourra  être  arrêté  dans  ses  fonc- 
tions agricoles  extérieures,  excepté  pour  crime,  avant  qu'il  ait  été  pom*vu 
à  la  sûreté  des  bestiaux  servant  à  son  travail  ou  confiés  à  sa  garde;  et  même 
en  cas  de  crime,  il  sera  toujours  pourvu  à  la  sûreté  des  bestiaux,  immédia- 
tement après  l'arrestation  et  sons  la  responsabilité  de  ceux  qui  l'auront 
exercée. 

Art.  &.  Aucuns  engrais,  meubles  ou  ustensiles  de  l'exploitation  des 
terres  et  aucuns  bestiaux  servant  au  labourage  ne  pourront  être  saisis  ni 
vendus  pour  cause  de  dettes,  si  ce  n'est  pour  la  personne  qui  aura  fourni 
les  ustensiles  ou  les  bestiaux,  ou  pour  l'acquittement  de  la  créance  du  pro- 
priétaire vis-à-vis  de  son  fermier,  et  ce  seront  toujours  les  derniers  objets 
saisis  en  cas  d'insuffisance  d'autres  objets  mobiliers. 

Art.  5.  La  durée  et  les  danses  des  baux  des  biens  de  campagne  seront 
purement  conventionnelles. 

Art.  6.  Nulle  autorité  ne  pourra  suspendre  ou  intervertir  les  travaux 
de  la  campagne  dans  les  opérations  de  la  semence  et  des  récoltes.» 

41.  er Décret  relatif  aux  concessions  ci-devant  faites  dans  les  dé- 
partements du  Finistère,  du  Morbihan  et  des  Côtes-du-Nord,  sous 
les  titres  de  baux  à  convenant  ou  domaines  congéables.7)  Du  7  juin 
1791.  {CoUect.  gén.  des  décrets ,  juin  1791 ,  p.  97-105.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  le  maintien  de  ces  baux ,  à  condition  que 
soient  supprimés  tous  les  droits  de  même  nature  que  les  droits  féodaux 
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sopprimés,  et  que  les  domaniers  puissent  aliéner  les  édifices  et  supcrfices  de 
leura  terres  sans  le  consentement  du  propriétaire  foncier  ;  k  Texpiration 
des  baux  acluek,  les  domaniers  seront  libres  de  se  retirer  en  exigeant  le 
remboursement  de  leurs  édiGces  et  superfices,  ou  de  renouveler  les  baux, 
mais  par  écrit,  et  en  se  conformant  aux  lois  du  royaume. 

42.  cr  Décret  et  instruction  sur  les  droits  de  champart,  terrage  et 
autres  droits  ci-devant  seigneuriaux,  déclarés  rachetables  par  ie 
décret  du  iB  mars  1790.7»  Du  i5  juin  1791.  (Coïlect.  gén,  des  dé- 
crets, juin  1791,  p.  221-236.) 

43.  (T Décret  qui  fixe  les  cas  où  la  dime  sera  présumée  cumulée 
avec  le  champart,  Icrrage,  agrier  et  autres  redevances  en  quotité  de 
fruits.  1)  Du  22  juin  1791.  {Collect.  gén.  des  décrets,  juin  1791, 
p.  333-338.) 

44.  ff  Décret  et  instruction  pour  la  liquidation  des  dîmes  in- 
féodées, i»  Du  3o  juillet  1791.  (Collet,  gén.  des  décrets,  juillet  1791, 
p.  387-A18.) 

45.  crDécret  relatif  à  la  répartition  de  la  portion  contributive 
assignée  à  chaque  département,  district  et  municipalité  dans  la 
contribution  foncière,  et  aux  demandes  en  réduction  qui  seront 
formées  par  les  propriétaires  ou  possesseurs ,  et  par  les  communau- 
tés et  districts?).  Du  21  août  1791.  {CoUect.  gén.  des  décrets,  août 
1791,  p.  3o4-3i6.) 

Ce  décret  établit  la  procédure  de  réduction  et  prévoit  rétablissement  de 
cadastres  communaux. 

46.  (T Décret  qui  charge  le  Comité  d'imposition  de  proposer  ses 
vues  sur  les  dégrèvements  à  accorder  aux  départements  dont  les 
récoltes  ont  été  les  plus  mauvaises,  tj  Du  2  septembre  1791. 
(Collect,  gén.  des  décrets,  sept.  1791 ,  p*  &•) 

47.  cr  Décret  relatif  au  rachat  des  droits  ci-devant  seigneuriaux,  i» 
Des  i/i-i5  septembre  1791.  {Collect.  gén.  des  décrets,  sept.  1791, 
p.  147-101.) 

48.  crDécret  sur  le  mode  et  le  taux  de  rachat  des  droits  ci- 
devant  seigneuriaux,  soit  fixes,  soit  casuels,  dont  sont  grevés  les 
biens  possédés  à  titre  de  bail  emphytéotique  ou  de  rente  foncière 
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non  perpétuelle. T)  Du  i5  septembre  1791*  {CoUect  gén.  des  décrets , 
sept.  1791,  p.  iBi-iBg.) 

49.  ff  Décret  relatif  aux  formalités  à  observer  pour  procéder  à  la 
levée  du  territoire  d'une  communauté.?)  Du  16  septembre  1791* 
{Collect.  gin.  des  décrets ,  sept  1791,  p.  3i0-9i9.) 

(r L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  nécessaire  de  prescrire, 
pour  les  plans  qui  seront  levés  en  vertu  des  articles  s  1  et  3o  du  décret  des 
&  et  31  août  1791  ^^\  des  rè^es  uniformes,  de  lier  la  levée  de  ces  plans  à 
des  opérations  plus  étendues,  et  de  les  diriger  toutes  vers  la  confection  d'un 
cadastre  général,  qui  aura  pour  bases  les  grands  triangles  de  TAcadémie 
des  sciences,  décrète. .  •  n  [suit  le  détail  des  mesiures  à  prendre  pour  la 
confection  du  cadastre]. 

ff  Art.  8.  Le  Ministre  des  contributions  publiques  présentera  incessam- 
ment à  l'Assemblée  nationale  l^slative  une  instruction  sur  les  moyens 
d'exécution  des  différentes  opérations  prescrites  ci-dessus,  et  dans  laquelle 
on  déterminera  une  échelle  uniforme  pour  les  plans  de  masse,  une  autre 
pour  les  parc^/Zatre^^  et  une  autre  pour  l'intérieur  des  villes  ou  villages,  si 
elle  est  jugée  nécessaire;  et  celte  instruction  sera  envoyée  à  tous  les 
départements,  qui  seront  chargés  de  publier  une  table  comparative  des 
mesures  usitées  dans  leur  département  avec  la  toise  de  l'Académie,  n 

50.  cr Décret  concernant  les  biens  et  usages  ruraux  et  la  police 
rurale.  1)  Du  38  septembre  1791.  {CoUect.  gin.  des  décrets  y  sept. 

*79*'P-  697-7*9-) 

TITRE  I". 

DES  BIENS  ET  DES  USAGES  RURAUX. 


SiGTiON  I".  —  Des  principes  généraux  sur  la  propriété  territoriale. 

Art.  1*'.  [Comme  l'art,  i  àtin"  io,] 

Art.  3.  [Comme  l'art.  3  du  n**  âo.] 

Art.  3.  Tout  propriétaire  peut  obliger  ses  voisins  au  bornage  de  leurs 
propriétés  conliguês ,  à  moitié  frais. 

Art.  a.  Nul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire  exclusif  des  eaux  d'un 
fleuve  ou  d'une  rivière  navigable  ou  flottable  ;  en  conséquence ,  tout  pro- 
priétaire riverain  peut,  en  vertu  du  droit  commun,  y  faire  des  prises 
d'eau,  sans  néanmoins  en  détourner  ni  embarrasser  le  cours  d'une  ma- 
nière nuisible  au  bien  général  et  è  la  navigation  établie. 

<>>  Cf.  ci-dessus,  Q**  65. 

Vu  icoH,  OB  LA  RéYOL.  —  N**  3-A.  19 
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Section  II.  —  Des  baux  des  Mens  de  eampagm» 

Art.  1".  [Comme  l'art.  5  du  n*  4o.] 

Art.  2.  Dans  un  bail  de  six  années  ou  au-dessous ,  fait  après  la  publi- 
cation du  présent  décret,  quand  il  n'y  aura  pas  de  clause  sur  le  droit  du 
nouvel  acquéreur  à  titre  singulier,  la  résiliation  du  bail,  en  cas  de  vente 
du  fonds,  n'aura  lieu  que  de  gré  h  gré. 

Art.  3.  Quand  il  n'y  aura  pas  de  clause  sur  ce  droit  dans  les  baux  de 
plus  de  six  années,  en  cas  de  vente  du  fonds,  le  nouvel  acquéreur  à  titre 
singulier  pourra  exiger  la  résiliation ,  sous  la  condition  de  cultiver  lui- 
même  sa  propriété  ;  mais  en  signifiant  le  congé  au  fermier,  au  moins  un 
an  à  l'avance,  pour  qu'il  sorte  à  pareil  mois  et  jour  que  ceux  auxquels  le 
bail  aurait  fini,  et  en  dédommageant  au  préalable  ce  fermier,  à  dire 
d'experts,  des  avantages  qu'il  aurait  retirés  de  son  exploitation  ou  culture 
continuée  jasqu'à  la  fin  de  son  bail,  d'après  le  prix  de  la  ferme,  et  d'après 
les  avances  et  les  amâiorations  qu'3  aura  faites  à  l'^que  de  la  résiliation. 

Art.  &.  La  tacite  reconduction  n'aura  plus  lieu  ë  l'avenir  en  bail  h 
ferme  ou  à  loyer  des  biens  ruraux. 

Art.  5.  A  l'avenir,  il  ne  sera  payé  aucun  droit  de  quint,  treizième,  iods 
et  ventes,  et  autres  précédemment  connus  sous  le  titre  de  droits  de  vente, 
à  raison  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  faits  pour  un  temps  certain  et 
limité,  encore  qu'ils  excèdent  le  terme  de  neuf  années,  soit  que  le  bail 
soit  fait  moyennant  une  redevance  annuelle,  soit  par  une  somme  une  fois 
payée,  nonobstant  toutes  lois,  coutumes,  statuts  ou  jurisprudence  à  ce 
contraires,  sans  préjudice  de  l'exécution  des  lois,  coutumes  ou  statuts  qui 
assujettissent  les  baux  à  vie  et  les  aliénations  d'usufruits  à  des  dinnts  de 
vente  ou  autres  droits  seigneuriaux. 

Section  III.  —  De  diverses  propriétés  rttrales. 

Art.  1*'.  Nul  agent  de  l'agriculture,  employé  avec  des  bestiaux  au  la- 
bourage, ou  à  qucdque  travail  que  ce  soit,  ou  occupé  à  la  garde  des  trou- 
peaux, ne  pourra  être  arrêté,  sinon  pour  crime,  avant  qu'il  n'ait  été 
pourvu  à  la  sûreté  desdits  animaux  ;  et  en  cas  de  poursuite  crimindle,  il 
y  sera  également  pourvu  immédiatement  après  l'arrestation,  et  sous  la 
responsabilité  de  ceux  qui  l'auront  exercée. 

Art.  2.  Aucun  engrais ,  ni  ustensile ,  ni  autre  meuble  utile  à  l'exploita- 
tion des  terres,  et  aucuns  bestiaux  servant  au  labourage  ne  pourront  être 
saisis  ni  vendus  pour  contributions  publiques,  et  ils  ne  pourront  l'être  pour 
aucune  cause  de  dettes ,  si  ce  n'est  au  profit  de  la  personne  qui  aura  fourni 
lesdits  effets  ou  bestiaux ,  ou  pour  l'acquittement  de  la  créance  du  pro- 
priétaire envers  son  fermier;  et  ce  serait  toujoure  les  derniers  objets  saisis, 
en  cas  d'insuffisance  d'autres  objets  mobiliers. 
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Art.  3.  La  même  régie  aura  lieu  pour  les  mchea,  et  pour  aucune  rai- 
Bon  il  ne  fera  permis  de  troubler  les  abeilles  dans  leurs  courses  et  leurs 
travaux;  en  conséquence,  même  en  cas  de  saisie  Intime,  une  ruche  ne 
pourra  être  déplacée  que  dans  les  mois  de  décembre,  janvier  et  février. 

Abt.  a.  Les  vers  à  soie  sont  de  même  insaisissables  pendant  leur  travail, 
ainsi  que  la  feuille  du  mûrier,  qui  leur  est  nécessaire  pendant  leur  éduca- 
tion. 

Abt.  5.  Le  propriétaire  d*un  essaim  a  le  droit  de  le  rédamer  et  de  s*en 
ressaisir,  tant  qn*il  n'a  point  cessé  de  le  suivre;  autrement,  Tessaim  appar- 
tient au  propriétaire  du  terrain  sur  lequd  il  s'est  fixé. 

Sbctio.'c  IV.  — Des  troupeaux,  des  clôtures,  du  parcours 

et  de  la  mine  pâture. 

Art.  1*'.  Tout  propriétaire  est  libre  d  avoir  chez  lui  telle  quantité  et 
telle  espèce  de  troupeaux  qu'il  croit  utile  à  la  culture  et  à  l'exploitation  de 
ses  terres,  et  de  les  y  faire  pâturer  exclusivement;  sauf  ce  qui  sera  réglé 
ci-apjrèfl  relativement  au  parcours  et  à  la  vaine  pâture. 

Abt.  2.  La  servitude  réciproque  de  paroisse  k  paroisse,  connue  sous  le 
nom  de  parcours  et  qui  entraîne  avec  die  le  nom  de  vame  pâture ,  conti* 
nuera  provisoirement  d'avoir  lieu  avec  les  restrictions  déterminées  à  la  pré- 
sente section,  lorsque  cette  servitude  sera  fondée  sur  un  titre  ou  sur  une 
possession  autorisée  par  les  lois  et  les  coutumes.  A  tous  autres  égards,  elle 
est  abolie. 

Art.  3.  Le  droit  de  vaine  pâture  dans  une  paroisse,  accompagné  ou  non 
de  la  servitude  du  parcours ,  ne  pourra  exister  que  dans  les  lieux  où  il  est 
fondé  sur  un  titre  particulier,  ou  autorisé  par  la  loi  ou  par  un  usage  local 
immémorial,  et  à  la  charge  que  la  vaine  pâture  n'y  sera  exercée  que  confor- 
mément aux  règles  et  usages  locaux  qui  ne  contrarieront  point  les  réserves 
portées  dans  les  artides  suivants  de  la  présente  section. 

Art.  a.  Le  droit  de  dore  et  de  déclore  ses  héritages  résulte  essentielle- 
ment de  cdui  de  propriété  et  ne  peut  être  contesté  à  aucun  propriétaire. 
L'Assemblée  nationale  abroge  toutes  lois  et  coutumes  qui  peuvent  contra- 
rier ce  droit 

Art.  5.  Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de  vaine  pâture  ne  pour- 
ront, en  aucun  cas,  empêcher  les  propriétaires  de  clore  leurs  héritages; 
et  tout  le  temps  qu'un  héritage  sera  dos  de  la  manière  qui  sera  déterminée 
par  Tartide  suivant,  il  ne  pourra  être  assujetti  ni  à  l'un,  ni  à  l'autre  droit 
cinlessus. 

Art.  6.  L'héritage  sera  réputé  dos  lorsqu'il  sera  entouré  d'un  mur  de 
quatre  pieds  de  hauteur  avec  barrière  ou  porte,  ou  lorsqu'il  sera  exacte- 
ment fermé  et  entouré  de  palissades  ou  de  treillages ,  ou  d'une  haie  vive , 
oa  d'une  haie  sèche  faite  avec  des  pieux,  ou  corddée  avec  des  branches,  ou 

19. 
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de  toute  autre  manière  de  &ire  les  haies  en  usage  dans  chaque  localité;  ou 
enfin  d*un  fosse  de  quatre  pieds  de  large  au  moins  à  Touverture,  et  de 
deux  pieds  de  profondeur. 

Ait.  7.  La  dAture  afiranchira  de  même  du  droit  de  vaine  pâture  réci- 
proque ou  non  réciproque  entre  particuliers,  si  ce  droit  n^est  pas  fondé 
sur  un  titre.  Toutes  lois  et  tous  usages  contraires  sont  abolis. 

Abt.  8.  Entre  particuliers,  tout  droit  de  vaine  pâture  fondé  sur  un 
titre,  même  dans  les  bois,  sera  rachetable  à  dire  d'experts,  ou  eu  ^[ard  au 
désavantage  qu'un  des  propriétaires  aurait  à  perdre  la  réciprocité ,  si  die 
existait  ;  le  tout  sans  préjudice  au  droit  de  cantonnement ,  tant  pour  les 
particidiers  que  pour  les  communautés,  confirmé  par  Tartide  8  du  décret 
des  1 6  et  17  septembre  1790^^^ 

Art.  9.  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps,  le  droit  de  parcours  ni 
cdui  de  vaine  pâture  ne  pourront  s'exercer  sur  les  prairies  artifiddies,  et 
ne  pourront  avoir  lieu  sur  aucune  terre  ensemencée  ou  couverte  de  qudque 
production  que  ce  soit  qu'après  la  récolte. 

Art.  10.  Partout  où  les  prairies  naturdies  sont  sujettes  au  parcours  ou 
à  la  vaine  pâture,  ils  n'auront  lieu  provisoirement  que  dans  le  temps  au- 
torisé par  les  lois  et  coutumes,  et  jamais  tant  que  la  première  herbe  ne 
sera  pas  récoltée. 

Art.  11.  Le  droit  dont  jouit  tout  propriétaii«  de  dore  ses  héritages  a 
lieu  même  par  rapport  aux  prairies  dans  les  paroisses  ou  sans  titre  de  pro- 
priété, et,  seulement  par  l'usage,  elles  deviennent  communes  à  tons  les 
habitants,  soit  immédiatement  après  la  récolte  de  la  première  herbe,  soit 
dans  tout  autre  temps  déterminé. 

Art.  12.  Dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture  soumis  à  l'usage 
du  troupeau  en  commun ,  tout  propriétaire  ou  fermier  pourra  renoncer  k 
cette  communauté  et  faire  garder  par  troupeau  séparé  un  nombre  de 
têtes  de  bétail  proportionné  k  l'étendue  des  terres  qu'il  exploitera  dans  la 
paroisse. 

Art.  13.  La  quantité  de  bétail,  proportionnellement  k  l'étendue  du 
terrain,  sera  fixée  dans  chaque  paroisse  à  tant  de  bêtes  par  ai*pent, 
d'après  les  règlements  et  usages  locaux;  et  k  défaut  de  documents  positifs 
à  cet  ^ard ,  il  y  sera  pourvu  par  le  conseil  générd  de  la  conmiune. 

Art.  1^.  Néanmoins,  tout  chef  de  famille  qui  ne  sera  ni  propriétaire  ni 
fermier  d'aucun  des  terrains  sujets  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture ,  et  le 
propriétaire  ou  fermier  à  qui  la  modicité  de  son  exploitation  n'assurerait 
pas  l'avantage  qui  \a  être  déterminé,  pourront  mettre  sur  lesdits  terrains, 
soit  par  troupeau  séparé,  soit  en  troupeau  en  commun,  jusqu'au  nombre 
de  six  bêtes  k  laine  et  d'une  vache  avec  son  veau,  sans  préjudicier  aux 
droits  desdites  personnes  sur  les  terres  communales,  s'il  y  en  a  dans  la 

^'!  Cf.  ci*de86U8,  n"  i5. 
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paroisse,  et  sans  entendre  rien  innover  aux  lois,  coutumes  ou  usages  lo- 
caux et  de  temps  immémorial  qui  leur  accorderaient  un  plus  grand  avan- 
tage. 

ÂBT.  15.  Les  propriétaires  ou  fermiers  exploitant  des  terres  sur  les  pa- 
roisses sujettes  au  parcours  ou  à  la  vaine  pAture,  et  dans  lesquelles  ils  ne 
seraient  pas  domiciliés,  auront  le  même  droit  de  mettre  dans  le  troupeau 
commun,  ou  de  faire  garder  par  troupeau  séparé  une  quantité  de  têtes  de 
LétaB  proportionnée  à  Tétendue  de  leur  exploitation ,  et  suivant  les  dispo- 
sitions de  Tartide  i3  de  la  présente  section;  mais,  dans  aucun  cas,  ces 
propriétaires  ou  fermiers  ne  pourront  céder  leurs  droits  k  d'autres. 

Abt.  16.  Quand  un  propriétaire  d'un  pays  de  parcours  ou  de  vaine 
pâture  aura  clos  une  partie  de  sa  propriété,  le  nombre  de  têtes  de  bétail 
qu'il  pourra  continuer  d'envoyer  dans  le  troupeau  commun ,  ou  par  trou- 
peau séparé,  sur  les  terres  particulières  des  habitants  de  la  communauté, 
sera  restreint  proportionnellement,  et  suivant  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1 3  de  la  présente  section. 

Art.  17.  La  communauté  dont  le  droit  de  parcours  sur  une  paroisse 
voisine  sera  restreint  par  des  clôtures  faites  de  la  manière  détenninée  h 
l'article  6  de  cette  section  ne  pourra  prétendre  à  cet  ^ard  à  aucune  es- 
pèce d'indemnité,  même  dans  le  caç  où  son  droit  serait  fondé  sur  un  titre; 
mais  cette  communauté  aura  le  droit  de  renoncer  à  la  faculté  réciproque 
qui  résultait  de  cdui  de  parcours  entre  die  et  la  paroisse  voisine ,  ce  qui 
aura  paiement  lieu  si  le  droit  de  parcours  s'exerçait  sur  la  propriété  d'un 
particulier. 

Art.  18.  Par  la  nouvelle  division  du  royaume,  si  quelques  sections  de 
paroisses  se  trouvent  réunies  à  des  paroisses  soumises  h  des  usages  diffé- 
rents des  leurs,  soit  rdativement  ati parcours  ou  i  la  vaine  pâture,  soit 
relativement  au  troupeau  en  commun,  la  plus  petite  partie  dans  la  réunion 
suivra  la  loi  de  la  plus  grande,  et  les  corps  administratifs  décideront  des 
contestations  qui  naîtraient  à  ce  sujet.  Cependant,  si  une  propriété  n'était 
point  enclavée  dans  les  antres,  et  qu'elle  ne  gênAt  point  le  droit  provisoire 
de  parcours  ou  de  vaine pAture  auquel  die  n'était  point  soumise,  elle  serait 
exceptée  de  cette  règle.  , 

Art.  19.  Aussitôt  qu'un  propriétaire  aura  un  troupeau  malade,  il  sera 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la  municipalité;  elle  assignera  sur  le  ter- 
rain du  parcours  ou  de  la  vaine  pAture,  si  l'un  ou  Tautre  existe  dans  la 
paroisse,  un  espace  où  le  troupeau  malade  pourra  pAturer  exclusivement, 
et  le  chemin  qu'il  devra  suivre  pour  se  rendre  au  pAturage.  Si  ce  n'est 
point  un  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pAture ,  le  propriétaire  sera  tenu 
de  ne  point  faire  sortir  de  ses  héritages  son  troupeau  malade. 

Art.  20.  Les  corps  administratifs  emploieront  constamment  les  moyens 
de  protection  et  d'encouragement  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  la  multi- 
plication des  chevaux ,  des  troupeaux  et  de  tous  bestiaux  de  race  étr;  np,èi  e 
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qui  seront  utiles  à  ramëlioration  de  nos  espèces,  et  pour  le  soutien  de  toui* 
les  ëtabiissements  de  ce  genre. 

Us  encourageront  les  habitants  des  campagnes  par  des  récompenses,  et 
suivant  les  localités,  à  la  destruction  des  animaux  malfaisants  qui  peuvent 
ravager  les  troupeaux,  ainsi  qu  à  la  destruction  des  animaux  et  des  insectes 
qui  peuvflBt  nuire  aux  récoltes. 

ils  emploieront  particulièrement  tous  les  moyens  de  prévenir  et  d'arrêter 
les  épizooties  et  la  contagion  de  la  morve  des  chevaui. 

Section  V.  —  Dei  récoltes* 

Abt.  1".  La  municipalité  pourvoira  à  faire  serrer  la  récolte  d  un  culti- 
vateur absent,  infirme,  ou  accidentellement  hors  d'état  de  la  faire  lui- 
même  et  qui  réclamera  ce  secours;  elle  aura  soin  que  cet  acte  de  fraternité 
et  de  protection  de  la  loi  soit  exécuté  aux  moindres  frais.  Les  ouvriers 
seront  payés  sur  la  récolte  de  ce  cultivateui*. 

Art.  2.  Chaque  propriétaire  sera  libre  de  faire  sa  récolte,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  avec  tout  instrument  et  au  moment  qui  lui  conviendra, 
pourvu  qu*il  ne  cause  aucun  dommage  aux  propriétaires  voisins. 

Cependant,  dans  les  pays  où  le  ban  de  vendanges  est  en  usage,  il 
pourra  être  fait  à  cet  %ard  un  règlement  chaque  année  par  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune,  mais  seulement  pour  les  vignes  non  closes;  les  ré- 
clamations qui  pourraient  être  failes  contre  le  règlement  seront  portées  au 
directoire  du  déparlement,  qui  y  statuera  sur  l'avis  du  directoire  de  district. 

Nulle  autorité  ne  pourra  suspendre  ou  intervertir  les  travaux  de  la  cam- 
pagne dans  les  opérations  de  la  semence  et  des  récoltes. 

Section  VL  —  Des  chemins. 

Art.  1*'.  Les  agents  de  l'administration  ne  pourix>nt  fouillei*  dans  un 
champ  pour  y  chercher  des  pierres,  de  la  terre  ou  du  sable,  nécessaires  k 
l'entretien  des  grandes  routes  ou  autres  ouvrages  publics,  qu'au  préalable 
ils  n'aient  averti  le  propriétaire,  et  qu'il  ne  soit  justement  indemnisée 
l'amiable  ou  à  dire  d'experts,  conformément  à  l'artide  i*'  du  pi^ésent  décret. 

Art.  3.  Les  chemins  reconnus  par  le  directoire  de  district  pour  être 
nécessaires  à  la  communication  des  paroisses  seront  rendus  praticables, 
et  entretenus  aux  dépens  des  communautés  sur  le  territoire  desquelles  ils 
sont  établis;  il  pourra  y  avoir  à  cet  effet  uno  imposition  au  marc  la  livre 
de  la  contribution  foncière. 

Art.  3,  Sur  la  réclamation  d'une  des  communautés,  ou  sur  celle  des 
particuliers,  le  directoire  de  département,  après  avoir  pris  l'avis  de  cdui  du 
district,  oiilonnera  l'amélioration  d'un  mauvais  chemin  afin  que  la  commu- 
nication ne  soit  interrompue  dans  aucune  saison ,  et  il  en  déterminera  la 
largeur. 
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Sbctior  vil  —  Des  gardes-champêtres. 

Art.  1".  Pour  assurer  les  propriétés  et  conserver  les  récoltes,  il  pourra 
être  établi  des  gardes-champétres  dans  les  municipalités,  sous  la  juridic- 
tion des  juges  de  paix  et  sous  la  IsurveiUance  des  officiers  municipaux.  Ils 
seront  nommés  par  le  conseil  général  de  la  commune,  et  ne  pourront  être 
changés  ou  destitués  que  dans  la  même  forme. 

Ait.  2.  Plusieurs  municipalités  pourront  choisir  et  payer  le  même  garde- 
champêtre,  et  une  municipalité  pourra  en  avoir  plusieurs.  Dans  les  muni- 
cipalités où  il  y  a  des  gardes  étfll)lis  pour  la  conservation  de»  bois,  ils 
pourront  remfiîir  les  deux  fonctions. 

Abt.  3.  Les  gardes-champêtres  seront  payés  par  la  communauté  ou  les 
communautés,  suivant  le  prix  déterminé  par  le  conseil  général;  leurs  gages 
seront  prâevés  sur  les  amendes  qui  appartiendront  en  entier  i  la  commu- 
nauté. Dans  le  cas  où  dles  ne  suffiraient  pas  au  salaire  des  gardes,  la 
somme  qui  manquerait  serait  répartie  au  marc  la  livre  de  la  contribution 
foncière,  mais  serait  à  la  charge  de  l'exploitant  ;  toutefois,  les  gages  des 
gardes  des  bois  communaux  seront  prélevés  sur  le  produit  de  ces  bois,  et 
sépara  des  gages  de  ceux  qui  conservent  les  autres  propriétés  rurales. 

Art.  &.  Dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  les  gardes-champêtres  pour- 
ront porter  toutes  sortes  d'armes  qui  seront  jugées  leur  être  nécessaires  par 
le  directoire  du  département.  Ils  auront  sur  le  bras  une  plaque  de  métal 
ou  d*étoffe,  où  seront  inscrits  ces  mots  :  La  Loi,  le  nom  de  la  municipa- 
lité, celui  du  garde. 

Art.  5.  Les  gardes-champétres  seront  Agés  au  moins  de  a 5  ans;  ils 
seront  reconnus  pour  gens  de  bonnes  mœurs,  et  ils  seront  reçus  par  le  juge 
de  paix;  il  leur  fera  prêter  le  serment  de  veiller  à  la  conservation  de  toutes 
les  propriétés  qui  sont  sous  la  foi  publique,  et  de  toutes  celles  dont  la 
garde  leur  aura  été  confiée  par  Tacte  de  leur  nomination. 

Art.  6.  Ils  feront,  affirmeront  et  déposeront  leurs  rapports  devant  le 
juge  de  paix  de  leur  canton  ou  Tun  de  ses  assesseurs,  ou  feront  devant  Tun 
ou  Tautre  leurs  dédarations.  Leurs  rapports,  ainsi  que  leurs  dédarations, 
lorsqu'ils  ne  donneront  lieu  qu*à  des  réclamations  pécuniaires,  feront  foi 
en  justice  pour  tous  les  délits  mentionnés  dans  la  police  rurale,  sauf  la 
preuve  contraire. 

Art.  7.  Ils  seront  i*esponsables  des  dommages,  dans  le  cas  où  ils  n^li- 
geront  de  faire,  dans  les  vingt-quatre  heures,  le  rapport  des  délits. 

Art.  8.  La  poursuite  des  délits  ruraux  sera  faite  au  plus  tard  dans  le 
dâai  d'un  mois,  soit  par  les  parties  lésées,  soit  par  le  procureur  de  la 
commune  ou  ses  substituts,  s'il  y  en  a,  soit  par  des  hommes  de  loi  commis 
^  cet  effet  par  la  munidpalité;  faute  de  quoi,  il  n'y  aura  plus  lieu  à  pour- 
suite. 
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TITRE  11. 

DE  LA  POLICE  RORALE. 

Art.  l**.  La  police  des  campagnes  est  spécialemeat  sons  la  juridicdon 
(les  juges  de  paix  et  des  officiers  municipaux,  et  sous  la  surveÛlance  des 
gardes-champétres  et  delà  gendarmerie  nationale. 

Art.  2.  Tous  les  délits  ci-après  mentionnes  sont,  suivant  leur  nature, 
de  la  compétence  du  juge  de  paix  ou  de  la  municipalilé  du  lieu  où  ils  au- 
ront été  commis. 

Art.  3.  Tout  dâit  rural  ci-après  mentionné  sera  punissable  d'une 
amende  ou  d'une  détention,  soit  municipale,  soit  correctionndic,  ou  de 
détention  et  d'amende  réunies,  suivant  les  circonstances  et  la  gravité  du 
déiit,  sans  préjudice  de  Tindemnité  qui  pourra  être  due  à  cdui  qui  aura 
souffert  le  dommage. 

Dans  tous  les  cas ,  cette  indemnité  sera  payaUe  par  préf^nee  à  l'amende. 
L'indemnité  et  l'amende  sont  dues  solidairement  par  les  dâinquants. 

Art.  &.  Les  moindres  amendes  seront  de  la  valeur  d'une  journée  de 
travail  an  taux  du  pays,  déterminée  par  le  directoire  de  département 
Toutes  les  amendes  ordinaires,  qui  n'excéderont  pas  la  somme  de  trois 
journées  de  travail,  seront  doubles  en  cas  de  récidive  dans  l'espace  d'une 
année,  ou  si  le  dâit  a  été  commis  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du 
soleil;  elles  seront  triples,  quand  les  deux  circonstances  précédentes  se 
trouveront  réunies;  elles  seront  versées  dans  la  caisse  de  la  municipalité 
du  lieu. 

Art.  5.  Le  défaut  de  payement  des  amendes  et  des  dédommagements 
ou  indemnités  n'entraînera  la  contrainte  par  corps  que  vingt-quatre  heures 
après  le  commandement. 

La  détention  remplacera  l'amende  à  T^rd  des  insolvables,  mais  sa 
durée  en  commutation  de  peine  ne  pourra  excéder  un  mois.  Dans  les  dé- 
lits pour  lesquels  cette  peine  n'est  point  prononcée ,  et  dans  les  cas  graves 
où  la  détention  est  jointe  à  l'amende,  elle  pourra  être  prolongée  du  quart 
du  temps  prescrit  par  la  loi. 

Art.  6.  Les  dâits  mentionnés  au  présent  décret  qui  entraîneraient  une 
détention  de  plus  de  trois  jours  dans  les  campagnes,  et  de  plus  de  huit 
jours  dans  les  villes,  seront  jugés  par  voie  de  police  correctionnelle;  les 
autres  le  seront  par  voie  de  police  municipale. 

Art.  7.  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  mailres,  entrepreneurs  de 
toute  espèce  seront  civilement  responsables  des  délits  commis  par  leurs 
femmes  et  enfants,  pupilles,  mineurs  n'ayant  pas  plus  de  ao  ans  et  non 
mai'iés,  domestiques,  ouvriers,  voituriers  et  autres  subordonnés.  L'esti- 
mation du  donunage  sera  toujours  faite  par  le  juge  de  paix  ou  ses  asses- 
seurs ,  ou  par  des  experts  par  eux  nommés. 
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Art.  8.  Les  domestiques,  ouvriers,  voituriers  ou  autres  subordonnai 
seront  à  leur  tour  responsables  de  leurs  dâits  devant  ceux  qui  les  emploient 

Art.  9.  Les  officiers  municipaux  veilleront  généralement  k  la  tranquil- 
lité, à  la  salubrité  et  à  la  sàreté  des  campagnes;  ils  seront  tenus  particu- 
lièrement de  faire,  au  moins  une  fois  par  an,  la  visite  des  fours  et  chemi- 
nées de  tontes  maisons  et  de  tous  bâtiments  éloignés  de  moins  de  cent 
toises  d'autres  habitations;  ces  visites  seront  préalablement  annoncées 
hait  jours  d'avance. 

Après  la  visite,  ils  ordonneront  la  réparation  ou  la  démolition  des  fours 
et  des  cheminées  qui  se  trouveront  dans  un  état  de  délabrement  qui  pour- 
rait occasionner  un  incendie  ou  d'autres  accidents;  il  pourra  y  avoir  lieu  à 
une  amende  an  moins  de  6  livres  et  au  plus  de  3&  livres. 

Art.  10.  Toute  personne  qui  aura  allumé  du  feu  dans  les  champs,  plus 
presque  5o  toises  des  maisons,  bois,  bruyères,  vei^ers,  haies,  meules  de 
grains,  de  paille  ou  de  foin,  sera  condamnée  à  une  amende  ^ale  à  la 
valeur  de  douze  journées  de  travail ,  et  payera  en  outre  le  dommage  que 
le  feu  aurait  occasionné. 

Le  délinquant  pourra  de  plus,  suivant  les  circonstances,  être  condamné 
à  la  détention  de  police  municipale. 

Art.  11.  Celui  qui  achètera  des  bestiaux  hors  des  foires  et  marchés  sera 
tenu  de  les  restituer  gratuitement  au  propriétaire,  en  Tétat  où  ils  se  trou- 
veront, dans  le  cas  où  ils  auraient  été  volés. 

Art.  12.  Les  d^ts  que  les  bestiaux  de  toute  espèce,  laissés  à  l'aban- 
don,  feront  sur  les  propriétés  d'autrui,  soit  dans  l'enceinte  des  habitations, 
soit  dans  un  enclos  rural,  soit  dans  les  champs  ouverts,  seront  payés  par 
les  personnes  qui  ont  la  jouissance  des  bestiaux  ;  si  elles  sont  insolvables, 
ces  dégâts  seront  payés  par  celles  qui  en  ont  la  propriété.  Le  propriétaire 
qui  éprouvera  les  dommages  aura  le  droit  de  saisir  les  bestiaux,  sous 
l'obligation  de  les  faire  conduire,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  au  lieu  du 
dépôt  qui  sera  désigné  à  cet  effet  par  la  municipalité. 

Il  sera  satisfait  aux  d^ts  par  la  vente  des  bestiaux,  s'ils  ne  sont  pas 
réclamés,  ou  si  le  dommage  n'a  point  été  payé  dans  la  huitaine  du  jour  du 
délit. 

Si  ce  sont  des  volailles,  de  qndque  espèce  que  ce  soit,  qui  causent  le 
dommage,  le  propriétaire,  le  détenteur  ou  le  feimier  qui  l'éprouvera 
pourra  les  tuer,  mais  seulement  sur  le  lieu ,  au  moment  du  dégât. 

Art.  13.  Les  bestiaux  morts  seront  enfouis  dans  la  journée  à  4  pieds 
de  profondeur  par  le  propriétaire,  et  dans  son  terrain,  ou  voitures  à  l'en- 
droit désigné  par  la  municipalité,  pour  y  être  ^[alemenl  enfouis,  sous 
peine  par  le  délinquant  de  payer  une  amende  de  la  valeur  d'une  journée 
de  travail  et  les  frais  de  transport  et  d'enfouissement. 

Art.  1&.  Ceux  qui  détruiront  les  greffes  des  arbres  fruitiers  ou  autres, 
et  ceux  qui  écorcheront  ou  couperont  en  tout  ou  en  partie  des  arbres  sur 
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pied,  qai  ne  leur  apparUendront  pas,  seront  condamnes  à  une  amende 
double  du  dédommagement  dû  au  propriétaire  et  à  une  détention  de  police 
oorreelionnelle  qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

Art.  15.  Personne  ne  pourra  inonder  Théritage  de  son  voisin,  ni  lui 
transmettre  volontairement  les  eaux  d*une  manière  nuisible,  sous  peine  de 
payer  le  dommage  et  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du 
dédommagement. 

Abt.  16.  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins  et  usines  constmils 
ou  h  construire  seront  garants  de  tous  dommages  que  les  eanx  pourraient 
causer  aux  chemins  ou  aux  propriétés  voisines,  par  la  trop  grande  éléva- 
tion du  déversoir  ou  autrement  Us  seront  forcés  de  tenir  les  eaux  k  une 
hauteur  qui  ne  nuise  à  personne,  et  qui  sera  fixée  par  le  directoire  du 
département,  d'après  Tavis  du  directoire  du  district. 

En  cas  de  contravention,  la  peine  sera  une  amende  qui  ne  pourra  ex- 
céder la  somme  du  dédommagement. 

Art.  17.  U  est  défendu  à  toute  personne  de  recombler  les  fossés,  de  dé- 
grader les  dAtures,  de  couper  des  branches  de  haies  vives,  d^enlever  des 
bois  secs  des  haies ,  sous  peine  d'une  amende  de  la  valeur  de  trois  joimiées 
de  travail.  Le  dédommagement  sera  payé  au  propriétaire,  et,  suivant  la 
gravité  des  circonstances,  la  détention  pourra  avoir  lien,  mais  au  plus  pour 
un  mois. 

Art.  18.  Dans  les  lieux  qui  ne  sont  sujets  ni  au  parcours,  ni  à  la  vaine 
pâture,  pour  toute  chèvre  qui  sera  trouvée  sur  Théritage  d'autrui,  contre 
le  gré  du  propriétaire  de  l'héritage ,  il  sera  payé  une  amende  de  la  valeur 
d'une  journée  de  travail  par  le  propriétaire  de  la  chèvre. 

Dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture  ou  les  chèvres  ne  sont 
pas  rassemblées  et  conduites  en  troupeau  conmiun,  celui  qui  aura  des  ani- 
maux de  cette  espèce  ne  pourra  les  mener  aux  champs  qu'attachés, 
sous  peine  d'une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  par  télé 
d'animal. 

En  quelque  circonstance  que  ce  soit,  lorsqu'elles  auront  fait  du  dom- 
mage aux  arbres  fruitiers  ou  autres,  haies,  vignes,  jardins,  t'amende  sera 
double,  sans  préjudice  du  dédommagement  dû  au  propriétaire. 

Art.  19.  Les  propriétaires  ou  les  fermiers  d'un  même  canton  ne  pour- 
ront se  coaliser  pour  faire  baisser  ou  fixer  à  vil  prix  la  journée  des  ouvriers 
ou  les  gages  des  domestiques,  sous  peine  d'une  amende  du  quart  de  la 
contribution  mobilière  des  dâinquants,  et  même  delà  détention  de  police 
municipale ,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  30.  Les  moissonneurs,  les  domestiques  et  ouvriers  de  la  campagne 
ne  pourront  se  liguer  entre  eux  pour  faire  hausser  et  déterminer  le  prix 
des  gages  ou  les  salaires,  sous  peine  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
la  valeur  de  douze  journées  de  travaH,  et  en  outre  de  la  détention  de  police 
municipale. 
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Ait.  31.  Les  glaneurs ,  les  ritdeurs  et  les  grapilleurs,  dans  les  lieux  où 
les  usages  de  glaner,  de  râteler  ou  de  grapiller  sont  reçus,  n'entreront  dans 
les  champs,  prés  et  vignes  récoltés  et  ouverts  qu'après  Tenlèvement  en- 
tier  des  fruits.  En  cas  de  contravention,  les  produits  du  glanage,  du  râle- 
lage  et  grapillage  seront  conOsqués,  et  suivant  les  circonstances,  il  pourra 
y  avoir  lieu  à  la  détention  de  police  municiptde. 

Le  glanage,  le  rAtdage  et  le  grapillage  sont  interdits  dans  tout  enclos 
rurd,  td  qu'il  est  défini  k  Tartide  6  de  la  &*  section  du  i*'  titre  du 
présent  décret. 

Art.  22.  Dans  les  lieux  de  parcours  ou  de  vaine  pâture,  comme  dans 
ceux  oii  ces  usages  ne  sont  point  établis ,  les  pâtres  et  les  bergers  ne  pour- 
ront mener  les  troupeaux  d  aucune  espèce  dans  les  champs  moissonnés  et 
ouverts,  que  deux  jours  après  la  récolte  entière,  sous  peine  d'une  amende 
de  la  valeur  d'une  journée  de  travail;  l'amende  sera  double,  si  les  bestiaux 
d'autmi  ont  pénétré  dans  un  enclos  rural. 

Ait.  33.  Un  troupeau  atteint ile  maladie  contagieuse,  qui  sera  rencontré 
au  pâturage  sur  les  terres  du  parcours  ou  de  la  vaine  pâture,  autres  que 
celles  qui  auront  été  désignées  par  lui  seul,  pourra  être  saisi  par  les  gardes- 
champêtres,  et  même  par  toute  personne;  il  sera  ensuite  mené  au  lieu  de 
dépAt  qui  sera  indiqué  à  cet  effet  par  la  municipalité. 

Le  maître  de  ce  troupeau  sera  condamné  à  une  amende  de  la  valeur 
d'une  journée  de  travail  par  tête  de  bêtes  à  laine,  et  à  une  amende  triple 
par  tête  d'autre  bétail. 

Il  pourra  en  outre,  suivant  la  gravité  des  drconslances,  être  responsable, 
du  dommage  que  son  troupeau  aurait  occasionné,  sans  que  cette  respon- 
sabilité puisse  s'étendre  au  ddà  des  limites  de  la  munidpalité. 

A  plus  forte  raisoo,  cette  amende  et  cette  responsabilité  auront  lieu,  si  ce 
troupeau  a  été  saisi  sur  les  terres  qui  ne  sont  point  sujettes  au  parcours 
ou  è  la  vaine  pâture. 

Art.  2/î.  Il  est  défendu  de  mener  sur  le  terrain  d*autrui  des  bestiaux 
d'aucune  espèce,  et  en  aucun  temps  dans  les  prairies  artificielles,  dans  les 
vignes,  oseraies,  dans  les  plants  de  câpriers,  dans  ceux  d'oliviers,  de  mû- 
riers, de  grenadiers,  d'orangers  et  arbres  du  même  genre,  dans  tons  les 
plants  ou  pépinières  d'arbres  fruitiers  ou  autres,  faits  de  main  d'homme. 

L'amende  encourue  pour  le  délit  sera  une  somme  de  la  valeur  du  dé- 
dommagement dû  au  propriétaire;  l'amende  sera  double,  si  le  dommage 
a  été  fait  dans  un  enclos  rural  ;  et ,  suivant  les  circonstances ,  il  pourra  y  avoir 
lieu  à  la  détention  de  police  municipale. 

Art.  25.  Les  conducteurs  de  bestiaux  revenant  des  foires,  ou  les  menant 
d'un  lieu  h  un  autre,  même  dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture, 
ne  pourront  les  laisser  pacager  sur  les  terres  des  particuliers,  ni  sur  les 
communaux,  sous  pdne  d'une  amende  de  la  valeur  de  deux  journées  de 
travail,  en  outre  du  dédommagement,  si  le  dommage  est  fait  sur  terrain 
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ensemence,  ou  qui  n'a  pas  été  dépouillé  de  sa  récolte,  ou  dans  un  endos 
rural. 

A  défaut  de  payement,  les  bestiaux  pourront  être  saisis  et  vendus  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  sera  dû  pour  Tindemnité,  Tamende  et  autres  faits 
relatifs;  il  pourra  même  y  avoir  lieu  envers  les  conducteurs  à  la  détention 
de  police  municipale,  suivant  les  circonstances. 

Art.  36.  Quiconque  sera  trouvé  gardant  à  vue  ses  bestiaux  dans  les  ré- 
coltes d*autrui  sera  condamné,  en  outre  du  payement  du  dommage,  à  une 
amende  ^fale  à  la  somme  du  d^ommagemenl,  et  pourra  Télre,  suivant 
les  circonstances,  à  une  détention  qui  n'excédera  pas  une  année. 

Art.  27.  Cdui  qui  entrera  à  cheval  dans  les  champs  ensemencés ,  si  ee 
n'est  le  propriétaire  ou  ses  agents,  payera  le  dommage  et  une  amende  de 
la  valeor  d'une  journée  de  travail;  l'amende  sera  double,  si  le  délinquant 
y  est  enti'é  en  voiture.  Si  les  blés  sont  en  tuyau  et  que  quelqu'un  y  entre 
même  à  pied,  ainsi  que  dans  toute  autre  récoite  pendante,  l'amende  sera 
au  moins  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  et  pourra  être  d'une 
somme  égale  k  celle  due  pour  dédommagement  au  propriétaire. 

Art.  S8.  Si  quelqu'un,  avant  leur  maturité,  coupe  ou  détruit  de  petites 
parties  de  blé  en  vert,  ou  d'autres  productions  de  la  terre,  sans  intention 
manifeste  de  les  voler,  il  payera  en  dédommagement  au  propriétaire  une 
somme  égale  k  la  valeur  que  l'objet  aurait  eu  dans  sa  maturité;  il  sera  con- 
damné .à  une  amende  ^fâle  à  la  somme  du  dédommagement,  et  il  pourra 
l'être  à  la  détention  de  police  municipale. 

Art.  S9.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  dévasté  des  récoltes  sur  pied, 
ou  abattu  des  plants  venus  naturellement,  ou  faits  de  mains  d'hommes, 
sera  puni  d'une  amende  double  du  dédommagement  dû  au  propriétaire, 
et  d'une  détention  qui  ne  pourra  excéder  deux  années. 

Art.  30.  Toute  personne  convaincue  d'avoir,  de  dessein  prémédité,  mé- 
chamment, sur  le  territoire  d'aotrui,  blessé  ou  tué  des  bestiaux  ou  chiens 
de  garde ,  sera  condamnée  k  une  amende  double  de  la  somme  du  dédomma- 
gement Le  délinquant  pourra  être  détenu  un  mois,  si  l'animal  n'a  été  que 
blessé,  et  six  mois,  si  l'animal  est  mort  de  sa  blessure,  on  en  est  resté 
estropié;  la  détention  pourra  être  du  double,  si  le  délit  a  été  commis  la 
nuit,  ou  dans  une  étable,  ou  dans  un  enclos  ruraL 

Art.  31.  Toute  rupture  ou  destruction  d'instrument  de  l'exploitation 
des  terres,  qui  aura  été  commise  dans  les  champs  ouverts,  sera  punie  d'une 
amende  égûe  k  la  somme  du  dédommagement  dû  au  cultivateur,  et  d'une 
détention  qui  ne  sera  jamais  de  moins  d'un  mois  et  qui  pourra  être  pro- 
longée jusqu'à  six,  suivant  la  gravité  des  circonstances. 

Art.  32.  Quiconque  aura  déplacé  ou  supprimé  des  bornes,  ou  pieds- 
cormiers,  ou  autres  arbres  plantés  ou  reconnus  pour  établir  les  limites 
entre  différents  héritages  pourra,  en  outre  du  payement  du  d<»nmage  et 
des  frais  de  remplacement  des  bornes ,  être  condamné  à  une  amende  de  la 
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valeur  de  douze  joaraëes  de  travail,  et  sera  puni  par  une  détention  dont 
la  durée,  proportionnée  &  la  gravité  des  dreonstances,  n^excédera  pas  une 
année.  La  détention  cependant  pourra  être  de  deux  années,  s'il  y  a  trans- 
position de  bornes  à  fin  d'usurpation. 

Abt.  33.  Celui  qui ,  sans  la  permission  du  propriétaire  ou  fermier,  enlè- 
vera des  fumiers,  de  ia  marne  ou  tous  autres  engrais  portés  sur  les  terres, 
sera  condamné  à  une  amende  qui  n'excédera  pas  la  valeur  de  six  journées 
de  travail,  en  outre  du  dédommagement,  et  pourra  l'être  à  la  détention 
de  police  municipale.  L'amende  sera  de  douze  joum^ ,  et  la  détention 
pourra  être  de  trois  mois,  si  le  délinquant  a  Mi  tourner  à  son  profit  lesdits 
engrais. 

Art.  3/î.  Quiconque  maraudera,  dérobera  des  productions  de  la  terre 
qui  peuvent  servir  à  la  nourriture  des  bommes,  ou  d'autres  productions 
utiles,  sera  condamné  à  une  amende  ^le  au  dédommagement  dû  au 
propriétaire  ou  fermier;  il  pourra  aussi,  suivant  les  circonstances  du  délit, 
être  condamné  à  la  détention  de  police  municipale. 

Art.  35.  Pour  tou^t  vol  de  récolte  fait  avec  des  paniers  ou  des  sacs,  ou 
à  l'aide  des  animaux  de  charge ,  l'amende  sera  du  double  du  dédommage- 
ment, et  la  détention  qui  aura  lieu  pourra  être  de  trois  mois,  suivant  la 
gravité  des  circonstances. 

Art.  36.  Le  maraudage  ou  enlèvement  de  bois  fait  à  dos  d'bommes 
dans  les  bois,  taillis  ou  futaies,  ou  autres  plantations  d'arbres  des  parti- 
culiers ou  communautés,  sera  puni  d'une  amende  double  du  dédommage- 
ment dû  au  propriétaire.  La  peine  de  ia  détention  pourra  être  la  même 
que  celle  portée  en  l'artide  précédent. 

Art.  37.  Le  vol  dans  les  bois,  taillis,  futaies  et  autres  plantations 
d'arbres  des  particuliers  ou  conununautés,  exécuté  i  chai^  de  béte  de 
somme  ou  de  charrette,  sera  puni  par  une  détention  qui  ne  pourra  être 
de  moins  de  trois  jours,  ni  excéder  six  mois.  Le  coupable  payera  en  outre 
une  amende  triple  de  la  valeur  du  dédommagement  dû  au  proprié- 
taire. 

Art.  38.  Les  d^ts  faits  dans  les  bois,  taillis  des  particuliers  ou  des 
communautés,  par  des  bestiaux  ou  troupeaux,  seront  punis  de  la  manière 
suivante  : 

Il  sera  payé  d'amende  pour  une  bêle  à  laine,  une  livre;  pour  un  co- 
chon, une  livre;  pour  une  chèvre,  deux  livres;  pour  un  cheval  ou  autre 
bêle  de  somme,  deux  livres;  pour  un  bœuf,  une  vache  ou  un  veau, 
trois  livres. 

Si  les  bois  taillis  sont  dans  les  six  premières  années  de  leui*  croissance, 
l'amende  sera  double. 

Si  les  dégâts  sont  commis  en  présence  du  pâtre  et  dans  les  bois  taillis  de 
moins  de  six  années,  l'amende  sera  triple. 

S'il  y  a  récidive  dans  l'année,  l'amende  sera  double,  et  s'il  y  a  réunion 
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des  deux  circongtances  précédentes  ou  récidive  avec  une  des  deux  circon- 
stances, Tamende  sera  quadruple. 

Le  dédommagement  dû  au  propriétaire  sera  estimé  de  gré  k  gré  ou  à 
dire  d'experts. 

AxT.  39.  Conformément  au  décret  sur  les  fonctions  de  la  gendarmerie 
nationale (*\  tout  dévastateur  des  bois,  des  récoltes  ,ou  chasseur  mascpié, 
pris  sur  le  fait,  pourra  être  saisi  par  tout  gendarme  national,  sans  aucune 
réquisition  d'officier  civil. 

Aet.  âO.  Les  cultivateurs  ou  tous  autres  qui  auront  dégradé  ou  dété- 
rioré de  quelque  manière  que  ce  soit  des  chemins  publics,  ou  usurpé  sur 
leur  largeur,  seront  condamnés  à  la  réparation  ou  à  la  restitution  et  k  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  3  livres,  ni  excéder  ûU  livres. 

Aat.  Al.  Tout  voyageur  qui  déclora  un  c^amp ,  pour  se  fidre  un  passage 
dans  sa  route,  payera  le  dommage  fait  au  propriétaire,  et,  de  plus,  une 
amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail ,  à  moins  que  le  juge  de 
paix  du  canton  ne  décide  que  le  chemin  public  était  impraticable;  et  alors, 
les  dommages  et  les  frais  de  clôture  seront  à  la  charge  de  la  communauté. 

Art.  as.  Le  voyagem*  qui,  par  la  rapidité  de  sa  monture  ou  de  sa  voi- 
ture, tuera  ou  blessera  des  bestiaux  sur  les  chemins,  sera  condamné  k  une 
amende  égale  k  la  somme  du  dédommagement  dû  au  propriétaire  des  bes- 
tiaux. 

Aet.  &3.  Quiconque  aura  coupé  ou  détérioré  des  arbres  planta  sur  les 
routes  sera  condamné  à  une  amende  du  triple  de  la  valeur  des  ari>re8,  et 
à  une  détention  qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

Art.  &/f.  Les  gazons,  les  terres  ou  les  pierres  des  chemins  publies  ne 
pourront  être  enlevés,  en  aucun  cas,  sans  fautorisation  du  directoire  du 
département.  Les  terres  ou  matériaux  appartenant  aux  communautés  ne 
pourront  également  être  enlevés ,  si  ce  n'est  par  suite  d'un  usage  général 
établi  dans  la  commune  pour  les  besoins  de  l'agriculture,  et  non  aboli  par 
une  délibération  du  conseil  général. 

Celui  qui  commettra  l'un  de  ces  délits  sera,  en  outre  de  la  réparation 
du  dommage,  condamné,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  k  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  a&  livres,  ni  être  moindre  de  3  livres;  il 
pourra  de  plus  être  condamné  i  la  détention  de  police  municipale. 

Art.  &5.  Les  peines  et  les  amendes  déterminées  par  le  présent  décret 
ne  seront  encourues  que  du  jour  de  sa  publication.  « 

51.  Décret  pour  faire  remettre  au  Comité  d'agriculture  un  état 
par  département  des  sommes  affectées  à  l'encouragemeDl  de  lo«i&  ce 
qui  concerne  l'agriculture.  Du  â5  janvier  1799*  {Procèê-verbal  de 
l'A$$emblée  législative  y  p.  993.) 

•^^  Décret  du  16  janvier  1791  «  BanctionniS  le  16  février. 
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52.  Circulaire  du  Ministre  de  rintérieur  aux  départements  pour 
leur  demander  des  renseignements  sur  le  produit  de  la  récolte  en 
1793.  Du  3  juin  1793.  (Déficit.  Cf.  circulaire  du  1'''^  septembre 

1792(1).) 

53.  (r Décret  relatif  à  la  suppression  sans  indemnité  de  tous  les 
droits  féodaux  ou  censuels  et  toutes  redevances  seigneuriales.  9)  Du 
95  août  1793.  {CoUecU  gén,  des  décrets,  août-sep t,  179a,  t.  I, 
p.  ^06.) 

54.  «r Décret  qui  abolit  la  tenure  connue,  dans  les  départements 
du  Morbihan,  du  Finistère  et  des  Côtes-du-Nord,  sous  les  noms  de 
convenant  et  domaine  congéable.^  Du  97  août  1793.  {CoUect. 
gén.  des  décrets,  aoûl-sept.  1792,  t.  I,  p.  469-47Û.) 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité 
de  féodalité,  considérant  que  la  tenure  connue,  dans  les  départements  du 
Morbihan,  du  Finistère  et  des  Cûtes^u-Nord,  sous  les  noms  de  convenant 
et  de  donudne  congéable,  participe  de  la  nature  des  fiefs,  et  qu'il  est  instant 
de  fidre  jouir  les  domaniers  des  avantages  de  Tabolition  du  régime  féodal , 

dérogeant,  en  tant  que  de  besoin,  aux  décrets  des  3o  mai,  1",  6  et 

7  juin  1791,  décrète  : 

Art.  l*'.  La  tenure  convenancière  ou  à  domaine  congéable  est  abolie; 
les  coutumes  locales  qui  ressent  cette  tenure,  sous  le  nom  d'usement, 
sont  abrogées;  en  conséquence,  les  ci-devant  domaniers  sont  et  demeurent 
propriétaires  incommutables  du  fonds  comme  des  édifices  et  superfices  de 
leurs  tenures.  n 

Les  artides  suivants  abolissent  sans  indemnité  les  droits  féodaux  con- 
teous  dans  les  baux,  attribuent  les  arbres  fruitiers  aux  domaniers,  règlent 
par  estimation  contradictoire  Tattribution  des  bois  et  le  rachat  des  rede* 
vances  convenancières. 

55.  Circulaire  du  Ministre  de  Tintérieur  aux  départements  pour 
leur  demander  des  renseignements  sur  le  produit  de  la  récolte  en 
1799.  Du  i*' septembre  1793.  (Arch.  nat.,  F'^  33,  imprimé (^).) 

56.  ff Décret  sur  la  cotisation  à  la  contribution  foncière  des 
maisons  situées  hors  des  villes,  habitées  par  leurs  propriétaires. n 


(^)  Cf.  ci-dessous,  n*  55. 
W  P.  Garoit,  rec.  ciL,  n*  i3. 
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Du  3  septembre  1799.  {CoUect.  gin,  des  décrets,  août-sept.  1792, 
t.  II,  p.  6/19-650.) 

Ces  maisons  peuvent  être  soumises  à  la  contribution,  par  annulation 
deTart.  11  du  titre  II  du  d^ret  du  a  3  novembre  1790  ^*\ 

57.  (r Décret  relatif  aux  étangs  marécageux.'»  Du  11  septembre 
1793.  {CollecU  gin.  des  décrets,  août-sept.  17999 1.  Il,  p.  8^3 3-83 &.) 

L*Asdemblëe  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité 
d'agriculture,  considérant  qu'il  existe  dans  plusieurs  départements  un 
grand  nombre  d'étangs  marécageux,  dont  les  émanations  occasionnent  des 
maladies  ou  épizooties,  ou  qui  par  leur  position  sont  sujets  à  des  inon- 
dations qui  envahissent  et  ravagent  les  propiiétés  inférieures,  autorise  les 
conseils  généraux  des  départements  à  en  ordonner  la  destruction  sur  la 
demande  formelie  des  conseils  généraux  des  communes  et  d'après  les  avis 
des  administrations  de  district. 

58.  (f  Décret  qui  met  une  somme  de  /ioo,ooo  livres  à  la  dispo- 
sition du  Ministre  de  l'intérieur  pour  être  répartie  entre  les  dépar- 
tements et  employée  à  récompenser  les  travaux  cl  les  découvertes 
utiles.^  Du  1 1  septembre  1792.  {Gdlect.  gin.  des  décrets,  sept.  1793, 
p.  834.) 

(r L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'agricultiu'e  est  le  premier  et 
le  plus  utile  de  tous  les  arts,  qu'il  est  aussi  juste  que  nécessaire  d'em- 
ployer au  progrès  de  l'agriculture  une  partie  des  fonds  effectifs  affectés  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  constituante  aux  encouragements  des  arts,  con- 
sidérant encore  qu'il  est  du  devoir  des  législateurs  de  favoriser,  le  plus  t6t 
possible,  l'industrie  des  citoyens  et  cultivateurs,  décrète. . .  qu'il  sera  mis 
à  la  disposition  du  Ministre  de  l'intérieur,  sur  les  a  millions  destina  aux 
encouragements  des  arts,  une  somme  de  /i  00,000  livres,  pour  éti*e  réparties 
par  portions  égales  entre  tous  les  déparlements;  cette  somme  sera  employée 
à  récompenser  les  travaux  et  les  découvertes  utiles  à  l'agriculture;  les 
conseils  généraux  de  département  sont  chargés  k  chaque  session  de  faire 
cette  distribution  de  la  manière  qu'ils  croiront  la  plus  convenable  et  la 
plus  utile  à  l'art  agricole,  aux  mœurs  et  usages  des  citoyens,  et  de  régler 
tous  les  détails  qui  y  seront  relatif,  d 

59.  R  Décret  mettant  à  la  disposition  du  Ministre  de  l'intérieur 
3oo,ooo  livres  pour  être  distribuée  en  secours  aux  personnes  dans 
rindigence  qui  auront  éprouvé  des  pertes  par  Tintempérie  des  sai- 

('^  Cf.  ci-dessus,  n*  aa. 
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sons.))  Du  i3  octobre  1793.  {CoUecL  gén.  des  décrets,  sept.-nov. 
*792»P'  79-80.) 

60.  Circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur  aux  directoires  des  dé* 
partemeots,  leur  annonçant  Tenvoi  à  chacun  de  6,819  '*  ^  ^*  ^'  ^* 
destinés  à  récompenser,  en  vertu  de  la  loi  du  1 1  septembre ,  les 
travaux  et  découvertes  utiles  à  l'agriculture  (^^.  Du  3o  octobre  1793. 
(Arch.  nat.,  F'^  22,  imprimé.) 

61.  ïtDécret  concernant  les  servitudes. t?  Du  7  décembre  1792. 
[CoUecU  gén.  des  décrets,  déc.  179a,  p.  26.) 

«rLa  Convention  nationale  décrète  que  toutes  servitudes  réelles  ou  con- 
ditions portées  par  les  actes  d'inféodation  on  d'accensement  et  qui  tiennent 
à  la  nature  du  n^ime  féodal  sont  anéanties  par  le  rachat  opéré  conformé- 
ment aux  lois  existantes,  d 

62.  crDécret  qui  suspend  l'exécution  de  tous  jugements  définitifs 
rendus  sur  des  délits  relatifs  aux  droits  ci-devant  féodaux  ou  cen- 
suels.7)  Du  3o  décembre  1792.  [Collect.  gén.  des  décrets,  déc.  1792, 
p.  i/i5.) 

63.  ff Décret  concernant  les  fermiers,  rentiers  et  débiteurs  de 
tous  les  domaines  nationaux. d  Du  ii  janvier  1793.  (CoUect.  gén. 
des  décrets,  janv.-mars  1793,  p.  56-167.) 

64.  «Décret  qui  éteint  et  abolit  toutes  les  procédures  et  juge- 
ments  relatifs  aux  délits  commis  à  la  suite  d'insurrections  ayant 
pour  cause  les  ci-devant  droits  féodaux. t)  Du  12  février  1793. 
{CoUect.  gén.  des  décrets,  janv.-mars  1793,  p.  2o3-2o&.) 

65.  ((Décret  qui  détermine  les  formes  à  observer  pour  l'évalua* 
lion  des  pertes  occasionnées  par  l'intempérie  des  saisons,  incendies 
et  autres  accidents  imprévus,  et  les  règles  pour  la  répartition  des 
secours  accordés  aux  personnes  qui  ont  éprouvé  ces  pertes.?)  Du 
20  février  1793.  {CoUect.gén.  des  décrets,  janv.-mars  1793,  p.  261.) 

66.  «(Décret  qui  inflige  la  peine  de  mort  contre  quiconque  pro- 
poserait une  loi  agraire,  d  Du  1 8  mars  1 793.  (  CoUect,  gén.  des  décrets, 
janv.-mars  1793,  p.  &35.) 

t»)  Cf.  ci-d«8U8,  n"  58. 

Vu  icm.  M  LA  RÉfOL.  —  N**  3-4.  ùo 
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67.  cr  Décret  sur  les  contributions  de  Tannée  i793.dDu9i  mars 
1793.  {CoUect,  gén.  des  décrets  y  jauy.-msivs  1793,  p.  &6si-463.) 

(T . .  .Art.  1".  La  contribution  foncière  sera  maintenue  et  conservée.  Le 
Comité  des  finances  proposera  le  taux  auquel  elle  peut  être  fixée  pour 
1793,  avec  les  sols  pour  livre  additionnels,  les  rectifications  et  bonifica- 
tions dont  elle  est  susceptible .  sans  retardement  de  Texécution  des  rôles  de 
la  présente  année. 

Art.  2.  Le  même  Comité  présentera  incessamment,  en  exéention  des 
précédents  décrets ,  le  plan  d'organisation  du  cadastre  général  de  toutes  les 
terres  et  biens-fonds  de  la  République  et  du  bureau  de  direction. 

Art.  3.  Au  défaut,  et  dans  Tattente  de  ce  cadastre,  pour  atteindre  au 
plus  près  possible  à  une  répartition  exacte,  et  mettre  la  Convention  natio- 
nale en  état  de  prononcer  sur  les  demandes  en  décharge  et  réductions 
formées  par  difréi*ents  départements,  il  sera  procédé  à  la  rectification  des 
matrices  de  rôles  pour  la  contenance  des  fonds  et  leur  produit  net,  de  la 
manière  qui  sera  fixée  et  déterminée  ensuite  du  plan  que  le  Comité  des 
finances  demeure  chargé  de  lui  présenter. 

Art.  hi  La  contribution  mobilière  sera  également  maintenue  et  con- 
servée, et  le  Comité  des  finances  pr^ntera  incessamment  ses  vues  sur  le 
taux  auquel  elle  doit  être  portée  pour  1793,  avec  les  sols  additionnels, 
ainsi  que  sur  les  rectifications  et  améliorations  qu'elle  paraît  exiger,  n 

68.  ((Décret  qui  charge  les  municipalités  de  faire  ensemencer 
les  terres  qui  étaient  ci-devan^  cultivées  par  les*  émigrés  ou  pour 
leur  compte.)»  Du  q5  mars  1793.  (Collect.  gén,  des  décrets ,  janv.- 
mars  1793,  p.  488.) 

«rLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'agricul- 
ture, considérant  qu'il  importe  essentiellement  à  la  République  que  les 
terres  provenant  ci-devant  des  émigrés,  et  toutes  autres  faisant  partie  du 
domaine  national,  non  encore  aliénées,  et  qui  ont  été  cidtivées  dans  les 
années  précédentes,  ne  restent  pas  incultes  dans  la  présente  année,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  fermiers  des  biens  nationaux,  et  notamment  de  ceux  des 
émigrés  dont  les  baux  sont  expirés,  ne  pourront,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  être  privés  de  la  récolte  de  Tannée,  à  quelque  époque  que  leur 
ferme  soit  vendue,  à  la  charge  par  eux  d'en  payer  la  redevance  à  qui  de 
droit  sur  le  pied  du  dernier  bail. 

Cette  condition  sera  expressément  énoncée  dans  Tadjudication. 

Art.  2.  Les  municipalités,  sous  la  surveillance  des  corps  adminiatratib, 
seront  tenues  pour  la  présente  année  de  faire  cultiver  et  ensemencer  à  prix 
d'argent  toutes  les  terres  jusqu'alors  cultivées  par  des  émigrés  ou  pour  le 
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compto  des  émigrés,  et  qui  se  trouveraient  dëlaissëes  au  moment  de  la 
publication  de  la  présente  loi  ;  elles  sont  invitées  à  y  employer  de  préfé- 
rence Torge  ou  paumelle  dans  les  terres  qui  en  sont  susceptibles. 

Art.  3.  Les  municipalités  pourront  employer  à  l'usage  de  ces  semailles 
les  grains  de  saison  qui  pourront  se  trouver  dans  les  maisons  nationales 
provenant  des  ânigrés,  et  qui  seront  situées  dans  Tétendue  de  leur  terri- 
toire. 

Aet.  4.  Les  Comités  d'agriculture  et  d'aliénation  se  réuniront  pour  pré- 
senter à  la  Convention  nationale,  dans  le  plus  bref  dâai,  le  mode  de 
responsabilité  des  municipalités,  celui  du  payement  des  frais  de  culture  par 
la  r^e  nationale,  et  celui  de  l'emploi  des  récoltes  sur  les  terres  qui  ne 
seraient  pas  encore  vendues  à  l'époque  de  la  moisson. 

Art.  5.  Le  Conseil  exécutif  est  chargé  de  &ire  parvenir  le  présent  décret 
aux  corps  administratifs,  qui  sont  chargés  aussi  de  le  transmettre  aux  mu- 
nicipalités dans  le  plus  court  délai.  « 

69.  <r  Décret  qui  déclare  nuls  tous  les  baux  passés  par  anticipa- 
tion par  les  membres  ou  ageats  de  Tordre  de  Malte  et  des  autres 
ci-devant  ordres  et  corporations. «  Du  lo  mai  1793.  {Collecta  gin. 
des  décrets 9  mai  1793,  p.  86.) 

70.  «Décret  qui  suspend  toutes  suites  de  procédures  relatives 
au  payement  des  droits  censuels  féodaux. d  Du  36  mai  1793. 
{CoUect.  gin.  des  décrets,  mai  1793,  p.  916-917.) 

71.  Circulaire  du  Ministre  de  Tintérieur  sur  l'application  de  la 
loi  du  1 1  janvier  1793  concernant  le  payement  en  nature  des  baux 
des  fermiers,  rentiers  et  débiteurs  des  biens  des  émigrés ^'^  Du 
8  juillet  1793.  (Arch.  nat.,  F*^29,  imprimé.) 

72.  ir Décret  qui  supprime,  sanf  indemnité,  toutes  redevances 
etnlevant  seigneuriales,  droits  féodaux,  censuels,  même  ceux  con- 
servés parle  décret  du  95  août  dernier ('^.t} Du  17 juillet  1793. 
[CoUeet.  gih.  des  décrets ^  \\jlt3\.  1793,  p.  196-197.) 

73.  (f Décret  qui  accorde  six  millions  pour  secourir  les  départe- 
ments qui  ont  éprouvé  des  pertes.?)  Du  7  août  1793.  (Coîlrct.  gin. 
des  décrets 9  août  1793,  p.  46.) 

Cas  de  grflie,  iucendies,  iooodaftions,  intempéies  des  saisons. 

(')  GLc».deMU8,n*63. 
^y  Cf.  ci-demu,  a*  53. 

ao. 
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74.  ((Décret  relatif  aux  indemnités  à  accorder  aux  communes  et 
aux  citoyens,  pour  les  pertes  occasionnées  par  Tinvasion  de  Ten- 
nemuyi  Du  i&  août  1798.  {Collect  gén.  des  décrets,  aoAt  1793, 
p.  i39*i3i.) 

irLa  Convention  nalionale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités 
des  finances  et  des  secours  publics  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  La  Convention  déclare  au  nom  de  la  nation  qu'elle  indem- 
nisera tous  les  citoyens  des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  ou  qu'ils  éprouve- 
ront par  rinvasion  de  Tennemi  sur  le  territoire  français ,  ou  par  les  démo- 
litions ou  coupes  que  la  défense  commune  aura  exigées  de  notre  part, 
d'après  les  règles  qui  vont  être  établies. 

Abt.  s.  Néanmoins  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  favorisé  l'inva- 
sion de  l'ennemi,  ou  de  n'avoir  pas  déféré  aux  réquisitions  ou  proclama- 
tions des  généraux,  n'auront  aucun  droit  à  ces  indemnités,  sans  préjudice 
des  autres  peines  qu'ils  pourront  avoir  encourues. 

Art.  3.  Les  5  millions  mis  en  dernier  lieu  à  la  disposition  du  Ministre 
de  l'intérieur  seront  spécialement  destinés  aux  fermiers,  cultivateurs  et 
aux  citoyens  les  plus  indigents ,  qui  ont  éprouvé  des  pertes  par  l'invasion 
de  l'ennemi ,  et  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  Ministre 
de  l'intérieur  une  autre  somme  de  5  millions,  pour  être  distribuée  aux 
communes  de  Lille,  Voncq  et  autres  communes  qui  ont  fait  dresser  des 
procès-verbaux  antérieurement  à  la  présente  loi,  jusqu'à  concurrence  des 
deux  tiers  du  montant  qui  résulte  des  estimations  déjà  faites. 

Art.  a.  Chaque  district  nommera  un  commissaire  qui  s'adjoindra  à 
ceux  du  Conseil  exécutif  pour  procéder  tous  ensemble  aux  opérations  rela- 
tives à  son  territoire. 

Art.  5.  Ils  feront  convoquer  les  citoyens  de  chaque  commune  dans  le 
lieu  ordinaire  des  séances,  et  prendi^ont,  en  présence  du  conseil  général, 
les  dires  et  observations  de  tous  ceux  qui  auront  à  faire  des  réclamations. 
Ils  prendront  paiement  des  renseignements  sur  la  conduite  qu'ont  tenue 
les  réclamants  lors  de  l'invasion  de  l'ennemi  et  pendant  son  séjour  sur  le 
territoire  français,  et  en  feront  mention  dans  leur  procès- verbal. 

Art.  g.  Toutes  les  fois  que  la  perle  consistera  dans  l'enlèvement  de  la 
récolte,  des  meubles  ou  bestiaux,  les  commissaires  constateront,  en  pré- 
sence de  la  municipalité,  qui  sera  tenue  d'avouer  ou  de  contredire  les  faits, 
en  quoi  consiste  la  perte;  si  elle  a  été  de  la  totalité  ou  simplement  d'une 
partie  des  objets;  si  cette  partie  est  d'un  tiers,  d'un  quart  ou  de  toute 
autre  quotité. 

Art.  7.  Si  le  citoyen  réclame  à  raison  de  l'incendie  de  ses  bâtiments  ou 
de  leur  démolition,  relativement  à  une  coupe  de  bois,  vignes  ou  arbres 
fruitiers,  les  commissaires  se  transporteront  sur  les  Ueux,  vérifieront,  en 
présence  de  la  municipalité ,  en  quoi  consiste  le  dégât  dont  on  se  plaint , 
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examiDeronl  si  (oui  a  ëlë  dëtniit  ou  simplement  une  pailie.  Dans  ce  dénier 
cas ,  ils  indiqueront  dans  qudle  proportion  ce  qui  reste  est  rdativement  à 
k  partie  détruite.  Les  commissaires  pourront,  s*iis  le  croient  nécessaire, 
s*assister  de  prud'honunes  ou  gens  de  fart,  pour  les  aider  dans  toutes 
leurs  opérations. 

Ait.  8.  Les  procès-verbaux  qu*ils  auront  dressés  sur  le  tout  seront 
remis  au  Ministre  de  Tintérieur,  qui  sera  tenu,  dans  huitaine,  de  les  com- 
muniquer au  Conseil  exécutif,  chargé  de  déterminer  l'indemnité  due  à 
chaque  citoyen  d*après  les  règles  suivantes. 

Art.  9.  Le  propriétaire  qui ,  exploitant  par  lui-même  ou  par  des  citoyens 
i  ses  gages,  aura  perdu  la  totalité  de  sa  récolte,  recevra,  en  rapportant  la 
quittance  de  toutra  ses  'contributions ,  une  indemnité  égale  à  Tévaluation 
du  revenu  net,  porté  dans  la  matrice  des  rôles,  et,  en  outre,  les  frais 
d'exploitation  et  de  semences,  suivant  Testimalion  qui  en  sera  faite  par  les 
commissaires,  sans  que  cette  partie  de  l'indemnité  puisse  néanmoins  excéder 
celle  accordée  pour  le  revenu  net.  S'il  n'a  perdu  qu'une  partie  de  sa  récolte, 
son  indemnité  sera  r^lée  d'après  les  mêmes  bases  proportionnellement  à 
sa  perte. 

Ait.  10.  Si  les  héritages  sont  affermés,  le  fermier  ou  cultivateur  de  ces 
héritages  sera  indemnisé  de  la  perte  qu'il  aura  éprouvée  sur  la  même  ré- 
colte, suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  les  commissaires,  sans  que 
néanmoins ,  dans  aucun  cas ,  cette  indemnité  puisse  excéder  celle  du  pro- 
priétaire ,  qui  toujours  sera  déterminée  par  les  règles  établies  dans  Tartide 
précédent. 

Art.  13.  Quant  aux  maisons  situées  hors  des  villes  et  aux  bâtiments 
servant  aux  exploitations  rurales,  qui  ne  paient  point  de  contribution  fon- 
cière, et  qui  ne  sont  cotisées  qu'à  raison  du  terrain  qu'elles  occupent,  leur 
valeur  sera  réglée  par  l'estimation  qu'en  feront  les  commissaires.  Elle  ne 
sera  payée  aux  citoyens  qu'en  remplissant  les  conditions  portées  en  l'ar- 
ticle 9. 

Art.  1&.  Les  commissaires  procéderont  également  à  l'estimation  des 
d^âts  causés  par  la  coupe  des  vignes,  bois  ou  arbres  fruitiers,  et  à  l'éva- 
luation des  bestiaux  enleva  par  l'ennemi. 

Art.  15.  Quant  au  mobilier,  l'évaluation  en  sera  de  même  déterminée 
par  les  commissaires,  d'après  les  renseignements  qu'ils  prendront,  et  eu 
égard  au  plus  ou  moins  d'aisance  dont  le  réclamant  jouissait. 

Art.  16.  Aussitôt  que  le  Conseil  exécutif  aura  arrêté,  d'après  ces  bases, 
l'indemnité  due  à  chaque  citoyen  pour  tous  les  différents  objets  qu'il  a 
perdus,  il  fera  passer  son  travail  au  Comité  des  secours  publics,  qui  se 
concertera  avec  celui  des  finances  pour  présenter  un  projet  de  décret  qui 
fixera  les  sommes  qui  doivent  être  mises  i  la  disposition  du  Ministre  de 
l'intérieur.» 
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75.  Arrêté  du  Comité  de  salât  public,  pour  demander  k  la 
municipalité  de  Paris  d'inviter  les  sections  à  recevoir  la  soumis- 
sion de  dix  citoyens  par  chacune  d^elles,  afin  de  se  rendre  dans 
les  départements  qui  réclament  des  batteurs,  à  raison  de  3  livres 
par  jour.  Du  s&  août  1793.  {Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, t.  VI,  p.  88.) 

76.  ff Décret  qui  met  i5  millions  à  la  disposition  du  Minisire 
de  Tintérieur,  pour  le  payement  des  subsistances  achetées  chez 
Tétranger  et  pour  les  secours  à  accorder  à  ceux  qui  ont  souffert 
des  pertes  par  Tinvasion  de  Tennemi  ou  par  Tintempérie  des 
saisons.  7)  Du  37  août  1793.  (CcUeet.  gin.  des  décrets,  août  1793, 
p.  299-293.) 

77.  ff  Décret  qui  défend  à  tout  Français  de  recevoir  des  droits 
féodaux  et  des  redevances  de  servitude,  t»  Du  7  septembre  1793. 
{CoUect. gén.  des  décrets,  sept.  1793,  p.  76.) 

78.  (f  Décret  qui  prescrit  les  moyens  de  pourvoir  à  la  culture 
des  terres  négligées  par  les  propriétaires  ou  fermiers  requis  pour 
le  service  des  armées  de  la  République  ou  abandonnées  pour 
quelque  cause  que  ce  soit.??  Du  16  septembre  1793.  {CcUed.  gin. 
des  décrets,  sept.  1793,  p.  180-181.) 

(rLa  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*ï.  Dans  tontes  les  communes  de  la  République  oh  il  y  a  des 
terres  qui  n'ont  pas  encore  reçu  la  culture  nécessaire  pour  la  semaille,  à 
raison  du  départ  des  citoyens  pour  les  armées,  en  vertu  de  la  loi  du 
s  3  aoû t  dernier  ^*\  la  municipalité  du  lieu  nommera  des  commissaires  pour 
en  faire  la  visite  et  en  dresser  procès-verbal. 

Art.  2.  Aussilût  que  la  visite  et  le  procès-verbal  seront  di^essés,  la  mu- 
nicipalité désignera  les  propriétaires,  fermiers  et  habitants  de  la  commune 
qui  devront  cultiver  lesdites  terres,  en  observant  une  répartition  propor- 
tionnée à  leurs  moyens  relatifs.  On  commencera  par  celles  des  citoyens  les 
moins  aisés. 

Art.  3.  Si  les  cultivateurs  manquent  de  bras,  la  municipalité  requerra 
les  journaliers-manouvriers  de  la  commune  pour  aider  les  laboureni'S 
jusqu'après  les  semailles. 

(')  Décret  qui  détermine  le  mode  de  réquisition  des  citoyens  français  contre 
les  ennemis  de  la  République.  {CoUect.  gén,  de$  décréta,  août  1793,  p.  999-995.) 
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Art.  a.  Les  jourDaiierB-manouvriers  qui  se  refuseraieat  aax  réquisi- 
tions qui  iear  seraient  âites  d'aider  les  cultivateurs,  moyennant  leurs  sa- 
laires ordinaires,  y  seront  contraints,  sous  peine  de  trois  jours  de  prison 
et  de  trois  mois  en  cas  de  récidive. 

La  peine  sera  prononcée  par  la  police  municipale. 

Art.  5.  Les  joumaliers-manouvriers  qui  se  coaliseront  pour  refuser  leur 
travail  seront  punis  de  deux  années  de  fer. 

Aet.  6.  Après  que  les  propriétaires,  fermiers  et  autres  cultivateurs  au- 
ront labouré  et  ensemencé  leurs  terres,  ils  seront  tenus  de  labourer  et  d'en- 
semencer cdles  des  particidiers  qui  n'auront  point  de  chevaux,  de  mulets, 
de  bœufs,  ni  d'instruments  aratoires,  en  commençant  par  les  terres  des 
citoyens  moins  fortunés;  ils  ne  pourront  exiger  pour  chaque  fiaiçon  que  le 
prix  ordinaire  et  tel  qu'il  était  en  mars  dernier. 

Art.  7.  Aucuns  propriétaires  de  chevaux,  mulets,  bœufs  et  instruments 
aratoires,  qui  refuseraient  de  les  fournir  avec  leurs  domestiques,  d'après 
les  réquisitions  qui  leur  seraient  faites,  seront  condamnés  à  5oo  livides 
d'amende,  payables  par  corps,  comme  dâit  national,  applicable  au  profit 
de  celui  dont  le  fonds  aura  manqué  d'être  cultivé. 

Art.  8.  Si  les  propriétaires,  fermiers  et  cultivateurs  avaient  abandonné 
leurs  terres  sans  avoir  laissé  de  quoi  pourvoir  aux  firais  de  labour  et  de  se- 
mailles, la  municipdité  en  fera  dresser  le  procès-verbal  avec  le  devis  esti- 
matif des  sommes  nécessaires  pour  les  frais  de  labour,  de  semence,  fermages 
et  impositions. 

Art.  9.  Le  directoire  du  district  sera  tenu  d'ordonner,  sur-le-champ, 
au  receveur  du  district  de  verser  aux  mains  de  la  municipalité,  et  sous  sa 
responsabilité,  les  somlnes  suffisantes  pour  l'exploitation  de  ces  terres 
abandonnées. 

Art.  10.  Si  le  propriétaire  ou  fermier  n'était  pas  rentré  dans  ses  foyers 
avant  la  récolte,  la  municipalité  sera  tenue  de  la  faire  vendre  ou  recueillir, 
de  faire  rentrer  dans  la  caisse  du  district  les  sommes  avancées  et  de  verser 
le  surplus  aux  mains  de  l'absent,  lorsqu'il  sera  de  retour,  ou  à  ses  héritiers 
ou  ayants  cause. 

Art.  11.  Si  le  produit  de  l'exploitation  ne  suflSsait  point  pour  remplir 
les  dépenses  faites,  le  déficit  constaté  par  la  municipalité,  visé  par  le  dis- 
trict, sera  supporté  par  la  nation. 

Art.  IS.  Le  pr^nt  décret  sera  envoyé  par  le  Ministre  de  Tintérieur  et 
.a£Sché  dans  toutes  les  communes  de  la  République,  n 

79.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  nommant  J.-M.  Crachet 
inspecteur  général  des  chevaux  pour  la  maladie  de  la  morve. 
26*  jour  du  1**  mois  de  Tan  ii-i  7  septembre  1793.  {Recueil  des  actes 
du  Comité  de  salut  public,  t.  VII,  p.  663.) 
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80.  («Décret  qui  permet  d'extraire  momentanément  de  la  réqui- 
sition les  jeunes  citoyens  des  campagnes  jugés  nécessaires  à  Tense- 
meocement  des  terres  et  retient  à  leur  poste  les  imprimeurs  et  les 
ouvriers  nécessaires  à  la  fabrication  ou  raccommodage  des  armes.  « 
Du  18  vendémiaire  an  ii-g  octobre  1793.  {CoOect.  gin.de$iéereu^ 
p.  168.) 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité  de 
salut  public,  décrète  : 

Art.  1*'.  Chaque  rassemblement  de  jeunes  citoyens  de  la  première  ré- 
quisilion,  formé  dans  chaque  district,  en  vertu  du  décret  du  9 3  aoAt 
dernier  ^^\  sera  tenu  de  fournir,  pour  Tensemencement  des  terres  et  la  mou- 
ture des  grains,  le^  jeunes  citoyens  des  campagnes  seulement  qui  seront 
jugés  indispensablement  nécessaires  pour  ce  travail  par  les  représentants 
du  peuple  ou  les  envoyés  des  assemblées  primaires,  qui  ont  reçu  d'eux  des 
soumissions ,  pourvu  que  ce  genre  de  service  ne  soit  pas  de  plus  longue 
durée  que  de  trois  semaines .  après  lequel  délai ,  ou  plus  tM  si  les  circonstances 
le  permettent,  les  municipalité  seront  tenues  de  renvoyer  à  leur  poste  les 
jeunes  citoyens  extraits  de  la  réquisition. 

Art.  â.  Les  membres  des  départements,  des  districts  et  des  municipa- 
lités demeurent  personnellement  responsables  des  dommages  qui  n^ulte- 
raient  pour  la  R^ublique  du  non-ensemencement  des  terres  qui  auraient 
dâ  Tétre  selon  Tusage  du  pays.  Ceux  des  membres  des  diverses  autorités 
constituées  qui  seraient  convaincus  d'avoir  n^igé  ou  arrêté  rexécution 
de  cette  mesure  seront  poursuivis  dans  les  tribunaux  et  punis  solidaire- 
ment d*une  amende  de  1 0,000  livres ...» 

81.  (T  Décret  additionnel  aux  lois  des  90  février  et  7  aoAt  der- 
niers (^),  concernant  les  indemnités  ou  secours  dus  pour  pertes  occa- 
sionnées par  des  accidents  imprévus.))  Du  1"'  brumaire  an  11- 
99  octobre  1793.  {Collect.  géti.  des  décrets,  brum.  an  11,  p.  9-3.) 

Ce  décret  détermine  les  cas  où  les  indemnités  sont  dues  (maisons,  bAti- 
ments,  meubles,  bestiaux). 

82.  (T Décret  qui  défend  d'exiger  des  colons  ou  métayers  aucune 
prestation  féodale.)»  Du  i"^  brumaire  an  11-99  octobre  1793. 
(  CoUect.  gin.  des  décrets j  brum.  an  11,  p.  9-10.) 

(*)  Décret  qui  détermine  le  mode  de  réquisition  des  citoyens  français  contre 
les  ennemis  de  la  République.  Voir  ci-denus ,  p.  3 1  o ,  n.  1 . 
W  Cf.  d-dessus,  n"  65  et  78. 
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83.  «rDëcret  relatif  aux  ventes  et  achats  de  bétail  sar  pied.?»  Du 
s  brumaire  an  ii-a3  octobre  1793.  {CoUect.  gin.  des  décrets^  brum. 
an  II,  p.  93.) 

La  Convention  nationale  décrète  que  la  fiiation  du  maximum  ayant  été 
portée  sur  les  viandes  en  débit  à  la  livre,  les  ventes  et  achats  du  bétail  sur 
pied  continueront  de  se  £dre  de  gré  à  gré,  comme  dles  ont  eu  lieu  avant 
et  depuis  la  loi  des  11  et  a  9  septembre  dernier  ^^^ 

84.  Arrêté  du  Conseil  exécutif  provisoire  autorisant  le  Ministre 
de  la  guerre  à  traiter  avec  la  compagnie  Croze  pour  tirer  du  bétail 
de  rétranger  en  dehors  de  la  loi  du  maximum,  «rpour  éviter  Tépui- 
sèment  total  de  l'espèce  en  France t».  Du  U  brumaire  an  11-9  5  oc- 
tobre 1793.  {Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public,  t.  VIII,  p.  6.) 

85.  «Décret  qui  déclare  nuls  tous  les  jugements  sur  procès  in- 
tentés relativement  aux  droits  féodaux  ou  censuels,  abolis  sans 
indemnité,  rendus  postérieurement  à  la  promulgation  du  décret  du 
9 8  août  1799  f^^w  Du  9  brumaire  an  ii-3o  octobre  1793.  {Colkct. 
gén,  des  décrets  ^  brum.  an  11,  p.  87-88.) 

86.  Circulaire  de  la  Commission  des  subsistances  et  approvi- 
sionnements aux  maires  et  officiers  municipaux,  leur  adressant  un 
tableau  à  remplir  pour  savoir  rria  population  exacte  de  chaque 
commune  et  la  quantité  de  grain  qu'elle  possède.  ?)  Du  9  brumaire 
an  ii-3o  octobre  1793.  (Arch.  nat.,  F^^  968,  imprimé (^^•) 

87.  (T  Décret  qui  ordonne  que  Tinstruction  adressée  aux  cultiva- 
teurs [dont  l'objet  est  d'assurer  les  semailles  d'automne  et  de  pré- 
senter des  vues  pour  préparer  celles  du  printemps]  sera  imprimée 
séparément  du  Bulletin  et  envoyée  avec  le  BuUetin.n  Du  1 1  brumaire 
an  ii-i"  novembre  1793.  {Collect,  gén,  des  décrets,  brum.  an  11, 
p.  101.) 

^^)  Décret  qui  fixe  un  maximum  du  prix  des  grains,  farines  et  fourrages  et 
prononce  des  peines  contre  Texportation ,  du  11  septembre  1793.  (P.  Gabon,  rec. 
dL,  n^  36.)  Décret  qui  ûxe  le  maximum  du  prix  des  denrëes  et  marchandises 
de  première  nécessité.  (CoUect.  gén.  des  décrets,  vendém.  an  11,  p.  55-59.) 

^*^  11  s^agit  du  décret  du  95  août  1799,  sanctionné  le  98.  Cf.  ci-d<^ssus, 
n*  53. 

t*^  Cf.  P.  Caboh  ,  rec,  cit, ,  n*  4 1 . 
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88.  «Décret  relatif  aux  états  de  recenftemeDt  des  grains  récoltés 
dans  Tétendae  de  la  République.)»  Du  i5  brumaire  an  ii-5  no- 
vembre 1793.  (Colkct,  ffén,  des  décrets,  brum.  an  11,  p.  i&o-i&i.) 

ffLa  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d*un  membre,  décrète  : 

i*"  Que  le  Ministre  deTintérieur  sera  tenu,  sous  trois  jours,  de  remettre 
an  Comité  de  salut  public  Tétat  des  recensements  qui  ont  dA  être  feits  dans 
toute  rétendue  de  la  République,  des  blés,  seigles,  01^  et  avoines  qui 
ont  été  récoltés  en  la  présente  année  et  Tétat  des  mêmes  denrées  de  la  ré- 
colte précédente. 

a*  Que  ceux  des  administrateurs,  soit  municipaux,  soit  de  district,  soit 
de  département,  qui  n'auront  pas  fourni,  dans  quinsaine,  à  compter  de  ce 
jour,  les  états  mentionnés  en  Tarlide  précédent,  seront,  ce  délai  expiré, 
mis  en  état  d'arrestation.» 

89.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  ordonnant  au  citoyen 
Baudin,  représentant  de  Tlndre,  de  présenter  à  la  Convention  son 
projet  sur  ie  dessèchement  et  la  culture  des  étangs  de  la  Sologne, 
delà  Bresse  et  de  la  Brenne.  Du  96  brumaire  an  11-16  novembre 
1793.  {Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public ,  t.  VIII,  p.  &5&.) 

90.  ir Décret  sur  la  conservation  des  agneaux,  brebis  et  béliers. « 
Du  37  brumaire  an  11-17  i^ovembre  1793.  {Coïlect,gén.  des  décrets, 
brum.  an  11,  p.  193.) 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d^agricnl- 
ture  et  des  arts,  décrète  : 

Art.  1*'.  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  aucune  brebis 
ne  pourra  être  livrée  à  la  boucherie  qu^elle  n'ait  atteint  TAge  de  quatre 
ans  et  aucun  agneau  mâle  avant  Tàge  d'un  an. 

Abt.  2.  Aucun  agneau  femdie  ne  pourra  être  livré  h  la  castration  {sic), 

Abt.  3.  Tout  citoyen  convaincu  d'avoir  tué  soit  une  brebis,  soit  un 
agneau,  avant  l'âge  fixé  par  la  présente  loi,  sera  condamné  à  payer  une 
amende  de  la  somme  de  9  5  livres  par  chaque  tête  de  bétail. 

Art.  a.  Les  contraventions  aux  articles  précédents  et  payements  des 
amendes  seront  poursuivis  à  la  diligence  des  agents  nationaux  des  com- 
munes et  jugées  par  la  police  municipale. 

Art.  5.  I^s  propriëtaires  des  troupeaux  seront  tenus  de  conserver  en- 
tiers les  plus  focts  et  les  mieux  conformés  de  leui^s  agneaux  mâles  et  dans 
la  proportion  d'un  sur  quarante  brebis,  la  Convention  nationale  se  réser- 
vant d'accorder  des  primes  à  ceux  qui  seront  parvenus  à  élever  les  plus 
beaux  bélierR. 
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Abt.  6.  L'insertion  du  présent  décret  an  Btdktin  tiendra  lien  de  pro' 
mulgation.» 

91.  Circulaire  de  la  Commission  des  subsistances  et  approvi- 
sionnements aux  administrateurs  des  départements  sur  le  battage 
des  grains.  Du  99  brumaire  an  11-19  novembre  1793.  (Ârch.  nat., 
F^^a47;F"  sa,  imprimé.) 

ffNous  sonunes  informés,  citoyens,  que,  par  suite  de  la  négligence  ou 
de  la  mauvaise  volonté  de  ceux  qui  sont  chargés  de  surveiller  le  battage  des 
1>I(^,  il  reste  encore  beaucoup  de  grains  dans  les  pailles  envoyées  à  Paris 
ou  dans  les  armées . . .  Hâtez-vous  donc  de  prendre  les  mesures  les  plus 
sévères  contre  les  ennemis  du  bien  public. . .  » 

92.  «Décret  qui  éteint  toute  contestation  existant  sur  recours 
contre  des  jugements  adjudicatifs  de  retraits  féodaux.  f>  Du  1'*''  frimaire 
an  11-31  novembre  1793.  {CoUect.  gin.  ies  décreity  frim.  an  11, 
p.  5.) 

93.  Décret  relatif  au  dessèchement  des  étangs.  Des  11  et  i&  fri- 
maire an  ii-i"  et  4  décembre  1798.  (Coîlect.  gin.  des  dicrets^  frim. 
an  II,  p.  i37-i38.) 

(rLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  fait  au  nom 
de  son  Comité  d'agriculture,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Tous  les  étangs  et  lacs  de  la  République  qu'on  est  dans  Tusage 
de  mettre  k  sec  pour  les  pécher;  ceux  dont  les  eaux  sont  rassemblées  par 
des  digues  et  chaussées;  tous  ceux  enfin  dont  la  pente  des  terrains  permet 
le  dessèchement,  seront  mis  à  sec  avant  le  16  du  mois  de  pluviôse  pro- 
chain, par  Tenlèvement  des  bondes  et  coupures  des  chaussées,  et  ne  pour- 
ront plus  être  remis  en  étangs;  le  tout  sous  peine  de  confiscation  au 
profit  des  citoyens  non  propriétaires  des  communes  où  sont  situés  lesdits 
étang9. 

Art.  2.  Le  sol  des  étangs  desséchés  sera  ensemencé  en  grains  de  mara 
ou  planté  en  légumes  propres  à  la  subsistance  de  lliomme  par  les  pro- 
priétaires fermiers  ou  métayers  ;  et  si  les  empêchements  des  délais  prove- 
naient du  défaut  d'arrangement  entre  les  propriétaires,  fermiers  ou  mé- 
tayers, à  cause  des  conditions  des  baux,  les  propriétaires  seuls  en  seront 
i^esponsables,  sous  les  peines  portées  à  Tarticle  ci-dessus. 

Art.  3.  Quant  aux  étangs  dont  la  République  est  propriétaire,  les  admi- 
nistrations de  district  sont  chargées  des  dessèchements,  vente  du  poisson, 
le  tout  par  adjudication,  affiches  apposées  huit  jours  à  l'avance,  sauf  l'in- 
demnité des  fermiers,   dans  la  forme  prescrite  par  l'administration  des 
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autres  domaines  nationaux,  si  mieux  ils  n'aiment  se  charger  du  dessèche- 
ment 

Art.  a.  Sont  exceptes  du  dessèchement  les  étangs  qui  sont  nécessaires 
pour  idimenter  les  fossés  de  défense  des  villes  de  guerre,  les  usines  métal- 
lurgiques, les  canaux  de  la  navigation  intérieure,  le  flottage,  les  pape- 
teries, les  filatures,  les  moulins  à  foulon,  à  scier  et  h  fondre,  pourvu  que 
toutes  ces  usines  aient  été  construites  avant  la  présente  loi. 

Art.  5.  Ne  sont  pas  considérés  comme  étangs,  ni  sujets  au  dessèche- 
ment ordonné  par  la  présente  loi ,  les  réservoirs  d*eau  qui  ont  été  destinés 
jusqu*à  présent  à  Tirrigation  des  prairies  ou  h  abreuver  les  bestiaux, pourvu 
qu'ils  ne  contiennent  pas  plus  d'un  arpent;  et,  s'ik  ont  une  plus  grande 
étendue,  ils  seraient  réduits  k  celle  d'un  arpent. 

Art.  6.  Les  administrations  de  district  dans  Tarrondissement  desquels 
se  trouveront  les  étangs  desséchés  sont  tenues  de  demander  aux  munici- 
palités et  de  faire  passer  incessamment  à  la  Commission  des  subsistances 
les  états  de  semences  en  l^umes  et  grains  de  mars  qui  leur  manqueraient 
pour  les  mettre  en  valeur;  et  la  Commission  des  subsistances  est  chai^gée 
de  leur  en  faire  passer  les  quantités  nécessaires. 

Art.  7.  Il  sera  excepté  du  dessèchement  ordonné  par  l'article  i*  ceux 
des  étangs  qui  seront  jugés  indispensablement  nécessaires  pour  le  service 
des  moulins  et  autres  usines.  Les  districts  prononceront  provisoirement , 
d'après  la  demande  des  autres  communes,  la  conservation  desdits  étangs; 
la  demande  de  la  commune  et  l'avis  du  district  seront  envoyés,  sans  délai, 
au  Comité  d'agriculture,  qui  en  fera  son  rapport,  sur  lequd  la  Conven- 
tion nationale  statuera  définitivement  ^^\n 

94.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  pour  que  le  Ministre  de 
l'intérieur  donne  Tordre  à  tous  les  districts  et  comités  de  sur- 
veillance de  faire  rentrer  dans  les  granges  et  clôtures  les  meules  et 
gerbes  qui  sont  dans  le.«  champs,  et  de  faire  établir  des  gardes  dans 
les  lieux  où  les  granges  sont  trop  petites;  en  même  temps  le  Mi- 
nistre enverra  aux  districts  la  loi  sur  le  battage  des  grains  |^^).  Du 
1 1  frimaire  an  ii~i*'  décembre  1793.  {Recueil  des  actes  du  Comité  de 
salut  public  y  t.  IX,  p.  76.) 

95.  Circulaire  de  la  Commission  des  subsistances  et  approvi- 
sionnements aux  administrateurs  de  département,  de  district  et 

^^)  La  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  fit  parvenir  ce  décret 
aux  administrateurs  de  district  en  y  joignant  une  circulaire,  du  18  frimaire- 
8  décembre  (F"  s68,  imprimé;  F^^  398,  table);  de  même,  aux  sociétés  popu- 
laires (F"  968,  imprimé). 

^')  N0U8  ne  savons  de  quelle  loi  veut  parler  le  Comité  de  salut  public. 
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aux  municipalités-,  les  priant  de  rendre  compte  à  la  Commission , 
sous  huitaine  9  de  l'exécution  de  la  loi  relative  à  la  fixation  des  sa- 
laires et  journées  de  travail  (^).  Du  ii  frimaire  an  ii-i*' décembre 
1793.  (Arch.  nat.,  F*®  398,  table.) 

96.  Circulaire  de  la  Commission  des  subsistances  et  approvi- 
sionnements aux  administrateurs  de  district  pour  les  prier  de  veiller 
à  l'exécution  de  la  loi  du  16  septembre  1793  sur  la  culture  des 
terres  négligées  ou  abandonnées  ^^l  Du  i&  frimaire  an  ii-â  dé- 
cembre 1793.  (Arch.nat.,  F**  268,  impr.;  F^**  298,  table.) 

(f . .  •  Nommez  sur-le-champ,  s'il  est  besoin ,  des  commissaires  patriotes 
et  éclairés,  pour  parcourir  toutes  les  communes  de  votre  ressort;  autorisez- 
les  k  faire  cultiver  sans  relard  les  terres  qui  doivent  Tétre  et  qui  ne  Tont 
pas  été  et  à  les  faire  ensemencer  de  la  manière  qui  peut  être  la  plus  avan- 
tageuse. . .  [11  faut]  enjoindre  à  toutes  les  communes  de  votre  arrondisse- 
ment de  vous  représenter  les  procès-verbaux  qui  ont  dû  être  dressés  des 
terres  n^Hgées  ou  abandonnc'es,  en  recommandant  expressément  que  ces 
procès-verbaux  en  constatent  Tétendne,  et  de  les  faire  passer  sous  quinzaine 
à  la  Commission . . .  n 

97.  Circulaire  de  la  Commission  des  subsistances  et  approvi- 
sionnements aux  administrateurs  de  district,  sur  les  engrais.  Du 
i4  frimaire  an  ii-4  décembre  1798.  (Arch.  nat.,  F^*  368,  impr.; 
FÎ0  298,  fable.) 

ff . . .  Hâtez-vous  de  nous  envoyer  tous  les  renseignements  que  nous 
vous  demandons  : 

1**  Sur  l'espèce  des  engrais  dont  nous  parlons  [engrais  caustiques, 
comme  les  cendres  de  Beaurin]; 

9'  Sur  la  quantité  des  terres  qui  les  reçoivent,  aussi  bien  que  sur  la 
nature  et  le  montant  du  produit  de  ces  terres. 

11  importe  Clément  que  nous  connaissions  ([uels  sont  les  engrais  les 
plus  en  usage  pour  les  auti^es  ten-ains  cultivés  : 

1*  En  grains  de  toute  espèce; 

s*  En  vignes; 

S""  En  jardins,  marais,  etc. . . .  n 

^''  Il  8*agit  sans  doute  des  articVs  8  et  9  du  décret  du  09  septembre  sur  le  maxi- 
mum. {Collect,  gén,  deê  décrété,  vend,  an  11,  p.  57.)  * 
W  Cf.  ri^e»u8,n'78. 
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98.  Circulaire  de  ia  Gommiasion  dea  aubaistancea  et  approvi- 
sionnementa  aux  adminiatrateura  de  district,  leur  demandant  des 
renseignements  sur  Texécution  de  ia  loi  du  ii  janvier  1798  qui 
oblige  les  fermiers,  rentiers  et  débiteurs  de  biens  nationaux  de 
payer  leurs  fermages  en  denréea^^^  et  de  la  loi  du  sS  août  qui 
étend  cette  disposition (^).  Du  16  frimaire  an  11-6  décembre  1793. 
(Arch.  nat,  F^^  3/17,  imprimé.) 

99.  (T Décret  relatif  aux  citoyens  de  la  première  réquisition  déU- 
cbés  pour  rensemeneement  dea  terres.  1»  Du  19  frimaire  an  11-9  dé- 
cembre 1793.  {Collect.  gén.  des  décrets,  frim.  an  11,  p.  iSs.) 

crLa  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  1".  Que  les  citoyens  de  la  première  réquisition,  dont  le  départ  a 
été  suspendu  ou  qui  ont  été  détachés  pour  rensemeneement  des  tertres,  ne 
toucheront  point  de  solde  pendant  leur  absence  des  bataillons;  à  leur 
départ,  il  leur  sera  donné  une  route,  et  ils  recevront  Tétapa  jusqu*à  leur 
destination;  • 

Aet.  2.  Les  directoires  des  districts  enverront  respectivement  au  Ministre 
de  la  guerre  les  noms  de  ces  citoyens  et  du  batullon  auquel  ik  seront 
attachés . . .  n 

100.  Circulaire  du  Ministre  de  Fintérieur  aux  administrateurs 
des  districts  pour  les  prévenir  du  «projet  de  détruire  la  plus  grande 
partie  des  subsistances  de  la  République,  en  incendiant  les  graine 
en  gerbes  qui  se  trouvent  amoncelés  dans  les  champsn,  et  pour 
faire  appliquer  Tarrèté  du  Comité  de  aalut  public  du  1 1  frimaire 
concernant  lea  rentrées  dans  les  granges  et  clôtures  des  meules  et 
gerbea(^).  Du  aa  frimaire  an  11^ la  décembre  1793.  (Arch.  nat., 
F'^  93»  imprimé.) 

101.  Circulaire  de  la  Commission  des  subsistances  et  approvi- 
sionnements aux  administrateurs  de  district,  sur  le  recensement  des 
chevaux  et  des  fourrages.  Du  33  frimaire  an  ii-i3  décembre  1793. 
(Arch.  nat,  F**  368,  doss.  i,  imprimé^^.) 

(^}  Cr  ci-dessus,  n'63. 

^}  Décret  qui  détermine  le  mode  de  réquisition. . . ,  du  i3  août  1793.  (  CollêeL 
gén,  dêê  décrété t  août  1798,  p.  tis-iaS.) 
t'î  Cf.  ci-dessus,  n*  9a. 
W  P.  GiBOH,  ree.  cit.,  n*  55. 
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102.  Circulaire  de  la  Commission  des  subsistances  et  approvi- 
sionnements  aux  administrateurs  de  district  pour  leur  demander  le 
recensement  des  bestianx.Du  a4  frimaire  an  11-1&  décembre  1793. 
(Arcb.  nat.,  F^*  347,  imprimé.) 

ff . . .  Vous  voudrez  bien  nous  faire  parvenir  Tëtat  numérique  des  bes- 
tiaux et  des  animaux  ruraux,  la  nature  et  la  quantité  des  denrées  qu'on 
emploie  à  la  nourriture  de  chaque  espèce." 

Ci-joint  un  tableaa  pour  indiquer  le  nombre  et  l'emploi  des  chevaux, 
l'espèce  de  fourrage  et  les  rations  servant  à  leur  nourriture,  le  nombre  des 
bestiaux  (bœufs,  vadies,  moutons,  veaux,  porcs),  la  nature  des  denrées  et 
les  rations  servant  i  les  nourrir. 

103.  Circulaire  de  la  Commission  des  subsistances  et  approvi* 
sionnements  aux  administrateurs  de  district  pour  leur  demander  le 
nombre  des  charrues  et  demi-charrues  existant  dans  les  districts.  Du 
9  niv6seanii-dsi  décembre  1793.  (Arch.  nat.,  F^^  268,  imprimé ^*J.) 

ff  . .  •  Tant  cdles  affermées  que  celles  tenues  par  les  cultivateurs  eux- 
mêmes,  en  indiquant  les  productions  de  chaque  charrue,  tant  pour  les 
quantités  que  pour  la  nature  des  denrées. 

Le  moyen  qui  vous  conduirait  à  ce  but  serait  d'inviter  chaque  com- 
mune à  vous  feire  cette  déclaration;  et  d'après  le  recensement  de  la  décla- 
ration de  chacune  d'elles,' il  vous  serait  très  aisé  d'établir  un  état  général 
de  votre  district,  dont  au  surplus  vous  trouverez  ci-joiut  un  modèle  auquel 
vous  vous  conformerez  ^K 

Vous  voudrez  bien  observei*  attentivement  de  ne  pas  oublier  d'évaluer 
toutes  les  productions  en  quintaux  ou  cent  livres  pesant. ...  9 

104.  Circulaire  de  la  Commission  des  subsistances  et  approvi- 
sionnements aux  administrateurs  de  district,  pour  leur  recomman- 
der la  culture  de  la  pomme  de  terre.  Du  1 1  nivôse  an  ii-3 1  dé- 
cembre 1793.  (Arch.  nat.,  F**  968,  imprimé.) 

105.  Circulaire  de  la  Commission  des  subsistances  et  approvi- 
sionnements aux  sociétés  populaires,  pour  leur  recommander  la 
culture  de  la  pomme  de  terre.  Du  1 1  nivôse  an  ii-3 1  décembre 
1793.  (Arch.  nat.,  F^^  267,  minute.) 


^*)  Geite  drculaire  figare  2ilt  date  du  99  nivôse  an  11-11  janvier  1796  dans  la 
table  de  F"  998. 

^^  La  minute  du  tableau  se  trouve  dans  F^^  967. 
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106.  cr  Décret  relatif  à  la  culture  des  terres  des  d^ifenseurs  de  la 
patrie. 7)  Du  93  nivôse  an  ii-is  janvier  179&.  {CoUect.  gén.  de$  dé- 
crets^ nivôse  an  11,  p.  sSg-Q&o.) 

(rLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité 
d*agriculture,  décrète: 

Art.  1*'.  Les  agents  nationaux  de  chaque  district  rendront  compte  au 
Ministre  de  Tintërieur,  dans  le  mois,  de  Texëcution  de  la  loi  qui  chai^  les 
municipalités  de  faire  cultiver  et  ensemencer  les  terres  des  défenseurs  de 
la  patrie ^*\ 

Art.  2.  Les  municipalités  qui  auraient  sur  leur  territoire  quelque  partie 
de  terrain  que  les  ravages  de  la  guerre  ou  la  proximité  de  Tennemi  n*au- 
raient  pas  permis  d'ensemencer,  requerront  tous  les  cultivateurs  de  leur 
commune  et  ceux  des  communes  circonvoisines  de  les  ensemencer  d  une 
manière  quelconque  pour  le  printemps  prochain. 

Art.  3.  Tout  cultivateur  qui  se  sera  porté  à  labourer  et  ensemencer  un 
terrain  abandonné  à  cause  des  ravages  de  la  guerre  aura  droit  de  se  faire 
payer,  par  le  propriétaire  ou  fermier,  les  deux  tiers  de  la  récolte  et  la  se- 
mence prélevée;  et  s'il  ne  se  présente  personne  pour  réclamer  la  récolte, 
un  mois  avant  la  moisson,  elle  lui  appartiendra  tout  entière. 

Art.  &.  Tout  cultivateur  qui  se  contenterait  de  rédamer  la  semence 
qu*îl  aurait  employée  .et  ferait  don  de  son  labour  à  un  citoyen  pauvre  ou 
infirme,  à  quelque  défenseur  de  la  patrie,  à  sa  veuve  ou  à  ses  enfants, 
aura  bien  mérité  de  son  frère  et  de  son  pays,  et  sa  bonne  action  sera  pro- 
clamée dans  son  canton. 

Art.  5.  Le  Comité  d'agriculture  présentera  sous  trois  jours  un  projet  de 
décret  tendant  à  assurer  la  conservation  des  grains  connus  sous  le  nom  de 
blé  de  mars  et  d'orge  de  mai  pour  les  semailles  du  printemps  prochain.  1 

107.  rr  Décret  relatif  à  la  culture  de  la  pomme  de  terre.  ?>  Du 
33  nivôse  an  11-13  janvier  i79&.  {Collect.  gén,  des  décrets  y  nivôse 
an  II,  p.  3/10-3/11.) 

(rLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité 
d'agriculture,  décrète  : 

Art.  1".  Les  autorités  constituées  sont  tenues  d'employer  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir,  dans  les  communes  oii  la  culture  de  la  pomme 
de  terre  ne  serait  pas  encore  établie,  pour  engager  tous  les  cultivateurs  qui 
les  composent  à  planter,  chacun  selon  ses  facultés,  une  portion  de  leur 
terrain  en  pommes  de  terre. 

Art.  2.  Les  agents  nationaux  des  districts  où  la  pomme  de  terre  ne  se- 

^')  Cf.  ci-de88U9,  n**  78. 
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rait  pas  encore  en  usage  sont  tenus  d>n  donner  avis,  dans  le  mois,  à  la 
Commission  des  subsistances ,  et  de  lui  faire  connaître  leurs  besoins  pour 
les  plantations  de  ce  l^me. 

Aet.  3.  Le  Comité  d'agriculture  i*édigera  une  instruction  sur  la  culture, 
les  espèces  et  les  usages  de  la  pomme  de  terre,  pour  être  répandue  dans  les 
départements.» 

108.  «Décret  relatif  au  prix  des  chevaux  destinés  au  service  de 
la  République.?»  Du  s/i  nivôse  an  ii-i3  janvier  i79&.  {Colleet  gin. 
des  décrets^  nivôse  an  ii,  p.  ùU6-fkix'j.) 

(T Considérant  que,  dans  quelques  communes,  f estimation  des  chevaux 
destinés  au  service  de  la  RépubUque  a  été  portée  i  un  prix  excessif,  tandis 
que,  partout  ailleurs,  cet  abus  n*a  pas  eu  lieu;  qu'il  est  urgent  d'arrêter 
la  cupidité  de  certains  vendeurs  qui  se  sont  écartés  des  sages  mesures  prises 
par  les  représentants  du  peuple,  pour  la  fixation  du  prix  des  chevaux  de  la 
levée  extraordinaire')  ; 

La  Convention  fixe  de  3oo  à  i,ooo  livres  le  prix  des  chevaux  réquisi- 
tionnés en  vertu  delà  loi  du  17  vendémiaire  an  11  (*\  à  dire  d'experts. 

109.  Circulaire  de  la  Commission  des  subsistances  et  approvi- 
sionnements aux  administrateurs  de  district,  leur  demandant,  par 
rappel,  des  renseignements  sur  les  engrais,  le  dessèchement  des 
étangs,  le  nombre  et  la  nature  des  moulins,  Tétat  des  charrues  et 
demi-charrues,  les  fourrages,  les  animaux  ruraux  et  les  bestiaux. 
Du  [     ]  nivôse  an  11.  (Arch.  nat.,  F^^  967,  minute.) 

110.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  autorisant  le  Ministre  de 
rintérieur  à  faire  imprimer  et  répandre  dans  toutes  les  communes 
le  mémoire  du  citoyen  Cailhau,  avec  invitation  aux  cultivateurs 
d'en  faire  usage  comme  étant  tr^s  propre  à  augmenter  la  masse  des 
subsistances.  Du  &  pluviôse  an  ii-sS  janvier  179&.  {Recueil  des  actes 
du  Comité  de  salut  public,  t.  X,  p.  Sg/i.) 

111.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  pour  rendre  à  l'agriculture 
un  certain  nombre  de  cultivateurs  soumis  à  la  réquisition.  Du 
6  pluviôse  an  ii-aB  janvier  179&.  {Becueil  des  actes  du  Cwniti  de  salut 
public,  t  X,  p.  &35-/i36.) 

(rLe  Comité  de  salut  public,  considérant  que  les  besoins  de  l'agriculture 
ont  nécessité  de  suspendre  le  rassemblement  dans  les  chefs-lieux  de  district 

(0  Décret  rdatîf  à  une  levée  de  chevaux  dans  toute  Tétenduede  la  République  , 
du  17  vendémiaire  an  11.  (CollecLgén.  des  décrets,  vend,  an  11,  p.  i5o-i53.) 
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des  citoyeas  de  la  première  dasse  qui  devaient  s'j  réunir  en  état  de  rëcjoi* 
sition  avant  le  temps  des  semailles;  que,  dans  ce  moment,  les  habitants 
des  campagnes  se  plaignent  de  manquer  de  bras;  que  de  grandes  exploita- 
tions seront  abandonnées;  que  Tagriculture  languira;  que  les  travaux  se- 
ront suspendus,  si  tous  les  citoyens  de  première  dasse  se  rendent  dans  les 
armées;  que,  depuis' la  loi  du  a 3  aoAt^'\  on  a  mis  en  réquisition  un  grand 
nombre  de  citoyens  de  la  première  classe  pour  toutes  les  professions  indis- 
pensablement  nécessaires  pour  la  fabrication  des  armes,  pour  les  tanneries, 
la  confection  des  souliers,  etc.;  que  les  travaux  de  Tagriculture  n'exigent 
pas  moins  impérieusement  que,  dans  cette  fouie  immense  de  citoyens  qui 
vont  couvrir  les  côtes  maritimes  et  les  frontières,  on  rende  aux  campagnes 
quelques  bras  qui  y  sont  indispensablement  nécessaires,  arrête  que  ceux 
des  citoyens  de  la  première  classe  qui  seront  indispensablement  nécessaires 
aux  travaux  de  l'agriculture  présenteront  leur  pétition  au  directoire  de  dis- 
trict, qui  les  vérifiera  et  donnera  son  avis. 

Le  district  adressera  le  mémoire  et  son  avis  au  représentant  du  peuple, 
député  dans  le  département,  qui  mettra  en  réquisition,  s'il  y  a  lieu,  les 
pétitionnaires  pour  la  continuation  de  leurs  travaux.  Il  en  sera  usé  de  même 
à  l'égard  des  charrois  et  des  professions  de  nécessité  absolue  qui  tiennent 
aux  travaux  de  l'agriculture. 

Les  citoyens  renvoyés  à  leur  domicile,  en  état  de  réquisition,  pour  con- 
tinuer leurs  travaux  ou  leurs  professions,  seront  tenus  de  remettre  au 
district  leurs  armes  et  leur  équipement,  et  d'en  représenter  k  leur  munici- 
palité le  certificat  de  remise  ^\)) 

112.  (T Décret  relatif  aux  indemnités  à  accorder  aux  fermiers  qui 
auront  éprouvé  des'  pertes  par  l'intempérie  des  saisons.  «  Du  1 1  plu- 
viôse anii-3o  janvier  179/1.  (Co/Zecf.  gén.  des  décrets,  pluviôse  an  11 , 
p.  86-87.) 

trLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité 
des  secours  publics  sur  les  doutes  qui  lui  ont  été  soumis  rdativement  à 
l'exécution  de  l'artide  g  du  décret  du  1*'  brumaire  ^\  additionnel  aux  lois 
des  aofévrier^*^et  7  août  dernier  ^'^  (vieux  style),  concernant  les  indemnité 
ou  secours  dus  pour  les  pertes  occasionnée  par  l'intempérie  des  saisons, 
grôles,  incendies  et  autres  accidents  imprévus,  décrète  ce  qui  suit  : 

î*î  Voir  p.  3io,  n.  1. 

^^)  La  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  fit  parvenir  cet  ar* 
rétéaux  administrateurs  de  district  en  y  joignant  une  circulaire  du  6  ventôse 
an  11-94  février  1796  (F^^  as,  imprimé). 

^^î  Cf.  ci-dessus,  n'  81. 

(*)  Cf.  ci-dessus,  n^ 65. 

(*)  Cf.  ei-des8U8.  n**  73. 
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Abt.  1".  Les  fennien  qui  cultivent  par  eux-mêmes  et  leurs  familles  les 
corps  de  biens  qu'ils  ont  pris  h  titre  de  bail  authentique  et  qui  auront 
éprouve  des  pertes  de  fruits  par  Tintempérie  des  saisons,  g^réle  et  autres 
accidents  imprévus,  auront  droit  aux  indemnités  nationales,  d'après  les 
r^es  prescrites  par  les  lois  des  so  février  et  7  août  derniers  (vieux  style) , 
et  celle  du  1*  brumaire. 

Art.  s.  L'article  1"  ne  sera  néanmoins  ap^dicable  qu'à  ceux  desdits 
fermiers  cultivateurs  dont  le  prix  des  baux  n'excéderait  pas  la  somme  de 
3,000  livres,  et  à  l'^fard  desquels  les  bailleurs  n'auraient  pas  garanti  ou 
les  fermiers  renoncé  à  l'indemnité  des  pertes  des  firuits  résultantes  des  cas 
fortuits  ou  accidents  imprévus. 

Art.  3.  Le  Ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  que  le  tiers  de  l'évaluation  des  pertes  éprouvées  par  les  fermiers 
cultivateurs  qui  seront  dans  le  cas  des  articles  précédents  leur  soit  inces- 
samment payé,  en  conformité  de  l'article  3  de  la  loi  du  7  août. 

Art.  a.  Les  dispositions  du  présent  décret  n'auront  lieu  qu'en  faveur 
desdits  fermiers  on  cultivateurs  dont  l'époque  des  baux  se  trouvera  anté- 
rieure à  la  promulgation  de  celui  du  1*'  brumaire. 

Art.  5.  A  l'avenir,  les  pertes  occasionnées  par  force  majeure  aux  fermiers 
ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  à  la  charge  de  la  nation. n 

113.  Circulaire  du  Comité  de  salut  public  aux  agents  nationaux, 
leur  prescrivant  l'exécution  de  diverses  lois,  en  particulier  celles 
du  33  nivôse  sur  l'ensemencement  des  terres  des  défenseurs  de  la 
République,  du  s 3  nivôse,  sur  la  culture  de  la  pomme  de  terre ^^l 
Du  i5  pluviôse  an  ii-3  février  1794.  (Arch.  nat.,  F'^32,  im- 
primé.) 

114.  ir  Décret  rapportant  celui  qui  autorise  les  marchands  à 
vendre  à  prix  défendu  la  viande  sur  pied^^',  renvoyant  aux  Comités 
de  commerce  et  d^agricuUure  pour  faire  un  rapport  sur  le  maximum 
et  le  minimum  des  bestiaux. ?)  Du  18  pluviôse  an  11-6  février  179&. 
{CoUect.  gin.  dei  décrets,  pluviôse  an  n,  p.  1&6.) 

115.  ir Décret  relatif  au  dessèchement  des  étangs.?)  Du  si  plu- 
viôse an  11-9  février  179&.  {Collect.  gén.  des  i^crets, pluviôse  an  11, 
p.  169-170.) 

La  CoMvenlion  nationale  décrète  que  le  Comité  d'agriculture  fera,  dans 
la  séance  du  {endemain,  un  rapport  sur  toutes  les  difficultés  qui  lui  ont  été 

(**  Cf.  à-dessus,  n*^  106  ^  io5. 
^)  Ci:  ci-dessus,  n*  83. 

31. 
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renvoyées  sur  le  dessèchement  des  étangs;  elle  décide,  en  outre,  qa*il  ne 
sera  coupé  aucune  chaussée  pour  Técoulement  des  eaux,  qu'il  nait  été 
constaté  que  cet  écoulement  ne  peut  s'effectuer  d'une  autre  manière. 

116.  Circulaire  du  Ministre  de  Tintérieur  aux  oflSciers  muni- 
cipaux sur  la  culture  de  la  pomme  de  terre,  suivie  d'une  instruc- 
tion imprimée  par  ordre  du  Comité  de  salut  public.  Du  3&  pluviôse 
an  11-19  février  t79&.  (Ârch.  nat.,  F'^33,  imprimé;  publiée  dans 
le  Journal  (^agriculture  et  de  prospérité  pubUque,  pluviôse  an  11,  p.  53- 
55.) 

117.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public,  portant  qu'il  n'est  rien 
dû  aux  cultivateurs  qui  transportent  leurs  grains  pour  payement 
de  leur  arriéré  de  contributions  au  chef-lieu  de  district.  Du  99  plu- 
viôse an  11-17  ^^^^^^^  ^79^*  {Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut 
public,  t.  XI,  p.  919-390.) 

118.  Instruction  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  sur 
la  pomme  de  terre.  Du  [  ]  pluviôse  an  11.  (Publiée  dans  la  Feuille 
du  cultivateur,  du  i9  pluviôse  an  u.) 

119.  Circulaire  de  la  Commission  des  subsistances  et  appro- 
visionnements aux  administrateurs  de  district  pour  les  instruire 
d'un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  relatif  aux  jeunes  gens  de  la 
première  réquisition  qui  seraient  jugés  indispensablement  néces- 
saires aux  travaux  de  l'agriculture (^J.  Du  5  ventôse  an  ii-93  février 
1794.  (Arch.  nat.,  F^*^998,  table.) 

120.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public,  rapportant  son  arrêté 
du  6  pluviôse  an  11  sur  la  réquisition  ^^^  Du  i3  ventôse  an  11- 
3  mars  179^.  {Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public,  t.  XI, 
p.  5o5.) 

121.  Arrêté  du  Conseil  exécutif  provisoire,  autorisant  le  Ministre 
de  l'intérieur  à  faire  imprimer  et  envoyer  dans  les  départements 
l'instruction  de  Chabert,  directeur  de  l'École  vétérinaire  d'Alfort, 
sur  la  péripneumonie  ou  affection  gangreneuse  du  poumon  dans 
les  bêtes  à  cornes.  Du  i5  ventôse  an  ii-5  mars  179&.  {Recueil  des 
actes  du  Comité  de  salut  public,  t.  XI,  p.  555.) 

^*)  Cf.  ci-dessus ,  n*  111. 
t*)  Cf.  ci-dessus,  n*  111. 
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122.  Circulaire  du  Ministre  de  rintérieur  aux  administrateurs 
des  départemeots  et  districts,  accompagnant  une  instruction  sur  le 
traitement  de  la  péripneumonie,  ou  affection  gangreneuse  du  pou* 
mon  dans  les  bétes  à  cornes.  Du  i*'  germinal  an  11-91  mars  i79&. 
(Arch.  nat.,  F^^  99,  imprimé.) 

123.  Arrête  du  Comité  de  salut  public,  autorisant  la  Commission 
des  subsistances  et  approvisionnements  à  faire  distribuer  dans  les 
départements,  les  districts  et  aux  sociétés  populaires  la  FeuiUe  du 
eukivateury  auquel  il  souscrit  pour  9,000  exemplaires.  Du  9  ger- 
minal an  11-99  mars  179&.  {Recueil  des  actes  du  dmité  de  sahtpu- 
hUc,  t.  XII,  p.  106.) 

124.  (r  Décret  interprétatif  de  celui  du  10  mai  dernier,  sur  les 
baux  par  anticipation t^^?»  Du  &  germinal  an  11-9/1  mars  179^. 
{CoUeet.  gén.  des  décrets,  germinal  an  11,  p.  &9.) 

La  Convention  nationale,  interprétant  son  décret  du  10  mai  dernier 
(vieux  style),  décrète  que  les  baux  par  anticipation  ahnulés  par  cette  loi 
sont  ceux  qui  ont  étérenouvdés  depuis  le  9  novembre  1789,  plus  d  un  an 
avant  Texpiration  du  bail  précédent 

125.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  sur  la  culture  des  terres. 
Du  i3  germinal  an  11-9  avril  i79&.  {Recueil  des  actes  du  Comité  de 
salut  pubKc,  t.  Xn,  p.  3/17.)  . 

<rLe  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  République,  annule 
Tarrêté  du  conseS  général  du  district  de  Dieppe,  rendu  commun  à  tous  les 
districts  de  la  Seine-Inférieure  par  arrêté  de  radministration  du  18  sep- 
tembre, qui  défend  d^employer  à  la  culture  des  colzas  et  rabettes  plus  de 
la  vingtième  partie  des  terres;  annule  pareillement  tous  arrêtés,  dâibéra- 
tions,  réquisitions  et,  généralement,  tous  actes  des  autorités  constituées 
par  lesquds  les  citoyens  seraient  contraints  de  changer  le  genre  de  culture 
de  leurs  propriété,  si  les  changements  n^ont  été  oixlonnés  par  un  décret  de 
la  Convention  nationde.  A  la  Convention  nationde  seule  appartient  le  droit 
d'ordonner  aux  propriétaires  de  changer  la  culture  de  leurs  terres,  lors- 
qu'dle  jugera  ce  changement  utile  à  l'agriculture  et  i  la  prospérité  pu- 
blique. Les  municipalités  veilleront  à  ce  que  la  culture  des  grains  reçoive 
des  accroissements  sensibles,  que  Ton  emploie  à  la  culture  des  grains  un 
nombre  d'arpents  au  moins  égal  à  celui  qui  y  était  employé  précédemment, 

^*)  Cf.  ci-det»u8,  n*  69. 
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qu'on  Taugmente  autant  que  oda  se  pourra  sans  négliger  ni  trop  réduire 
les  autres  productions  de  première  nécessité.  Les  autorité  constituées  con- 
tinueront de  surveiller  et  d*encourager  les  défrichements,  et  emploieront 
tous  les  moyens  qui  sont  à  leur  disposition  pour  faire  mettre  en  valeur  les 
terres  incultes  ou  non  cultivées  et  tous  les  terrains,  même  les  jardins,  qui 
ne  sont  employés  à  aucun  objet  d'utilité ,  sans  néanmoins  endommager  les 
plantations  et  sans  d^ader  ou  détériorer  les  propriété.  La  Commission 
des  subsistances  et  approvisionnements  est  chargée  de  faire  exécuter  le  pré- 
sent arrêté,  yt 

126.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public,  ordonnant  la  réquisition 
et  le  recensement  des  cochons.  Du  9  9  germinal  an  ii-ii  avril 
1 79&.  (Reaieil  des  actes  du  Comité  de  salut  public  y  t.  Xlf ,  p.  5 1 3-5 1 5.) 

127.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  approuvant  Tinstruction 
adressée  par  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements 
aux  citoyens  achetant  des  bestiaux (^).  Du  3  5  germinal  an  ii- 
i/i  avril  179&.  {Recueil  des  actes  du  Comité  de  sahu public,  U  XII, 
p.  58i.) 

128.  «(Décret  qui  ordonne  le  brûlement  des  herbes  qui  ne 
servent  ni  à  la  nourriture  des  animaux,  ni  aux  usages  domestiques 
et  ruraux.?)  Du  99  germinal  an  11-18  avril  179&..  {Collect. gin. des 
décrets,  germinal  an  11,  p.  995-997.) 

(rLa  Convention  nationale,  voulant  encourager  la  fabrication  des  salines 
et  potasses  nécessaires  à  la  préparation  des  salpêtres  par  tous  les  moyens 
compatibles  avec  les  besoins  de  Tagriculture  et  la  conservation  des  forêts, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Abt.  l*^  Toutes  les  herbes  qui  ne  servent  ni  à  la  nourriture  des  ani- 
maux, ni  aux  usages  domestiques  ou  ruraux,  et  qui  ne  font  que  surcharger 
des  terrains,  seront  de  suite  brûlées  pour  servir  à  Texploitation  du  salpêtre 
et  converties  en  salins.  Sont  compris  dans  cette  classe  les  fougères,  les 
mousses,  genêts,  bruyères  et  autres  plantes  qui  croissent  dans  les  bois  et 
autres  lieux  incultes.  Sont  exceptées  de  cette  classe  les  fougères  ou  autres 
plantes  de  même  nature  dans  les  lieux  où  il  est  d'usage  de  les  faire  servir 
à  Tengrais  des  terres  ou  à  couvrir  les  habitations. 

Art.  2.  Tous  les  propriétaires  ou  fermiers  des  bois  et  lieux  incultes  où 
croissent  ces  herbes  sont  tenus  de  les  faire  brûler  et  d'en  apporter  les 
cendres  dans  les  communes  les  plus  voisines  où  l'on  fabrique  le  salpêtre, 

^'^  Cette  instruction,  du  a 5  germinal  an  11,  se  trouve  dans  AF 11  68. 
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si  mieux  ib  n*aiment  lessiver  les  cendres  eux-mêmes  et  en  préparer  du 
salin  chez  eux . .  • 

Art.  3.  Si,  dans  l'espace  de  deux  mois  à  compter  du  jour  du  présent  dé-: 
cret,  les  propriétaires  ou  fermiers  n'ont  pas  exécuté  cette  loi,  les  agents 
nationaux  prendront  les  moyens  les  plus  convenables  pour  faire  couper  et 
brûler  lesdites  herbes,  en  invitant  les  citoyens  à  se  livrer  à  ce  travail,  et 
surtout  les  femmes  et  les  enfants,  qui  auront  pour  salaire  le  produit  de  la 
vente  des  cendres. . .  » 

129.  Instruction  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts 
sur  Téducation  et  Tengrais  des  cochons.  Du  [  ]  germinal  an  ii. 
(Dans  la  FeuiUe  du  cukioaieiar,  des  7,  i  a  et  17  germinal  an  11.) 

130.  Instruction  de  la  Commission  d^agricuiture  et  des  arts  com- 
plétant Tinstruction  du  i/i  frimaire  an  11  sur  les  engrais  caus- 
tiques ^^l  Du  [     ]  germinal  an  ii.  (Arch.  nat.,  F^^  398,  projet.) 

131.  Instruction  de  la  Commission  d^agriculture  et  des  arts  sur 
la  culture  de  la  carotte.  Du  3  floréal*  an  11-99  avril  179&.  (Arch. 
nat.,  F^^7,  mention;  publiée  dans  la  FeuiUe  du  cultivateur,  du 
7  floréal  an  11.) 

132.  Instruction  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  sur 
la  culture  des  navets.  Du  7  floréal  an  11-96  avril  179&.  (Arch.  nat., 
F'^  7,  mention;  publiée  dans  la  FeuiUe  du  cukivateur,  du  19  flo- 
réal an  II.) 

133.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  autorisant,  sur  rapport 
de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts ,  la  Commission  du  corn* 
merce  à  distribuer  gratuitement  les  graines  qu  elle  a  réunies  de 
navets,  carottes,  choux,  betteraves,  etc.  Du  19  floréal  anii-i^'mai 
179/i.  [Recueil  des  actes  du  Comité  de  salutpubKc,  t.  XIII,  p.  181.) 

134.  Arrêté  du  Comité  de  salut  publié,  appelant  les  artistes  de 
la  République  à  concourir  à  Tamélioration  du  sort  des  habitants 
des  campagnes,  en  proposant  des  moyens  simples  et  économiques 
de  construire  des  habitations  plus  commodes  et  plus  salubres.  Du 

(*)  Cf.  ci-dessus,  n*  97.  Dans  le  même  numéro  de  la  Feuille  du  cultivateur 
figure  une  instruclion  sur  la  navette  d'été ,  de  la  Commission  des  subsistances  et 
approvisionnements. 
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i3  floréal  an  ii-s  mai  179&.  {Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut 
public,  t  XIII,  p.  9o3.) 

135.  Instruction  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  sur 
la  récolte  des  foins  et  sur  la  manière  de  les  conserver  dans  des 
meules  à  courant  d'air.  Du  i3  floréal  an  ii-a  mai  179&.  (Arch. 
nat.,  F^^*7y  mention;  publiée  dans  la  Feuille  du  cultivateur  du 
97  floréal  an  11.) 

136.  Instruction  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  sur 
la  culture  de  la  betterave  champêtre.  Du  i3  floréal  an  11-9  mai 
179/i.  (Arch.  nat. y  F^^7,  mention;  publiée  dans  Isl FeuUle du  culti-- 
vateur^  du  17  floréal  an  11  (^).) 

« 

137.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public,  sur  rapport  de  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts,  concernant  l'exclusion  des  juments 
pleines,  qui  nourrissent,  ou  qui  ont  avorté,  de  la  levée  décrétée 
le  18  germinal (^).  Du  18  floréal  an  11-7  mai  179&.  {RecueUdes  actes 
du  Cmité  de  salut  publie,  U  XUI,  p.  3&8  ^^l) 

138.  (T  Décret  sur  les  secours  publics  donnés  aux  habitants  des 
campagnes.»  Du  a  a  floréal  an  11-11  mai  i79&.  {CoUect.  gén.  des 
décrets,  floréal  an  11,  p.  157-166.) 

(T. .  .Art.  l*'.  L'inscription  sur  ce  livre,  delaqndle  il  sera  dâivré  un 
extrait  par  l'administration  du  département  au  cultivateur  vieillard  on  in- 
firme qui  l'aura  obtenue,  lui  servira  de  titre  pour  recevoir  annuellement 
un  secours  de  160  livres  payable  en  deux  termes,  de  six  mois  en  six  mois, 
et  par  avance. 

Art.  2.  Pour  être  inscrit,  il  faudra  être  indigent,  ftgé  de  soixante  ans,  et 
muni  d'un  certificat  qui  atteste  que,  pendant  l'espace  de  vingt  ans,  il  a 
été  employé,  sous  td  rapport  que  ce  soit,  au  travail  de  la  terre. 

Ceux  qui  auront  des  infirmités  acquises  par  ce  genre  de  travail  pourront 
jouir  du  secours  de  160  livres,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  sexagénaires,  si 
d'ailleurs  ils  ne  peuvent  se  procurer  leur  existence. 

t*)  On  trouve  une  autre  instruction  sur  la  betterave,  non  officielle,  dans  ia 
Feuille  du  cultivateur,  du  9  9  germinal  an  11. 

(')  Décret  qui  ordonne  une  levée  générale  de  chevaux  et  de  mulets,  du  18  ger- 
minal an  n.{Collect,  gén,  deê  décrété,  germ.  an  11,  p.  188-168.) 

(^)  La  Commission  d^agriculture  et  des  arts  fit  parvenir  cet  arrêté  aux  adminis- 
trateurs de  district  en  y  joignant  une  circulaire,  du  19  floréaU8  mai.  (F^**  78, 
imprimé.  Cf.  F"*  4,  p.  1,  etF"'  7,  mention.) 


I 


RECUEIL  DE  TEXTES.  329 

AhT.  3.  Les  certificats  de  temps  de  travail  et  dladigence  seront  délivrés 
par  la  commune  dn  L'eu  de  résidence  du  cultivateur  ou  de  Tartisan  vieillard 
ou  infirme. 

L*état  d*infirmité  sera  attesté  par  deux  chirurgiens  du  district,  dont  Tun 
sera  toujours  Toffider  de  santé  de  l'arrondissement,  qui  remjdira  cette 
fonction  gratuitement. 

'Ces  pièces,  visées  par  Tagent  national  de  la  commune,  seront  par  lui 
adressées  sans  délai  au  district» 

139.  Instruction  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  sur 
la  culture  des  choux.  Du  95  floréal  an  ii-i/i  mai  179&.  (Arch. 
nat.,  F^^  7,  mention;  publiée  dans  la  FemUe  du  cuUivateury  du 
9  prairial  an  11  (^).) 

140.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  ordonnant  Timpression 
h  3o,ooo  exemplaires  du  rapport  de  Barëre  sur  la  mendicité  dans 
les  campagnes (^l Du  98  floréal  an  11-17  mai  179&.  {Recueil  des  actes 
du  Comité  de  salut  public ,  t.  XIII,  p.  55o.) 

141.  ff  Décret  portant  que  les  baux  à  culture  perpétuelle  sont 
soumis  au  rachat  et  que  ce  rachat  ne  peut  être  exercé  que  par  celui 
qui  possède  réellement  le  bien  grevé  de  la  prestation  rachetable.  n 
Du  9  prairial  an  11-91  mai  179&.  {CoUed.  gin.  des  décrets,  prairial 
an  II,  p.  78.) 

Ce  décret  s'applique  à  la  locatairie  perpétudle  et  au  domaine  congéable. 

142.  Instruction  de  la  Commission  d^agriculture  et  des  arts  sur 
la  culture  de  TœiUet.  Du  9  prairial  an  11-91  mai  i79&.  (Arch. 
nat., F^^ 7, mention;  publiée  dans  la  FeuUh  du  cultivateur  an  7  prai- 
rial an  u.) 

143.  Circulaire  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  aux 
administrateurs  de  district,  leur  demandant  d'adresser  leurs  de- 
mandes en  faux,  dont  ils  pourraient  manquer  pour  la  récolte  des 
foins,  à  la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements. 
Du  U  prairial  an  ii-93  maii79&.  (Arch.  nat.,  F^^  969;  F^^  &,  p.  9.) 

144.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  tendant  à  réprimer  la 
malveillance  et  la  négligence  de  plusieurs  agents  chargés  de  la 

t')  Datée  du  a4  floréal  an  ii-i3  mai  1794  diaprés  F***  à, 
(*>  Arch.  nat,  AD  xfmS  t  9^3,  n*  1. 
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conduite  de  chevaux  et  voitures,  qui  font  traverser  par  leurs  atte- 
lages les  champs  ensemencés.  Du  6  prairial  au  ii-aS  mai  i79&. 
(Arch.  nat.,F"^73(').) 

145.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  concernant  Tutilisation 
de  rÉcole  d'Alfort  pour  la  guérison  des  animaux  malades,  particu- 
lièrement des  chevaux  atteints  de  maladies  contagieuses.  Du 
6  prairial  an  ii-25  mai  179Û.  (Arch.  nat.,  F^***73W,) 

146.  ir  Décret  qui  met  en  réquisition  pour  la  prochaine  récolta 
les  citoyens  et  citoyennes  qui  sont  dans  Tusage  de  s'employer  aux 
travaux  de  la  récolte.?)  Du  1 1  prairial  an  ii-3o  mai  i79&.  {CoUecU 
gin.  des  décrets,  floréal-messidor  ami,  p.  k8.) 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Co- 
mité de  salut  public,  décrète  : 

Art.  l**.  Tous  les  citoyens  et  les  citoyennes  qui  sont  dans  Tusage  de 
B^employer  aux  travaux  de  la  récolte,  soit  qu'ils  résident  dans  les  cam- 
pagnes, soit  qu'ils  soient  domiciliés  dans  les  villes,  sont  de  réquisition 
pour  la  prochaine  récolte. 

Abt.  2.  Le  salaire  des  citoyens  employés  à  ces  travaux  sera  fixé  par  les 
autorités  constituées. 

Abt.  3.  Tout  refus  de  la  réquisition  portée  dans  l'article  1",  toute 
coalition  tendant  à  faire  abandonner  les  travaux,  i  les  suspendre,  k  exiger 
des  prix  arbitraires,  sera  poursuivie  et  punie  comme  crime  de  contre-ré- 
volution. 

AaT.'â.  Le  Comité  de  salut  public  est  chargé  de  rédiger  et  de  faire  in- 
sérer dans  le  Bulletin  de  la  Convention  toutes  les  dispositions  réglemen- 
taires nécessaires  pour  assurer  Texécution  du  présent  décret. 

Art.  5.  L'insertion  au  Bulletin  tiendra  lieu  de  publication,  y» 

147.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  concernant  les  salaires 
des  travaux  de  la  récolte.  Des  7  et  11  prairial  an  ii-a6  et  3o  mai 
179&.  {Recueil  des  actes  du  Qnniti  de  sahUpubUc,  t.  XIV,  p.  si6-a8.) 

(rLe  Comité  de  salut  public,  chargé  par  le  décret  de  la  Convention  na- 
tionale de  ce  jour  de  dresser  et  de  faire  publier  les  dispositions  r^emen- 

{*)  Cet  arrêté  est  accompagne  d'une  instruction  de  la  Commission  d'agriculture 
et  des  arts,  du  8  prairial  an  11  (F^^  a 59). 

('}  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  fit  parvenir  cet  arrêté  aux  admi- 
nistrateurs de  district  en  y  joignant  une  circulaire  du  8  prairial-87  mai. 
(F»A»  73,  imprimé.  Cf.  F»»*/i,  p.  1.) 


RECUEIL  DE  TEXTES.  S31 

taires  nëcesBaires  pour  assurer  Texécation  da  décret  qu'dle  a  renda  con- 
cernant les  travaux  de  la  prochaine  rëcoite^*^  arrête  ce  qui  sait  : 

Aht.  l*'.  Les  joumidiers,  manouvriers,  tout  ceux  qui  s'occupent  habi- 
tudleoient  des  travaux  de  la  campagne,  ceux  qui  étaient  obligés  de  sus- 
pendre Texercice  de  leurs  fonctions  pendant  la  récolte,  s'ils  ne  sont  pas  en 
réquisidon  par  h  Commission  des  armes,  sont  en  réquisition  pour  la  pro- 
chaine récolte  pour  tous  les  travaux  qui  la  précèdent,  raccompagnent  et  la 
suivent,  pour  toutes  les  opérations  rdatives  i  la  préparation,  à  la  moisson, 
et  à  la  conservation  des  récoltes. 

Art.  2.  Tous  les  ouvriers  qui  étaient  dans  l'usage  de  quitter  leurs  com- 
munes pour  aller  travailler  dans  d'autres  seront  tenus  de  s'y  rendre  sui- 
vant l'usage. 

Art.  3.  AnssitAt  la  réception  de  l'arrêté,  les  municipalités  dresseront 
Vétat  des  ouvriers  habitués  à  travailler  à  la  terre,  smt  dans  leur  commune, 
soit  dans  d'autres.  E3ies  notifieront  la  réquisition  à  tous  en  général:  ceux 
qui  refuseront  d'y  obéir  seront  jugés  et  traités  comme  suspects. 

Art.  a.  Elles  fixeront  de  suite  l'époque  du  départ  de  ceux  qui  ont  cou- 
tume d'dler  travailler  dans  d'autres  communes  que  cdle  de  leur  domicile 
d'après  la  précocité  des  récoltes  et  des  travaux. 

Art.  5.  Sont  exceptés  de  la  réquisition  les  malades  ou  infirmes,  ceux 
qui  feraient  sur  leurs  propriétés  des  opérations  jugées  indispensables,  et 
ceux  qui  seraient  alors  occupés  à  des  travaux  semblables  k  ceux  qu'exige 
la  réquisition  dans  quelques  lieux  de  la  République  que  ce  soit. 

Art.  6.  Les  agents  nationaux  des  communes  sont  tenus  de  dénoncer  aux 
tribunaux  ceux  qui  refuseront  d'obéir  k  la  réquisition;  ils  adresseront  la 
liste  motivée  des  citoyens  qui  en  auront  été  dispensés  i  leurs  districts  res- 
pectif, où  les  causes  et  les  motifs  seront  examinés  et  vérifia. 

Art.  7.  Les  journaliers  et  ouvriers  en  réquisition  qui  se  transporteront 
dans  d'autres  districts  seront  munis  de  passeports  de  leur  commune,  qu'ils 
feront  viser  dans  chacune  de  celles  où  ils  séjourneront  plus  de  trois  jours, 
sous  peine  d'être  déclarés  suspects.  Ces  passeports  énonceront  leur  réqui- 
sition et  les  travaux  auxquels  ils  se  destineront. 

Art.  8.  Le  prix  des  journées  dans  chaque  commune  sera  fixé,  dans  les 
vingt^atre  heures  du  présent  arrêté,  par  le  conseil  général  de  la  commune 
au  même  taux  qu'en  1790,  auquel  il  sera  ajouté  la  moitié  du  prix  en  sus. 

Art.  9.  Les  conseils  généraux  des  conmiunes  fixeront  dans  les  vingt- 
quatre  heures  suivantes,  de  la  même  manière,  et  sur  la  même  base,  le 
prix  des  transports  des  récoltes,  de  la  location  journalière  des  animaux, 
voitures  et  instruments  servant  aux  travaux  de  la  campagne,  ou  k  ceux 
relatifs  aux  manufactures  et  arts  et  aux  besoins  journaliers. 

Art.  10.  L'agent  national  de  chaque  commune  enverra  sur-le-champ 

^*ï  Cf.  ri-dcssus ,  n*  1 4o. 
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le  tableaa  de  la  fixation  de  ces  prix  au  directoire  du  district,  qui  sera  tenu 
de  l'approuver  ou  ratifier,  et  de  le  renvoyer  aux  communes  pour  y  être 
proclame,  affiche  et  exécute,  le  tout  dans  le  courant  d'une  dëcade  à 
compter  du  jour  de  la  réception  de  Tarrété. 

Abt.  11.  Les  municipalités  inviteront  tons  les  bons  citoyens,  lors- 
qu'elles jugeront  ce  concours  utile  aux  récoltes,  à  travailler  aux  récoltes 
dans  les  lieux  indiqués  suivant  leurs  faculti^  personndles. 

Abt.  1 2.  Les  journaliers  et  ouvriers  qui  se  coaliseront  pour  se  refuser 
aux  travaux  exigée  par  la  réquisition,  ou  pour  demander  une  augmentation 
de  sdaire  contraire  à  Tarrété,  seront  traduits  au  Tribunal  révolutionnaire. 

Abt.  13.  Le  glanage,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  interdit  dans  les  lieux 
clos,  n'est  permis  dans  les  lieux  ouverts  que  depuis  le  lever  jusqu'au  cou- 
cher du  soleil,  et  seulement  sur  les  propriété  dont  les  récolles  seront 
complètement  adevées. 

Abt.  1&.  L'exécution  du  pr^nt  arrêté  est  confiée  aux  municipalités  sous 
la  surveillance  des  districts;  chacun  de  leurs  membres  et  les  agents  natio- 
naux particulièrement  en  seront  personndlement  responsables. 

Abt.  15.  Les  municipalités  prononceront  provisoirement  sur  les  contes- 
tations rdatives  k  l'exécution  du  présent  arrêté,  et  qui  n'auront  pas  pour 
objet  les  dâits  énoncés  dans  les  artides  3 ,  6  et  la.  Leur  décision  sera  exé- 
cutée pibvisoirement,  mais  die  ne  sera  définitive  que  lorsqu'elle  aura  été 
approuvée  par  le  directoire  du  district 

Abt.  16.  Toutes  les  autorité  constituées  rendront  compte  suis  délaide 
l'exécution  du  présent  arrêté;  les  municipalités  aux  districts,  et  les  districts 
à  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts ,  à  cdle  du  commerce,  et  à  cdle 
des  administrations  civiles  de  police  et  des  tiibunaux,  qui  informera  le 
Comité  de  salut  public  des  obstacles  que  cette  exécution  éprouverait,  et 
des  mesures  prises  pour  les  faire  cesser. 

Abt.  17.  Les  sociétés  populaires  surveilleront  les  fonctionnaires  publics 
et  les  citoyens  chargés  de  l'exécution  ou  de  l'application  du  présent  décret, 
dénonceront  tous  ceux  qui  en  auront  empêché  ou  retardé  l'exécution,  ou 
ne  se  seront  pas  conformés  à  la  réquisition,  n 

148.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public,  sur  rapport  de  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts,  ordonnant  Texécution  de  son  pré- 
cédent décret  des  7-11  prairial  sur  les  salaires.  Du  9  prairial 
an  u-28  mai  1794.  (Arch.  nat.,  F^^*73t').) 

(T . . .  Aucune  administration  ou  section  et  aucun  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  ne  pourront  accorder  aux  ouvriers  et  joumdiers  employés 

(1)  La  Commission  d*agriciiiture  et  des  arts  fit  parvenir  cet  arrêté  aux  adminis- 
trateurs de  district  en  y  joignant  une  drculaire  du  19  prairial-3i  mai  (F^i, 
p.  i;F>«959). 
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par  eux  un  salaire  supërieur  i  celui  qui  est  fixé  par  la  loi.  Il  leur  est 
conséquemment  défendu  de  porter  dans  leurs  comptes,  k  dater  de  la 
publication  du  présent  arrêté,  d*autres  salaires  que  ceux  qui  sont 
prescrits,  sous  peine  d*en  être  personndlement  et  individuellement  res- 
ponsables.» 

149.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  concernant  la  fabrication 
de  la  soude.  Du  ta  prairial  an  ii-3i   mai    179&.  (Arch.  nat., 

Pi**  73.) 

(r . . .  [^  Commission  d*agriculture  prendra  toutes  les  mesures  qu'dle 
croira  nécessaires  pour  faire  faire  la  i*écolte,  pour  conserver  et  multiplier 
les  bestiaux  qui  se  trouvent  en  grand  nombre  dans  la  Camargue,  pour  y 
faire  arriver  des  lieux  voisins  le  nombre  de  citoyens  nécessaires  pour  rem- 
placer ceux  qui  ont  trahi  la  République  et  ont  pris  la  fuite  lorsque  Tennemi 
a  été  chassé  de  Toulon. 

La  Commission  d'agricultui*e  prendra  pareillement  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  recueillir  la  plus  grande  quantité  de  statices, 
d'alessons,  de  coronilies,  d'aroches,  de  frankenias,  de  criste-marine, 
de  kali  d'Alicante,  de  furigues,  de  tamaris,  de  roseaux  de  thipha,  de  toutes 
espèces  de  plantes  marines,  les  faire  brûler,  les  convertir  en  soude  et 
potasse. 

L*agent  envoyé  sur  les  lieux  par  la  Commission  se  concertera  avec  le 
commandant  de  la  force  armée  pour  faire  concourir  les  volontaires,  dans 
les  jours  011  ils  ne  seront  pas  commandés  pour  le  service  militaire ,  aux  tra- 
vaux préparatoires  de  la  soude  et  de  la  potasse. . .  » 

150.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  défendant  aux  entrepre- 
neurs d'accorder  aux  ouvriers  et  journaliers  un  salaire  supérieur  à 
celui  fixé  par  la  loi.  Du  i3  prairial  an  ii-i^' juin  179&.  {Recueil  des 
actes  du  Comité  de  sahitpiAUc,  t.  XIV,  p.  53-5&(^).) 

151.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  réquisitionnant,  pour 
les  chevaux  des  corps  et  des  dépôts  qui  doivent  se  rétablir,  les  prai- 
ries de  19  départements,  désignées  par  des  commissaires  qu%  nom- 
meront les  sociétés  populaires  des  chefs-lieux  de  district,  et  qui, 
par  l'intermédiaire  des  agents  nationaux  de  district,  en  feront 
passer  Télat  aux  surveillants  temporaires  des  troupes  à  cheval.  Du 

(*)  La  Commission  d^agricuUare  et  des  arts  fit  parvenir  cet  arrêté  aux  admi- 
nistrateurs de  district  en  y  joignait  une  circulaire  du  16  prairial-9  juin  (F^*  269; 
F"»*4.p.  a). 
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i5  prairial  an  ii-3  juin  179&.  {Recueil  des  aetee  du  Qmké  de  êobu 
public,  t.  XIV,  p.  107-109.) 

Armée  du  Nord.  —  Somme,  Aisne,  Pas-de-Calais.  Chef-lieu  des  surveil- 
lants :  Peronne. 

Armée  des  Ardennes.  —  Ardennes ,  Marne.  Chef-lieu  des  surveillants  : 
Rethel. 

Armée  du  Rhin.  —  Bas-Rhin,  Haut-Rhin,  Vosjes.  Chef-lieu  den  sur- 
v^ants  :  Colmar. 

Armées  des  Alpes  et  d'IuUie,  —  Mont-Blanc,  Isère,  Hautes- Alpes,  Basses- 
Alpes,  Alpes-Maritimes,  DrAme,  Bouches-du-Rhôue.  Chef-lieu  des  sur- 
veillants :  Valence. 

Pyrénées-Orientales.  —  Aude,  districts  de  Pésenas  et  de  Béziers,  Hante- 
Garonne,  Ariège.  Chef-lieu  des  surveillants  :  Carcassonne. 

Pyrénées-Occidentales,  —  Hautes-Pyrënëes,  Basses-Pyrënées.  Chef-lieo 
des  surveillants  :  Pau. 

Côtes  de  l'Ouest.  —  Charente-Inférieure.  Chef-lieu  des  surveillants  : 
La  Rochelle. 

Côtes  de  Brest,  —  Loire-Inférieure,  Morbihan,  Finistère.  Chef-lieu  des 
surveillants  :  Pontivy. 

Côtes  de  Cherbourg,  —  Manche,  Calvados.  Chef-lieu  des  surveillants: 
Bayeux. 

Dam  les  cinq  grands  dépôts  de  Versailles,  Compiiégne^  Chantilly,  Ram- 
bouillet, Fontainebleau,  —  Seine-et-Marne,  Oise,  Seine-et-Oise.  Chef-lieu 
des  surveillants  :  Parb  (Comité  de  la  guerre). 

152.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  ordonnant  le  recensement 
des  chevaux  entiers  et  juments  par  commune,  comme  propres  au 
service  des  haras,  après  inspection  d'agents  de  Tart  nommés  par 
les  agents  nationaux  des  districts.  Du  i5  prairial  an  ii-3  juin  i79&* 
[Recueil* des  odes  du  Comité  de  salut  public,  L  XIV,  p.  loi-toS.) 

Dans  les  tableaux  dont  le  modiie  esl  joint  doivent  figurer  l'indication 
des  communes,  les  noms  des  propriétaires,  le  nombre  daa  aumanx,  leur 
Age,  taille,  poil  et  marque. 

153.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  ordonnant  le  même  re- 
censement dans  les  r^ments  de  cavalerie  et  de  cavalerie  l^ère.  Du 
i5  prairial  an  ii-3  juin  179&.  {Recueil  des  actes  du  Comité  de  sabU 
pubUCfi.  XIV,  p.  106-107.) 

154.  Instruction  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  aux 
habitants  des  campagnes  pour  les  engager  à  développer  rélevage 
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du  bétail.  Du  [     ]  prairial  an  ii.  (Publiée  dans  la  FmdUe  du  culd- 
vateuTy  du  17  prairial  an  11.) 

155.  tt Décret  relatif  à  la  vente  des  bestiaux  gras.?»  Du  17  prai- 
rial an  II-5  juin  1  'jQii,{CoUe<A.  gén.des  décrété,  prairial  an  11,  p.  76.) 

rrLa  Convention  nationale  renvoie  au  Comité  de  salut  public  la  motion 
d'un  de  ses  membres,  tendant  à  ce  qu'aucun  des  bestiaux  gras  ne  puisse 
être  vendu  qu'aux  différents  marchés  de  Neufbourg,  Poissy,  Sceaux  et 
autres  lieux  où  la  vente  avait  coutume  de  s'en  faire,  et  que,  la  loi  qui  or- 
donnait la  vente  des  bestiaux  vivants  de  gré  à  gré  ayant  été  rapportée  ^*\  il 
soit  prescrit  un  mode  déterminé  pour  la  vente  de  ces  bestiaux  au  mar- 
ché, sans  qu'en  aucun  cas  nul  citoyen  puisse  acheter  ailleurs  qu'an 
marché  des  bestiaux  gras  destinés  à  la  boucherie,  excepté  ceux  pourvus 
de  pouvoirs  donn^  par  la  Commission  de  commerce  et  de  subsistances  de 
la  République,  en  remplissant  par  eux  les  formalités  prescrites  par  le  dé- 
cret à  intervenir,  n 

156.  crDécret  ordonnant  que  l'instruction  présentée  par  le  Go- 
mité  d^agriculture  pour  la  conservatton  et  la  multiplication  des 
abeilles  sera  imprimée  au  Bulletin  avec  le  rapport,  et  la  recom- 
mande à  la  surveillance  des  municipalités  (^^7>  Du  19  prairial  an  11- 
7  juin  179&.  {Collect.  gén.  des  décretSy  prairial  an  11,  p.  83.) 

157.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  donnant  des  instructions 
aux  surveillants  temporaires  des  troupes  à  cheval  pour  inspecter 
les  chevaux  mis  au  vert.  Du  35  prairial  an  ii-i3  juin  i79&.  (Arch. 
nat.,Fi*»74.) 

158.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  sur  les  salaires  des  tra- 
vaux de  la  récolte.  Du  39  prairial  an  11-17  juin  ^79^*  {^^^^'  ^^^*i 
Fi^»74.) 

trLe  Comité  de  salut  public,  informé  par  le  rapport  de  la  Commission 
d*agriculture  qn'il  s'élève  quelques  difficultés  dans  qudques  districts  rela- 
tivement à  la  fixation  du  salaire  dû  aux  citoyens  employés  anx  travaux  de 
la  récolte,  dont  les  uns  étaient  dans  l'usage  de  se  faire  pay^  en  nature,  et 
les  autres,  partie  en  nature  et  partie  en  monnaie,  tandis  que  le  plus  grand 
nombre  était  payé  en  monnaie  ; 

Considérant  que  le  salaire  a  été  augmenté  en  raison  de  l'augmentation 
du  prix  des  denrées;  que,  si  le  payement  en  nature  recevait  la  même  aag- 

0)  Cf.  d-deflsns,  11*^83. 

(s)  Cette  instniction  est  publiée  dans  les  n"*'  des  9  3  et  s  5  prairial  an  11. 
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meatatioa  que  le  payement  en  assignats,  on  retomberait  dans  le  premier 
inconvénient,  et  qu*il  n*y  aurait  pas  de  proportion  entre  le  prix  des  jour- 
nées évdué  en  assignats  et  le  prix  payé  en  nature;  que,  lorsque  la  Conven- 
tion prend  les  plus  sages  et  les  plus  fortes  mesures  pour  s^opposer  aux 
efforts  de  la  cupidité,  fixer  le  prix  des  denrées  et  préserver  les  peuples  des 
variations  désastreuses,  qui,  au  milieu  de  Tabondance,  compromettraient 
sa  subsistance,  le  salaire  des  ouvriers  doit  être  fixé  dans  une  proportion 
rdative  aux  charges  des  cultivateurs,  aux  besoins  du  peuple  et  à  la  justice 
qui  doit  être  la  r^e  commune  pour  tous  les  citoyens,  soit  qu*ils  versent 
leur  sang  pour  la  patrie  dans  les  combats,  soit  que,  prot^és  par  la  force 
des  armes  de  la  République,  ils  s'emploient  aux  travaux  de  la  récolte; 

Arrête  que  les  salaires  qui  se  payent  en  nature  pour  les  travaux  de  la 
récolte  suivant  les  usages  constamment  observés  dans  quelques  lieux  se- 
ront fixés  sur  le  même  pied  qu'ils  étaient  en  1790,  sans  aucune  augmen- 
tation. 

Dans  les  lieux  où  les  salaires  sont  payés  partie  en  nature  et  partie  en 
assignats,  la  partie  qui  se  paye  en  assignats  sera  augmentée  d'une  moitié 
en  sus  conformément  à  l'arrêté  du  1 1  prairial  ^'\  et  la  partie  qui  se  paye  en 
nature  sera  acquittée  comme  par  le  passé  sans  augmentation.  Les  citoyens 
employés  aux  travaux  de  la  récolle  qui  pi*éfér«ront  être  pay^  en  assignats, 
au  lieu  de  l'être  en  nature,  seront  payés  en  assignats.  Le  payement  en  na- 
ture ne  pourra  être  exigé  que  dans  les  lieux  où  cet  usage  a  été  constam- 
ment observé. 

L'arrêté  du  1 1  prairid  sera  au  surplus  exécuté  dans  toutes  ses  dispo- 
sitions. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  BuUe(in^*\  n 

159.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  ordonnant,  sur  rapport 
de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  la  formation  d*atciicrs 
pour  la  fabrication  de  faux,  outils  et  autres  de  quincaillerie  utile. 
Du3o  prairial. an  11-18  juin  1794.  (Arch.  nat.,  F^^^'jU,) 

160.  «Décret qui  annule  des  jugements  et  actes  en  vertu  desquels 
des  fermiers  seraient  privés  de  la  récolte  prochaine.  7>  Du  t*'  messi- 
dor an  11-19  juin  ^79^*  {Collect,  gén,  de$  décrets ^  messidor  an  11, 
p.  7-8.) 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité 
de  législation,  décrète: 

^')  Cf.  ci-dessus,  n**  1/^7. 

(*)  La  Commissioa  d'agriculture  et  des  arts  fit  parvenir  cet  arrêté  aux  agents 
nationaux  des  districts  on  y  joignant  uno  circulaire  du  1*'  messidor- 19  juin 
(FWa59;F^A,p.3). 
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Art.  l*'.  Toas  jugements  antérieurs  à  la  publication  dudëci'et  du  a 8  gei*- 
minai ^^\  qui,  dVprès  la  loi  du  i5  frimaire ^'^  et  par  une  fausse  interpré- 
tation de  ses  dispositions,  ont  privé  de  la  récolte  prochaine  les  fermiers 
compris  dans  les  articles  9  et  17  de  cette  loi,  sont  déclarés  nuls  et  comme 
non  avenus,  dépens  compensés. 

Abt.  2.  Sont  pareillement  déchrés  nuls  et  non  avenus  tous  actes  par 
iescjuels,  dans  Tintervaile  de  la  publication  de  la  loi  du  i5  frimaire  à  cdle 
du  décret  du  98  germinal,  des  fermiers,  se  considérant  «  par  erreur,  comme 
privés  de  la  récolte  prochaine,  y  auraient  renoncé  ou  l'auraient  rachetée 
des  acquéreurs. 

Art.  ^.  Tous  procès  sur  appel  des  jugements  ou  sur  rescision  des  actes 
mentionnés  dans  les  deux  articles  précédents  sont  anéantis  sans  dépens. 

Art.  à.  Les  acquéreurs  qui,  en  conséquence  des  jugements  ou  actes  ci- 
dessus  annulés,  ont  ensemencé  des  terres  dont  la  récolte  prochaine  appar- 
tient aux  fermiers,  seront  remboursés  par  ceux-ci  de  leurs  fr*ais  de  labour 
et  des  semences,  et  s'il  s'élève  des  difficultés  sur  l'estimation  de  ces  frais, 
eUes  seront  terminées  en  dernier  ressort  par  des  arbitres  qui  seront  choisis 
par  les  parties  ou  nommés  par  le  juge  de  paix  de  la  situation  des  biens; 
et,  en  cas  de  dispersion  des  biens  dans  différents  cantons,  par  cdui  de  la 
situation  du  chef-lieu  de  leur  exploitation. 

Art.  5.  La  présente  lot  sera  insérée  au  BuUetin  de  correspondance,  et 
cette  insertion  tiendra  lieu  de  publication,  n 

161.  Circulaire  du  Comité  de  salut  public  aux  agents  de  district, 
sur  la  réquisition  des  prairies  (^).  Du  U  messidor  an  11-23  juin  i79&. 
(Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public,  t.  XIV,  p.  &5i.) 

162.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  modifiant  Tarrâté  du 
2  5  prairial  relatif  aux  réquisitions  des  prairies  pour  les  chevaux 
des  armées  (^),  et  en  excluant  les  prés  à  plantations  ou  fossés.  Du 
6  messidor  an  ii-a4  juin  1794.  (Arch.  nat.,  F^^*  ']!i^^\) 

^^)  Décret  sur  diverses  questions  relatives  à  la  loi  du  1 5  frimaire  an  11 ,  concer- 
nant les  baux  des  biens  nationaux.  Du  a8  germinal  an  11.  (  CoHect,  gén,  des  décrets, 
germ.  an  11,  p.  sig-aao.) 

(*)  Décret  qui  accorde  la  faculté  de  résilier  les  baux  aux  acquéreurs  des  biens 
retirés  par  la  nation  des  mains  du  ci-devant  clergé,  des  corporations  laïques  sup- 
primées et  du  tyran,  ou  confisquées  en  vertu  de  condamnations.  Du  lÔ  frimaire 
an  II.  {CoUect,  gén,  des  décrété,  frim.  an  11,  p.  iSG-iSg.) 

t'J  Cf.  ci-dessus,  n'  i5i. 

W  Cf.  d-dessus,  n*  157. 

(')  La  Commission  d^agricuiturc  et  des  arts  fit  parvenir  cet  arrêté  aux  admi- 
nistrateurs de  district  en  y  joignant  une  circulaire  du  7  messidor-25  juin  179^. 
(Pi**  17/i;  F»^  Qs;  F"  359,  imprimé.  Cf.  F'^  û,  p.  3.) 

Yu  ton.  Di  uk  R^OL.  —  N"  3-A.  aa 
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163.  Circulaire  de  la  Commission  d^agricultare  et  des  arts  pour 
féliciter  les  bergers  des  environs  de  Rambouillet  d^avoir  contribué 
à  Tamélioration  de  Téducation  des  bétes  à  laine,  en  secouant  le 
préjugé  qui  faisait  croire  que  ces  bétes  devaient  être  tenues  dans 
des  écuries  chaudes  et  bien  fermées.  Du  7  messidor  an  11 -9  5  juin 
1794.  (Arch.  nat,,  F^^*  7,  mention.) 

164.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  sur  les  salaires  de  la  ré- 
colte. Du  7  messidor  an  ii-sS  juin  179&.  {Recueil des  actes  du  ComiU 
de  salut  pvMic^  t.  XIV,  p.  5i/i-5i5.) 

cr  Le  Comité  de  salut  public ,  informé  que  dans  quelques  districts  où  Tusage 
s'est  établi  de  Sûre  faire  la  récolte  par  entreprise,  les  municipalités  ont  été 
i^etenues  par  la  difficulté  d'appliquer  aux  prix  des  entreprises  les  décrets  de 
la  Convention  nationale  et  les  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  concer- 
nant la  fixation  du  maximum  du  salaire  des  citoyens  employés  aux  travaux 
de  la  récolte;  qu'dles  ont  craint  que  la  fixation  du  prix  ne  ralentit  le 
travail  ; 

Considérant  que  ces  craintes  ne  sont  pas  fondées,  qu'elles  n'ont  été  m- 
spirées  que  par  l'erreur  du  plus  grand  nombre,  et  par  la  malveillanoe  de 
quelques-uns,  qui  se  proposaient  de  faire  augmenter  le  prix  des  subsistances 
ou  d'amener  un  désordre  inévitable ,  qui  aurait  occasionné  la  disproportion 
entre  le  produit  des  récoltes  et  les  dépenses  du  cultivateur;  qu'en  fixant  le 
salaire  des  journées  de  travail,  le  prix  des  entreprises  doit  se  r^er  dans 
la  même  proportion,  qu'ils  laisseront  toujours  à  l'industrie  et  à  l'activité  la 
ressource  d'augmenter  son  gain  par  l'augmentation  et  la  célérité  de  son 
travail; 

Qu'il  est  nécessaire  d'établir  entre  le  prix  des  entreprises  qui  se  faJsaient 
en  1790  et  celles  qui  se  feront  pour  la  récolte  de  la  présente  année  le 
même  rapport  qui  a  été  établi  pour  le  salaire  des  journées ,  afin  de  ne  laisser 
aucun  prétexte  de  contrevenir  à  la  loi; 

Arrête  que ,  dans  les  districts  ou  communes  où  l'usage  s'était  établi  de 
faire  la  récolte  par  entreprise  et  d'accorder  au  moissonneur  un  prix  convenu 
pour  faire  la  récolte  d'un  champ,  il  sera  procédé  à  la  fixation  du  maximum 
du  prix  de  ces  entreprises,  comme  il  a  été  ou  doit  être  procédé  à  la  fixation 
du  prix  des  journées  : 

Qu'en  procédant  à  cette  fixation,  les  autorités  constituées  observeront  les 
mêmes  rapports  et  les  mêmes  proportions  ; 

Que,  lé  salaire  des  journées  de  travail  ayant  été  augmenté  d*une  moitié 
en  sus  du  prix  de  1790 ,  le  salaire  des  travaux  de  la  récolte  qui  se  payait  à 
raison  de  la  nature  des  productions  à  récolter  et  de  l'étendue  du  terrain 
à  dépouiller  de  sa  récolte  sera  augmenté  de  la  moitié  en  sus  de  ce  qu'il  se 
payait  en  1790; 
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Que  les  mêmes  proportions  seront  déterminées  par  les  autorités  consti- 
tuées et  suivies  par  tous  les  citoyens  sous  les  mêmes  peines. 
Le  présent  arrêté  sera  inséré  dans  le  Bulletin  de  la  Qmventim.  » 

165.  (T Décret  relatif  à  la  récolte  actuelle,  suivi  d'une  adresse  de 
la  Convention  nationale  aux  conununes  de  la  République,  v  Du 
8  messidor  an  u-a6  juin  i79&.  {Collect,  gén,  des  décrets,  messidor 
an  II,  p.  63-65.) 

Ce  décret  organise  la  réquisition  et  le  recensement  général  des  grains^*'. 

166.  (f  Décret  sur  les  secours  à  accorder  aux  indigents  des  cam- 
pagnes, d  Du  8  messidor  an  11-36  juin  iT^à.  {Collect.  gén,  des  dé- 
crets, messidor  an  11,  p.  70-78.) 

167.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  ordonnant  la  confection 
d'états  des  animaux  existant  dans  les  propriétés  non  vendues 
d'émigrés  ou  de  condamnés.  Du  17  messidor  an  ii-5  juillet  179&. 
(Arch.  nat,  F^^*  74  (2).) 

168.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  sur  la  monte'  des  brebis. 
Du  19  messidor  an  11 -7  juillet  1794.  (Arch.  nat.,  V^^*  'jk.) 

ffLe  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  la  Commission  d'agri- 
culture et  des  arts,  considérant  combien  fil  est  important  d affranchir  la 
République  du  tribut  honteux  de  près  de  trente  miflions  que  la  France , 
tant  qu'elle  se  laissa  gouverner  par  des  tyrans ,  payait  à  l'étranger  pour 
l'extraction  des  laines  nécessaires  à  ses  manufactures; 

Considérant  que  le  sol  et  le  dîmat  de  la  France  ne  sont  pas  moins  favo- 
rables à  l'éducation  des  bêtes  à  laine  que  le  climat  et  le  soi  de  l'Espagne , 
qu'ils  le  sont  plus  que  ceux  de  l'Angleterre,  que  nos  laines  ont  joui  long- 
temps d'une  supériorité  très  marquée  sur  toutes  celles  de  l'Europe,  que, 
pour  leur  rendre  cette  supériorité,  il  suffit  de  donner  une  direction  conve- 
nable aux  bêtes  à  laine  de  race  superQue  tant  étrangères  que  nationales 
qui  existent  en  France  et  de  seconder  l'émulation  louable  qui,  depuis  la 
Révolution,  s'est  élevée  pour  le  perfectionnement  de  cette  branche  intéres- 
sante de  la  propriété  publique;  considérant  que  l'époque  prochaine  de  la 
monte  commande  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  sous  peine 

^*J  Cf.  P.  Gabon,  rec.  cit,  n'  75. 

W  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  fit  parvenir  cet  arrêté  aux  admi- 
nîstraflewB  de  district  en  y  joignant  une  circulaire  du  19-7  juillet  (F^^*  7/1; 
F**  998,  infifimé.  Cf.  F"*  A,  p.  3,  et  F***  7).  Elle  envoya  de  pins  une  circulaire 
de  rappel  le  16  thwmidor-i*'  août.  (F"  398,  imprimé.  Cf.  F^»*  A,  p.  5;  F>»*7.) 
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de  voir  retarder  d'une  année  une  amélioration  qu  on  ne  saurait  trop 
accélérer,  arrête  : 

Art.  1".  Le  troupeau  de  race  espagnole  établi  à  Rambouillet  continuera 
d'être  entretenu  aux  frais  et  sous  la  direction  du  gouvernement,  sauf  les 
modifications  indiquées  ci-après. 

Abt.  2.  Ce  troupeau ,  composé  de  quatre  cent  soixante-seize  bêtes  adultes 
et  deux  cent  quatorze  agneaux,  sera  divisé  ainsi  qu'il  suit  :  il  i*estera  à 
Rambouillet  cent  cinquante  brebis  adultes,  cinq  béliers  et  cent  sept 
agneaux; 

3**  Un  second  troupeau  absolument  semblable  sera  établi  dans  celle  des 
maisons  rurales  conservées  les  plus  voisines  de  Paris  que  la  Commission 
d'agriculture  jugera  la  plus  propre  à  le  recevoir. 

Art.  3.  Il  ne  pourra  être  admis  dans  ces  deux  troupeaux  que  des  indi- 
vidus de  la  plus  grande  pureté.  Tout  ce  qui  portera  l'empreinte  la  plus 
légère  de  dégénération  sera  soigneusement  écarté. 

Art.  &.  Il  sera  établi  dans  une  autre  maison  rurale  conservée,  égale- 
ment voisine  de  Paris,, et  au  choix  de  la  Commission  d'agriculture,  un 
troisième  troupeau  composé  de  vingt  béliers  espagnols  et  de  six  cents  bre- 
bis tirées  des  divers  départements  de  la  République,  afin  de  s'assurer,  par 
les  croisements  et  les  recroisements  des  espèces ,  quelles  sont  celles  aux- 
quelles on  doit  donner  la  préférence  pour  arriver  plus  sûrement  et  plus 
promptement  à  l'amélioration  des  laines. 

Art.  5.  Tous  les  individus  du  troupeau  de  Rambouillet  qui  n'auraient 

pas  été  employés  dans  la  composition  de  ces  trois  troupeaux  seront  vendus 

incessanunent  à  l'enchère  sous  la  direction  de  la  Commission  d  agriculture. 

Art.  6.  Cette  vente  sera  annoncée  par  des  afiiches  qui  seront  envoyées 

dans  tous  les  districts  de  la  République^. 

Art.  7.  Nul  ne  sera  admis  aux  enchères  s'il  ne  prouve,  par  un  certificat 
de  la  municipalité  de  son  domicile ,  attestant  son  civisme  et  son  attachement 
à  la  Révolution,  qu'il  est  propriétaire  de  troupeau,  ou  s'il  n'est  pas  fonde 
de  procuration  par  un  propriétaire  de  troupeau,  dont  le  civisme  sera 
'  constate  par  un  certificat  de  sa  municipalité ,  visé  par  le  Comité  de  surveil- 
lance et  le  directoire  du  district. 

Art.  8.  Pour  que  les  propriétaires  de  petits  troupeaux  ne  puissent  être 
privés  de  la  faculté  de  travaillera  l'amélioration  de  leurs  laines,  tous  les 
individus,  tant  mâles  que  femelles,  exposés  en  vente,  ne  pourront  être 
vendus  qu'un  à  un. 

Art.  9.  La  Commission  fera  procéder  également  à  la  vente  de  près  de 
quatre  mille  livres  pesant  de  laine  provenant  de  la  dernière  tonte  du  trou- 
peau de  Rambouillet. 

Art.  10.  La  vente  sera  annoncée  par  des  affiches  qui  seront  envoyées 
avec  des  échantillons  de  la  laine  dans  tous  les  districts  ou  il  y  a  des 
fabriques. 
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Art.  11.  Ces  iaines,  vu  leur  qualité  et  les  étoffes  qui  en  seront  fabri- 
quées et  ne  pourront  convenir  qu*aux  nations  étrangères  ou  à  des  usages 
qui  ne  seront  pas  de  première  nécessité,  ne  seront  pas  assujetties  à  la  loi 
sur  le  maximum. 

Art.  12.  La  Commission  d*agriculture  et  des  arts  est  spécidemeot  char- 
gée de  l'exécution  du  présent  arrêté  ^*\* 

169.  Instruction  de  la  division  végétale  de  la  Commission  d'agri- 
culture et  des  arts  sur  les  moyens  propres  à  rendre  plus  écono- 
mique remploi  des  farines  provenant  des  grains  nouvellement 
récoltés  et  à  augmenter  la  quantité  de  pain  qu'elles  doivent  donner. 
Du  19  messidor  an  11 -7  juillet  1794.  (Arch.  na,t.,  F^°*  7,  men- 
tion; publiée  dans  la  Feuille  du  cultivateur,  du  97  messidor  an  11.) 

170.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  concernant  le  salaire  des 
ouvriers  de  la  récolte.  Du  20^*^  messidor  an  11-8  juillet  1794. 
{Recueil  des  actes  du  Camiié  de  salut  public ,  t.  XV,  p.  8-9.) 

rrLe  Comité  de  salut  public,  informé  que  dans  quelques  districts  on  n*a 
pas  fixé  le  salaire  des  citoyens  qui  battent  les  grains,  en  fixant  le  salaire  de 
ceux  qui  sont  employés  à  la  récolte,  qu'il  pourrait  s'âever  des  difiScultés 
sur  la  fixation  de  ce  salaire  s'il  n'y  était  pourvu,  arrête  : 

Art.  l*'.  Dans  les  lieux  où  le  salaire  des  moissonneurs  est  fixé  en  assi- 
gnats ,  le  maximum  du  salaire  de  ceux  qui  seront  employés  à  battre  les 
grains  sera  fixé  sur  le  même  pied  pendant  la  récolte ,  et  le  maximum  dé- 
croîtra dans  la  proportion  du  salaii'e  des  autres  ouvriers  et  journdiers  em- 
ployés aux  travaux  de  l'agriculture. 

Art.  2.  Dans  les  lieux  oh  le  sdaire  des  moissonneurs  se  paye  en  grains, 
et  le  salaire  de  ceux  battant  les  grains  en  assignats,  le  maximum  du  salaire 
de  ces  derniers  sera  fixé  à  raison  de  l'évaluation  du  salaii*e  des  premiers 
pendant  les  travaux  de  la  récolte. 

Art.  3.  Ces  dispositions  seront  suivies  pour  établir  l'égalité  et  la  propor- 
tion du  salaire  entre  ceux  qui  sont  employés  à  la  récolte  et  ceux  qui  seront 
employés  à  battre  les  grains ,  afin  que  la  différence  de  salaire  ne  soit  pas 
une  occasion  ou  un  prétexte  de  différer  de  battre  les  grains  nécessaires  à 
l'approvisionnement  des  magasins  militaires. 

Art.  4.  Dans  les  districts  où  il  y  aura  des  troupes  en  garnison  et  où  l'on 
jugerait  nécessaire  d'employer  plus  de  bras  pour  accélérer  les  travaux  de  la 

(^)  La  Commission  d^agriculture  et  des  arts  fit  parvenir  cet  arrêté  aux  admi- 
nistrateurs de  district  en  y  joignant  une  circulaire  du  a 6  messidor- 16  juillet 
(F"  298,  imprimé.  Cf.  F»«*  û,  p.  4;  F"*  7). 

(*)  Dans  Texpëdition  imprimée  de  la  Commission  d^agriculture  et  des  arts,  on 
lit  99. 


342  AGRICULTURE  (1788.AN  VIII). 

récolte  et  ie  battage  des  grains,  ceux  des  volontaires  qui  ne  sont  pas  en 
activité  de  service  et  qui  auront  l'habitude  et  Texpërience  nécessaire  pour 
ces  travaux  pourront  y  être  employés. 

Abt.  5.  Les  administrateurs  de  districts  se  concerteront  avec  les  com- 
mandants du  corps  en  garnison  pour  Texécution  de  Tarrété  précédent,  et 
les  commandants  déféreront  à  la  demande  qui  leur  sera  faite  autant  que  le 
service  militaire  le  permettra. 

Abt.  6.  Le  présent  arrêté  sera  exécuté  dans  tous  les  districts  où  les 
grains  seront  battus  au  fléau;  les  dispositions  des  articles  i,  a,  3  n'auront 
pas  lieu  dans  les  districts  méridionaux  où  Ton  est  dans  Tusage  de  fouler  et 
piquer  les  grains  au  moment  de  la  récolte. 

La  Conmiission  du  commerce  est  chargée  de  faire  exécuter  le  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulktin  de  la  Convention  nationale  ^^K  d 

171.  Arrêté  du  GoD(iité  de  salut  public  concernant  le  droit  de 
parcours.  Du  ao  messidor  an  ii-8  juillet  179&.  (Arch.  nat., 
F»^*  76.) 

«rLe  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts,  arrête  : 

Art.  1*.  Dans  tous  les  lieux  de  la  République  où  le  droit  de  parcours  a 
été  conservé,  en  vertu  de  la  loi  du  6  octobre  1791  sur  la  police  rurale  ^\  on 
continuera  à  se  conformer  aux  usages  établis,  rdativement  h  la  fixation  du 
nombre  des  bêtes ,  sur  la  quantité  d'arpents  que  possèdent  dans  la  com- 
mune ceux  à  qui  appartiennent  les  troupeaux,  sauf  les  modifications 
ci-après. 

Art.  2.  Dans  le  cas  où  quelques  communes  ne  nourriraient  pas  un  aussi 
grand  nombre  de  bêtes  à  laine  que  pourrait  le  comporter  leur  territoire , 
d'après  la  règle  de  proportion  établie  dans  îe  pays,  soit  parce  que  des  cul- 
tivateurs n'auraient  pas  de  troupeaux ,  soit  parce  qu'ils  n'en  auraient  que  de 
trop  faibles,  il  sera  libre  à  tous  les  autres  d'accroître  leurs  troupeaux  jus- 
qu'à ce  que ,  réunis ,  ils  présentent  le  nombre  de  bêtes  déterminé  par  l'éten- 
due du  territoire. 

Art.  3.  Tout  citoyen,  qu'il  ait  ou  qu'il  n'ait  pas  d'exploitation,  est 
autorisé  à  envoyer  des  bêtes  à  laine  sur  le  territoire  de  la  commune,  tant 
que  le  déficit  ne  sera  pas  comblé,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  du 
nombre  des  bêtes  qui  manquent  pom*  le  remplir,  sauf  à  réduire  son  trou- 
peau ou  même  à  le  retirer  entièrement,  si  les  cultivateurs  de  la  commune 

(^)  La  Commission  du  commerce  et  approvisionnements  fit  parvenir  cet  arrêté 
aux  administrateurs  de  district  en  y  joignant  une  circulaire  du  a  a  messidor- 
10  juillet  (F**  99,  F"  aSg,  imprimé). 

W  Cf.  ci-dessus,  n"  5o. 
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augmentaient  assez  les  leurs  pour  atteindre  le  tenne  fixé  par  laquotitë  des 
arpents  de  terre. 

Art.  &.  Les  habitants  d'une  commune  qui  auront  la  quantité  dé  bétes 
déterminée  par  l'étendue  de  leur  territoire  pourront  en  augmenter  le 
nombre,  en  raison  du  déficit  qui  se  trouverait  dans  les  troupeaux  des  com- 
munes voisines,  et  envoyer  pdtre  cet  excédent  sur  ces  communes,  jusqu'à 
ce  que  leurs  habitants  se  soient  procuré  tous  les  animaux  que  leur  sol  peut 
comporter.?) 

172.  er Décret  portant  que  les  laboureurs,  nîanouvriers,  mois- 
sonneurs, brassiers  et  artisans  de  profession  des  campagnes,  bourgs 
et  communes  dont  la  population  est  au-dessous  de  1,300  habitants 
et  qui  se  trouvent  détenus  comme  suspects,  seront  mis  provisoire- 
ment en  liberté. n  Du  si  messidor  an  11-9  juillet  179&.  {Colleci, 
gén.  des  décrets,  messidor  an  11,  p.  1&8-1&9.) 

173.  Circulaire  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  conte- 
nant une  instruction  sur  les  moyens  économiques  d^employer  les 
grains  nouvellement  récoltés  et  une  invitation  fraternelle  aux  habi- 
tants des  campagnes  pour  l'éducation  des  bestiaux.  Du  â5  messidor 
an  ii-i3  juillet  i79&*  (Arch.  nat,  F^^*  7,  mention.) 

174.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  pour  organiser  dans  Tar- 
mée  de  TOuest  des  compagnies  de  volontaires  agriculteurs  à  em- 
ployer sur  les  terres  privées  ou  domaniales,  au  même  salaire  que 
les  autres  ouvriers.  Du  37  messidor  an  ii-i5  juillet  1794.  (Arch. 
nat.,  Pi^*  ^l^.) 

175.  Circulaire  du  Comité  de  salut  public  aux  agents  nationaux 
près  les  districts  pour  leur  recommander  l'exécution  du  décret  du 
1 1  prairial  sur  la  réquisition  des  gens  de  la  campagne  pour  les 
travaux  de  la  récolte^^).  Du  98  messidor  an  11-16  juillet  179&. 
{RecueUdes  actes  du  Comité  de  sdut  public ,  t.  XV,  p.  a9  2-9â3.) 

176.  Circulaire  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  sur 
la  désinfection  des  écuries.  Du  3o  messidor  an  11-18  juillet  179^. 
(Arch.  nat.,  F*o*  7,  mention («).) 

(1)  Cf.  ci-demB,n*i&6. 

<*'  Cette  circulaire  est  datée  égfdement  do  i*'  fraclidor-18  août  dans  F^**  7. 
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177.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  exemptant  les  ouvriers 
employés  aux  travaux  de  la  récolte  du  service  de  la  garde  nationale. 
Du  2  thermidor  an  ii-ao  juillet  1794.  {Recueil  des  actes  du  Comité 
de  sàlutpublicy  t.  XV,  p.  aSi^^^.) 

178.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  sur  le  bail  de  métayage. 
Du  9  thermidor  an  11-20  juillet  1794.  {Recueil  des  actes  du  Comité 
de  sdut  public,  t.  XV,  p.  809.) 

irLe  Comité  de  salut  public,  d'après  les  différentes  représentations  qui 
lui  ont  été  faites  par  les  propriétaires  des  métairies ,  que  les  métayers,  abusant 
des  clauses  de  leurs  baux,  qui  portent  qu'ils  seront  tenus  de  rendre  les 
bestiaux  qui  leur  ont  été  livrés,  à  la  fin  du  bail,  soit  en  nature,  soit  en 
argent,  d'après  l'estimation  insérée  dans  ledit  bail,  ont  profité  de  la  cherté 
actuelle  pour  les  vendre,  et  surtout  les  bœufs,  et  ont  ainsi  dépeuplé  ces 
métairies  d*animaux  propres  à  la  culture  et  aux  engrais,  arrête  : 

Art.  l*'.  Aucun  métayer  ne  pourra,  quelque  clause  qu'il  y  ait  dans  son 
bail ,  vendre  aucun  des  bestiaux  qui  y  sont  portés ,  quand  ils  seront  maigres , 
sans  le  consentement  du  propriétaire  qui  les  aura  fournis. 

Art.  2.  Le  métayer  sera  en  tout  temps  le  mattre,  pendant  le  courant  de 
son  bail,  de  vendre  ceux  des  bestiaux  qu'S  aura  engraissés,  pourvu  qu'il 
les  remplace  en  maigres  et  de  la  même  branche  que  ceux  qu*il  aura 
vendus. 

Art.  3.  Lorsque  le  baU  d'un  métayer  sera  fini,  il  sera  obligé  de  rendre 
en  nature  au  propriétaire  le  même  nombre  de  bestiaux  et  de  la  même 
branche,  tels  enfin  qu'il  les  avait  reçus,  sans  pouvoir  se  servir  de  la  clause 
de  son  bail  pour  en  payer  la  valeur. 

Art.  4.  Si,  cependant,  dans  le  courant  du  bail,  le  métayer  avait  perdu 
quelques-uns  de  ses  bestiaux,  par  maladie  ou  accident,  il  ne  sera  tenu 
alors  que  de  les  rembourser  sur  le  prix  de  l'estimation. 

Art.  5.  Toutes  les  contestations  qui  seront  occasionnées  à  raison  du 
présent  arrêté  seront  jugées  sans  frais  et  sans  appel,  par  deux  arbiti^ 
choisis  par  chacune  des  parties  ;  si  les  arbitres  ne  sont  point  d'accord ,  ils 
en  choisiront  un  troisième.  Leurs  jugements  seront  exécutés  sous  quinzaine. 
Ceux  qui  s'y  refuseront  seront  regardés  conune  suspects  et  traités  comme 
tels,  y* 

179.  Circulaires  de  la  Commission  de  l'agriculture  et  des  arts 
aux  agents  nationaux  de  commune  et  de  district,  leur  demandant 

{*)  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  fit  parvenir  cet  arrêté  aux  admi- 
nistrateurs de  district  en  y  joignant  une  circulaire  du  9  thermidor- 90  juillet. 
(P**  75,  F»»  959,  F"  998,  imprimé.  Cf.  F»«»/i,  p.  h.) 
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compte  de  Texécution  des  lois  des  16  septembre  et  23  nivâse  an  11, 
qui  chargent  les  municipalités  de  la  culture  et  de  la  récolte  des  terres 
des  défenseurs  de  la  patrie,  de  tous  les  propriétaires  ou  fermiers 
requis  pour  le  service  des  armées  (^).  Du  3  thermidor  an  11-31  juillet 
1794.  (Arch.  nat.,  F^o  269;  F^o  289,  imprimé.  Cf.  F^^»  ^^  men- 
tion, ¥^^  4.) 

180.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  concernant  les  travaux 
agricoles  des  cultivateurs  résidant  près  des  frontières.  Du  4  ther- 
midor an  11-22  juillet  1794.  {Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut 
pubUe,  t.  XV,  p.  35o.) 

ffLe  Comité  de  salut  public,  considérant  qn*il  est  essentiel,  non  seule- 
ment dans  le  moment  de  la  récolte,  mais  même  pour  la  culture  des  terres, 
de  facUiter  aux  cultivateurs  qui  demeurent  près  des  frontières  tous  les 
moyens  de  pouvoir  labourer  et  récolter  celles  qui  sont  situées  hors  du  ter- 
ritoire de  la  République,  arrête  : 

Art.  1*'.  Tout  cultivateur  ayant  des  terres  à  faire  valoir,  situées  sur  les 
territoires  voisins  de  la  République,  qui  voudra  obtenir  un  passeport  pour 
cet  objet,  se  présentera  d*abord  à  sa  municipalité  pour  lui  demander  un 
certificat  qui  attestera  : 

i""  Qu'à  a  des  terres,  soit  à  cultiver,  soit  à  récolter,  hors  les  limites  de 
la  République. 

û""  Qu*3  les  cultive  lui-même,  et  en  spécifiera  la  quantité  et  la  nature 
de  la  culture. 

3*  Qu^il  n'est  rien  venu  à  sa  connaissance  qui  puisse  faire  suspecter  son 
patriotisme. 

Abt.  2.  Le  cultivateur,  muni  de  ce  certificat,  se  présentera  à  Tadminis- 
tration  du  district  dans  l'étendue  duquel  est  sa  municipalité  pour  obtenir 
un  passeport. 

Art.  3.  L'administration  du  district  est  autorisée  à  donner  à  celui  muni 
de  ce  certificat  un  passeport  pour  un  mois,  qui  pourra  être  renouvelé  avec 
un  nouveau  certificat  de  sa  municipalité,  qui  attestera  qu'il  a  cultivé  réel- 
lement ses  terres  et  qu'il  a  rentré  dans  l'intérieur  ce  qu'il  pouvait  avoir  à 
récolter. 

Art.  4.  Tout  particulier  faisant  usage  de  son  passeport  ne  pourra, 
sous  aucun  prétexte,  être  porteur  de  numéraire,  sous  peine  d'être  regardé 
comme  suspect 

Art.  5.  n  est  dérogé  pour  cet  effet  seulement  aux  arrêtés  du  représen- 
tant du  peuple  qui  auraient  défendu  aux  différentes  administrations  de 

(*)  Cf.  ci-de86U8,  n**'  78  et  106. 
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dâivrer  aucun  passeport  pour  soi'tir  de  la  République  et  turtout  pour  dier 

en  Suisse  (^\» 

181.  Arrêté  du  Comité  de  saiut  public  pour  mettre  à  la  dispo- 
sition de  plusieurs  districts,  à  Teffet  de  les  employer  aux  travaux 
de  la  récolte,  des  prisonniers  de  guerre.  Du  à  thermidor  an  li- 
as juillet  1794.  {Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public,  t.  XV, 
p.  356.) 

182.  Circulaire  de  la  Commission  du  commerce  et  approvision- 
nements aux  administrateurs  de  district,  accompagnant  les  arrêtés 
du  Comité  de  salut  public  du  9  9  messidor  an  11,  concernant  le 
battage  des  grains  ^^^  et  du  U  thermidor  an  11,  sur  l*emploi  des 
prisonniers  t'I  Du  6  thermidor  an  ii-94  juillet  1794.  (Arch.  nat, 
F^^  947;  P^  99,  imprimé.) 

183.  (T  Décret  portant  que  le  même  mode  prescrit  par  la  loi  du 
1 6  messidor  pour  le  règlement  définitif  des  indemnités  relatives 
aux  pertes  souJSertes  par  Tinvasion  ou  le  ravage  des  ennemis  (^)  sera 
exécuté  à  Tégard  de  celles  occasionnées  par  Tintempérie  des  saisons 
et  autres  accidents  imprévus.?)  Du  8  thermidor  an  11-9 6  juillet  1794. 
[CoUect.  gén.  des  décrets,  therm.  an  11,  p.  67.) 

184.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  concernant  les  cultiva- 
teurs suspects.  Du  i3  thermidor  an  ii-3i  juillet  1794.  {Recueil  des 
actes  du  Comité  de  salut  ptJ)lic ,  t.  XV,  p.  55i.) 

(rLe  Comité  de  sdut  public,  d'après  les  différentes  représentations  qui 
lui  ont  été  faites,  que  nombre  de  particuliers  nécessaires  à  la  récolte  étaient 
détenus  comme  suspects  k  raison  de  fausses  déclarations  qu'ils  ont  fiiites 
lors  du  recensement  des  grains  et  farines  et  que  la  plupart  n*ont  eu  aucune 
mauvaise  intention ,  arrête  : 

Abt.  l".  Tous  laboureurs,  manouvriers,   moissonneurs,  brassiers  et 

(*}  Li  Commission  d'agriculture  et  des  arts  fit  parvenir  cet  arrêté  aux  adminis- 
trateurs de  district,  en  y  joignant  une  dreulaire  du  5  tbermidor-fl3  juillet 
{Recueil,  t,  XV,  p.  35o.) 

W  C£  ci-dessus,  n*  170, 

W  Cf.  ci-dessus,  n'  181. 

(*)  Décret  portant  qu'aucune  indemnité  définitive  sur  les  pertes  éprouvées  par 
rinvasion  de  Tennemi  ne  sera  acquittée  qu'en  vertu  d'un  décret.  Du  16  messidor 
an  II.  {Coîlect.  gén,  de$  décret»,  mess,  an  11,  p.  196^197^) 
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artisans  des  professions  qui  sont  détenus  comme  suspects  à  raison  de 
grains  ou  farines  qui  ont  étë  trouvés  chez  eux ,  sans  avoir  fait  ia  déclara- 
tion ou  en  ayant  fait  une  fausse,  seront  rais  en  liberté,  pourvu  que  la 
quantité  de  grains  et  farines  qu41s  n^auront  pas  déclarés  ne  prouve  pas 
de  mauvaises  intentions. 

Art.  2.  La  mauvaise  intention  ne  sera  réputée  que  pour  ceux  qui,  a 
raison  de  leur  consommation,  se  seront  trouvé  des  provisions  en  gi^ains  el 
en  farines  pour  plus  du  mois. 

Art.  3.  L'exécution  du  présent  arrêté  est  confiée  aux  comités  révolu- 
tionnaires de  chaque  chef-lieu  de  district,  qui  se  concerteront  avec  les 
comités  révolutionnaires  des  communes  où  les  détenus  faisaient  leur  ré- 
sidence. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin,  » 

185.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  ordonnant  à  la  Commis- 
sion d'agriculture  et  des  arts  de  vérifier  les  états  et  mémoires 
dressés  par  la  municipalité  de  Paris  pour  la  distribution  des 
citoyens  propres  aux  travaux  de  la  récolte  dans  les  différents  dis- 
tricts, et  aux  comités  civils  de  chaque  section  de  présenter  à  la 
Commission  le  nombre  des  citoyens  requis.  Du  1 4  thermidor  an  ir- 
i^août  1794.  (Arch.  nat.,  F^""*  70.) 

186.  Circulaire  de  ia  Commission  d'agriculture  et  des  arts 
aux  administrateurs  de  district,  ordonnant  de  faire  dresser  par  un 
agriculteur,  dans  chaque  district,  Tétat  descriptif  ou  indicatif  de 
rage,  de  la  taille,  des  formes  et  de  Tespëce  des  animaux  existant 
dans  les  propriétés  des  émigrés  et  condamnés.  Du  i4  thermidor 
an  ii-i"  août  1794.  (Arch.  nat.,  F^^  2B9,  imprimé.) 

187.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  créant  des  compagnies  de 
batteurs  auprès  de  chacune  des  armées  de  la  République,  à  raison 
de  100  hommes,  payés  en  France  par  les  cultivateurs  sur  le  pied 
du  maximum  du  lieu,  et  en  pays  conquis  par  les  armées  sur  le 
même  pied  que  les  autres  batteurs.  Du  16  thermidor  an  ii-3  août 
1794.  (Recueil  des  actes  du  Comité  de  sahu  pubUc,  t.  XV,  p.  632- 
633.) 

188.  Circulaire  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  ac- 
compagnant l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  relatif  aux  moisson- 
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neurs ,  envoyée  aux  kS  sections  (^).*Du  1 6  thermidor  an  ii-3  août  1 7  9& . 
(Arch.  nat.,  F^°*  7,  mention.) 

189.  Proclamation  du  Comité  de  salut  public  aux  Parisiens, 
pour  leur  rappeler  «que  la  campagne  leur  demande  des  bras  et 
réclame  l'emploi  de  lei^r  temps  pour  les  premiers  et  les  plus  utiles 
des  travaux?).  Du  17  thermidor  an  11-/1  août  179&.  (Arch.  nat., 

pi**  76;  Pio  269(2).) 

ff...  Tous  les  atdiers  de  construction,  de  réparation,  doivent  être 
fermés.  Tout  citoyen  propre  aux  travaux  de  la  moisson  doit  quitter  son 
état,  sa  profession,  pour  ne  s'occuper  que  de  la  récolte. . .  » 

190.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  sur  les  Parisiens  em- 
ployés au  service  de  la  récolte.  Du  19  thermidor  an  u-6  août  179/1. 
(Arch.  nat.,  F^^*  75.) 

ffLe  Comité  de  salut  public,  vu  Turgence  des  travaux  de  la  récolte  et 
par  suite  de  son  arrêté  du  i/î  thermidor  ^'\  arrête  : 

Art.  1".  n  sera  accordé  à  chaque  citoyen  de  la  commune  de  Paris,  des- 
tiné à  travailler  à  la  récoite,  une  indemnité  de  neuf  sols  par  lieue  pour  se 
rendre  dans  Tendroit  qui  lui  sera  désigné. 

Art.  s.  Les  comités  civils  de  chaque  section  nommeront  un  citoyen 
pour  accompagner  leurs  travailleurs  jusque  dans  le  lieu  de  leur  desti- 
nation. Ce  citoyen  veillera  au  bon  ordre  pendant  leur  route,  se  fera  con- 
naître aux  municipalités  où  ils  séjourneront  et  dénoncera  à  son  retour  ceux 
des  travailleurs  qui  se  seront  écartés  des  devoirs  prescrits  à  tout  bon  ci- 
toyen. Il  recevra  une  indemnité  double  pour  le  voyage  et  autant  pour  son 
retour. 

Art.  3.  Le  citoyen  chef  de  route  fera  à  chacun,  comme  il  le  jugera  con- 
venable, des  avances  sur  son  indemnité;  il  devra  la  solder  dans  le  lieu  du 
rendez-vous,  dans  lequel  il  prendra  de  la  municipalité  un  certificat  du 
nombre  des  travailleurs  qui  s*y  sont  rendus. 

Art.  &.  Les  comités  civils  veilleront  à  ce  que  chaque  individu  puisse 
emporter  du  pain  pour  trois  jours. 

Art.  5.  Ds  fourniront  à  chacun  des  ouvriers  une  carte  timbrée  par  la 
section,  portant  en  titre  cr Travaux  pour  les  récoltes  »  et  remplie  de  ses  noms 
et  signalement  Cette  carte  sera  visée  dans  chaque  municipalité  où  il  aura 
travaillé,  et  chacun  des  ouvriers, au  retour  de  ses  travaux, présentera  cette 

0)  Il  s^agit  sans  doate  de  Tarrété  qui  figure  sous  le  rf  i85,  ou  de  celui  qui 
figure  sous  le  n*  190. 

W  Voir  également  F»»*  û ,  p.  5. 
(')  Cf.  ci-dessus,  n*  i85. 
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carie  ainsi  visëeà  rassemblée  générale  de  sa  section,  où  il  recevra  le  témoi- 
gnage de  la  reconnaissance  de  ses  frères. 

Art.  6.  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  autorisée  à  remettre 
aux  comités  civib  de  chaque  section,  d'après  les  états  qui  seront  arrêtés, 
les  sommes  nécessaires  à  Tindemnité  à  payer  à  chaque  citoyen.  » 

191.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  ordonnant,  sur  rapport 
de  la  Commission  des  transports,  postes  et  messageries,  aux  citoyens 
dépositaires  de  chevaux  de  la  République,  en  vertu  du  décret  du 
i8  germinal  (^),  de  les  faire  rentrer  dans  les  dépôts  d'où  ils  sont 
sortis,  avant  le  9o  fructidor,  et  aux  commissaires  des  guerres  de 
vendre  aux  enchères  les  chevaux  et  mulets  qui  ne  pourront  rentrer. 
Du  âo  thermidor  an  11-7  août  1794.  {Recueil  des  actes  du  Comité  de 
salut  public,  t.  XV,  p.  727-728.) 

192.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  autorisant  les  Suisses  et 
Genevois,  qui  possèdent  et  font  valoir  par  eux-mêmes  des  fonds  de 
terre  dans  l'étendue  de  la  République,  à  en  récolter  et  transporter 
librement  les  produits,  après  déclaration  aux  municipalités  et 
moyennant  la  réciprocité  pour  les  citoyens  français.  Du  23  ther- 
midor an  H- 10  août  1794.  {Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut 
publicy  t.  XVI,  p.  8.) 

193.  Circulaire  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  aux 
administrateurs  de  district  relative  à  la  fabrication  de  Thuile  de 
faine.  Du  23  thermidor  an  ii-io  août  1794.  (Arch.  nat.,  F*®  269, 
imprimé.  Cf.  F^^  4,  p.  5;  F»»*  7,  mention (2).) 

194.  Circulaire  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  aux 
administrateurs  des  départements  et  districts  pour  les  prier  de  faire 
envoyer  par  chaque  district  un  ou  deux  jeunes  gens  aux  deux  écoles 
vétérinaires,  au  cas  où  ces  districts  seraient  sans  artistes  vétéri- 
naires. Du  25  thermidor  an  11-12  août  1794.  (Arch.  nat.,F^®*4, 
p.  5;  F^^  298,  minute;  publiée  dans  la  Feuille  du  Cultivateur,  du 
2  fructidor  an  11  ^'^) 


(»)  Voirp.  3a8,n.  a. 

('}  Publiée  dans  la  Feuille  du  cultivateur  des  a  vendémiaire,  a  a  brumaire  et 
7  frimaire  an  m. 

(^)  Cette  circulaire  est  datée  du  a/i  dans  F^***  7. 
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195.  Arrêté  du  Comité  de  salutr  public  pour  payer  aux  Parisiens 
réquisitionnés  pour  les  travaux  de  la  récolte  9  sols  par  lieue,  lors- 
qu'il sera  prouvé,  par  certificat  de  la  municipalité,  quMls  n'ont  pu 
travailler,  s'étant  blessés,  ou  la  récolte  étant  terminée.  Du  27  ther- 
midor an  n-.i4  août  1794.  (Arch.  nat.,  F*^*  75.) 

196.  Circulaire  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  aux 
administrateurs  de  district,  pour  leur  rappeler  que  c'est  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts,  et  non  la  Commission  du  com- 
merce, ou  celle  des  transports,  qui  est  chargée  du  service  des  épi- 
zooties.  Du  3o  thermidor  an  11-17  ^^^*  *79^-  (Arch.  nat.,  F^^  269, 
imprimé.  Cf.  F^o»  4 ,  p.  5  ;  F^o»  7,  mention.) 

197.  Circulaire  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arls  aux 
administrateurs  de  district  sur  les  soins  à  donner  aux  chevaux  en 
roule  et  dans  les  camps.  Du  3o  thermidor  an  n-17  août  179&. 
(Arch.  nat.,  F^o*  7,  mention ^^J.). 

198.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  ordonnant  l'impression 
et  la  distribution  des  instructions  rédigées  par  la  Commission  de 
l'agriculture  et  des  arts  et  celle  des  transports,  postes  et  messa- 
geries, sur  la  santé  des  chevaux  et  la  désinfection  des  écuries  ^^l  Du 
4  fructidor  an  11-21  août  179^.  (Arch.  nat.,  F^^*  76.) 

199.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  concernant  les  contrats 
et  engagements  agricoles.  Du  6  fructidor  an  ii-23  août  179^. 
{Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  pnbUe,  t.  XVI,  p.  285-286.) 

irLe  Comité  de  salut  public,  d après  les  différentes  observations  qui  lui 
ont  été  faites  que  nombre  de  fermiers  ou  métayers  quittent  leurs  fermes  ou 
métairies  sans  en  prendre  d^autres,  et  que  beaucoup  de  citoyens  qui  ont 
coutume  de  s'engager  pom*  les  travaux  de  la  campagne,  soit  pour  un 
temps  limité,  soit  pour  Tann^,  moyennant  un  prix  convenu,  refusent  de 
remplir  leurs  engagements  sans  en  avoir  aucun  ; 

Convaincu  qu'il  suffit  de  rappeler  à  tous  les  bons  citoyens  les  obliga- 
lions  qu'ils  ont  à  remplir,  arrête  : 

Art.  1*'.  Les  municipalités  sont  spécialement  chargées  de  faire  connaître 
aux  fermiers  et  métayers  qui  voudraient  quitter  leurs  fermes  ou  métairies, 
sans  passer  dans  une  autre,  qu'il  est  de  leur  devoir,  pendant  que  nombre 

(')  Cette  circulaire  est  datée  également  du  1"  fraclidor-18  août  dans  F^^  7. 
^*ï  Cf.  ci-dessus,  n**  197  et  176, 
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de  citoyens  expoeent  leur  vie  pour  la  défense  de  la  patrie,  de  travailler,  de 
leur  côté,  à  lui  procurer  des  subsistances  en  cultivant  la  terre. 

Art.  s.  Si  cette  mesure  était  insuffisante,  les  municipalités  sont  auto- 
risées à  mettre  en  réquisition  tous  les  fermiers  ou  métayers  qui  quitte- 
raient leurs  fermes  ou  métairies  sans  passer  dans  une  axitre^  et  ceux  qui 
n'obéiront  pas  à  la  réquisition  seront  détenus  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait 
connaître  les  métairies  qu*ils  doivent  occuper. 

Art.  3.  Tous  les  citoyens  qui  ont  Thabitude  de  s'occuper  des  travaux  de 
l'agriculture  en  contractant,  moyennant  un  prix  convenu,  des  engage- 
ments, soit  pour  un  temps,  soit  pour  l'année,  sont  tenus  de  les  remplir;  et 
ceux  qui  voudraient  s'y  soustraire  seront  mis  par  la  municipalité  en  réqui- 
sition, pour  le  temps  qui  restera  à  courir,  pour  remplir  leur  marché. 

Art.  &.  Les  fermiers,  métayers  ou  autres  qui  recevront,  avant  l'expi- 
ration des  termes  d'usage,  suivant  les  cantons,  un  citoyen  qui  se  sera  en- 
gagé pour  un  temps,  sans  s'être  fait  représenter  le  certificat  de  la  munici- 
palité du  lien  où  il  était  en  location,  qui  constatera  que  son  temps  est 
fini,  ou  qu'il  a  eu  des  raisons  Intimes  pour  quitter  auparavant,  seront 
condamnés  par  la  municipalité  du  lieu  de  leur  résidence,  envers  cdui  dont 
le  marché  aura  été  rompu,  à  une  indemnité  qui  sera  fixée  au  prix  total  de 
la  location. 

Art.  5.  Les  municipalité  jugeront,  sans  appel,  toutes  les  contestations 
qui  pourraient  survenir,  d'après  le  présent  arrêté. 

Art.  6.  Seront  exceptés  de  la  réquisition  et  des  dispositions  ci-dessus 
tous  les  citoyens  qui  voudraient  servir  dans  les  armées,  ou  être  employés 
dans  les  transports. 

Art.  7.  Tous  ceux  qui  voudront  profiter  de  l'exception  portée  dans  l'ar- 
ticle 6  seront  obligés,  dans  les  vingt-quatre  heures,  de  se  présenter  à  la 
municipalité  de  leur  résidence,  d'y  dédarer  le  genre  de  service  dans  les 
armées  ou  dans  les  transports  qu'Us  auront  choisis ,  et  leur  départ  ne  pourra 
être  retardé  de  plus  de  trois  jours. 

Le  présent  airêté  sera  inséré  au  Bulletin.  » 

200.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  ordonnant  aux  citoyens 
Parmentier  et  Deyeux  de  se  transporter  dans  les  départements  du 
Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme  et  de  la  Seine-Inférieure, 
pour  y  rechercher,  récolter  et  faire  semer  les  plantes  qui  peuvent 
fournir  de  la  soude  et  de  la  potasse.  Du  6  iructidor  an  ii-aS  août 
179/i.  (Arch.  nat.,Fi^*  75.) 

201.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  ordonnant  le  recense- 
ment des  bestiaux  dans  les  départements  des  Haut  et  Bas-Rhin,  du 
Doubs,  de  la  Haute-Saône,  du  Montp-Terrible,  du  Jura  et  du  Mont- 
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Blanc.  Du  8  fructidor  an  11-3 5  août  179&.  {Recueil  des  actes  du 
Comité  de  saha  public ,  t.  XVI,  p.  335.) 

202.  Instruction  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  sur 
les  semailles.  Du  19  fructidor  an  u-99  août  i7g&.  (Arch.  nat., 
F'^*  7,  mention;  publiée  dans  la  FeuiUe  du  cultivateur,  du  s 2  fruc- 
tidor an  II.) 

203.  Circulaire  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  aux 
administrateurs  de  district  pour  demander  les  nom  et  domicile  de 
chacun  des  artistes  vétérinaires  qui  se  trouvent  dans  l'arrondisse- 
ment. Cette  mesure  est  nécessaire  pour  répandre  plus  prompte- 
ment  et  plus  immédiatement  dans  les  campagnes  par  la  voie  de  ces 
citoyens  les  instructions  que  la  Commission  fait  rédiger  pour  la 
conservation  des  bestiaux  et  le  traitement  de  leurs  maladies.  Du 
16  fructidor  an  11-2  septembre  179^.  (Arch.  nat.,  F^®  298,  im- 
primé. Cf.  F»»*  4,  p.  5(^).) 

204.  Circulaire  de  la  Commission  de  commerce  et  approvision- 
nements aux  administrateurs  de  district,  leur  adressant  un  arrêté 
du  Comité  de  salut  public,  du  8  fructidor  an  11,  sur  les  forma- 
lités par  lesquelles  les  cultivateurs  pourront  se  procurer  les  grains 
nécessaires  aux  semences  ^^K  Du  1 7  fructidor  an  ii-3  septembre  1 79&« 
(Arch.  nat.,  F*^  947,  imprimé.) 

(T. .  .Nous  appelons,  surtout,  votre  exactitude  sur  Texécution  de  Tar- 
licle  7  de  cet  arrêté,  qui  vous  prescrit  de  nous  faire  parvenir  les  relevés 
généraux  des  semences  vendues  hors  les  marchés,  en  vertu  des  attestations 
délivrées  par  les  municipalités. . . .  n 

205.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  concernant  les  baux  ru- 
raux. Du  17  fructidor  an  ii-3  septembre  179^.  {Recueil des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  XVI,  p.  Z193-/19/1.) 

(rLe  Comité  de  salut  public,  diaprés  les  différentes  observations  et  de- 
mandes qui  lui  ont  été  faites,  en  interprétation  de  son  ai-rété  sur  les  mé- 
tayers, en  date  du  a  thermidor  deiiiier  ^'\  arrête  : 

Aat.  1*'.  Les  fermiers  qui  ont  reçu  du  propriétaire  des  bestiaux  eu  eu- 

(^)  Cette  circulaire  est  datée  du  i5  fructidor- 1"  septembre  dans  F^^  7. 
(')  Uarrété  dont  il  s^agit  n^a  pas  été  retrouvé.  Cf.  un  décret  postérieur,  ci- 
dessous,  n^  ao8. 

(')  Cf.  ci-dessus,  n"  178. 
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tranl  dans  leurs  fennes  sont  tenus  comme  les  mëtayei*s  d'exécuter  Fai'rétë 
du  û  thermidor  dernier. 

AaT.  S.  Le  propriétaire  qui  aura  fourni  au  fermier  ou  métayer,  en  lui 
donnant  à  bail  sa  ferme  ou  sa  métairie,  des  instruments  de  labour  tds  que 
charrues,  herses,  rouleaux,  cabanes  de  berger,  claies,  etc.,  reprendra  à  la 
fm  du  bail  les  mêmes  objets  en  nature,  sans  que  le  fermier  ou  le  métayer 
puisse  se  servir  de  la  clause  de  son  bail  pour  en  payer  Testimation. 

Art.  3.  Le  propriétaire  tiendra  compte  au  fermier  ou  métayer,  lors  de 
h  remise  des  bestiaur  et  des  autres  objets  en  nature  spécifiés  ci-dessus, 
d'une  plus-value,  qui  sera  du  tiers  en  sus  de  leur  valeur  en  1790. 

Art.  6.  Si  le  propriétaire  d'une  ferme  ou  métairie  s'est  réservé  dans  un 
bail  la  faculté  de  résilier,  et  qu'il  use  de  ce  droit,  sans  causes  légitimes, 
alors  le  fermier  ou  métayer  ne  sera  plus  tenu  que  de  la  stricte  exécution 
des  clauses  de  son  bail ,  et  le  propriétaire  sera  même  privé  de  la  plus- 
value. 

Art.  5.  Le  fermier  ou  métayer  qui  voudrait  sans  causes  Intimes  quitter 
sa  ferme  ou  métairie  avant  la  fin  de  son  bail  ne  pourra,  quoi  qu'il  y  soit 
autorisé  par  une  clause  formelle ,  prétendre  à  une  plus-vsdue  et  sera  obligé 
de  rendre  en  nature  tout  ce  qui  lui  aura  été  donné. 

Art.  6.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  survenir  sur  ces  ar- 
ticles additionnels  à  l'arrêté  du  ù  thermidor  seront  soumises  à  des  arbi- 
tres. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  BuHetin.n 

206.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  concernant  les  travaux 
de  la  récolte.  Du  18  fructidor  an  u-/i  septembre  179a.  {Recueil  des 
actes  du  Comité  de  salut  public,  t.  XVI,  p.  Bog-Bio.) 

crLe  Comité  de  sdut  public,  chargé  par  le  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale en  date  du  7  prairial  de  faire  les  dispositions  réglementaires  néces- 
saires pour  assurer  l'exécution  du  décret  qu'elle  a  rendu  concernant  les 
travaux  de  la  récolte  ^*^  arrête  : 

Art.  1**.  Les  journaliers  et  manouvriers  qui  ne  sont  pas  en  réquisition 
et  qui  s'occupent  habituellement  des  travaux  de  la  campagne  sont  en 
réquisition  pour  les  travaux  relatifs  à  la  vendange. 

Art.  2.  Tous  les  ouvriers  qui  étaient  dans  l'usage  de  quitter  leur  com- 
mune pour  aller  travailler  dans  d'autres  pendant  le  temps  de  la  vendange 
sont  tenus  de  s'y  rendre. 

Art.  3.  Les  journaliers  et  manouvriers  en  réquisition  seront  munis  de 
passeport  de  leurs  conununes,  qu'ils  feront  viser  dans  celle  où  ils  resteront 
à  travailler. 

(^)  Il  s^agit  du  décret  du  11  prairial  an  il.  Cf.  â-dessUs,  n*  l/iC). 
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Art.  4.  Le  prix  des  jouraées  dans  chaque  commune  sera  fixé  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  réceplion  du  présent  airéié  par  le  conseil  gé- 
néral, au  même  taux  qu^en  1790,  auquâ  il  sera  ajouté  la  moitié  du  prix 
en  sus. 

Art.  5.  Les  municipdités  inviteront  tous  les  bons  citoyens,  iorsqu'dies 
jugeront  ce  concours  utile,  à  aller  travailler  à  la  vendange,  dans  les  en- 
droits qui  leur  seront  indiqués. 

Art.  6.  Les  manouvriere  qui  se  coaliseraient  pour  se  refiiser  aux  tra- 
vaux exigés  par  la  réquisition  ou  pour  demander  une  augmentation  de  sa- 
laire seront  mis  en  état  d'arrestation  pendant  quinie  jours. 

Art.  7.  L'exécution  du  présent  an^té  est  confiée  aux  municipalités  sous 
la  surveillance  des  district**. 

Art.  8.  Les  municipalités  prononceront  sur  k»  contestations  rdaiives 
au  présent  arrêté. 

Art.  9.  La  Commission  de  commerce  et  approvisionnements  est  chai^gée 
de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  BêJhiiti,  n 

207.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  concernant  le  salaire  des 
batteurs.  Du  99  fructidor  an  11-8  septembre  i79&-  {Recueil  des  acie^ 
du  Comté  de  sahutpuhKe,  t.  XVI,  p.  58o-58i.) 

rrLe  Comité  de  salut  public,  informé  que  dans  plusieurs  districts  Tod  ne 
faisait  battre  et  dépiquer  les  grains  que  vers  le  milieu  de  Tautomne  ou 
dans  rhiver,  que  le  salaire  des  batteurs  était  r^lé  sur  le  pied  des  travaux 
de  la  dernière  saison,  que  le  salaire  des  citoyens  employés  au  battage  des 
grains,  qui  devait  être  fixé  pour  Tannée  présente  dans  la  proportion  du 
salaire  des  autres  travaux,  ne  Ta  pas  été  ni  pu  être  d*une  manière  exacte, 
qu'il  n*a  été  fixé  que  sur  le  prix  des  journées  d'hiver,  qu'il  est  nécessaire 
d'acoétéror  le  battage  des  grains  et  de  le  &ire  concourir  avec  la  autres 
travaux' de  la  campagne  dont  le  salaire  est  plus  lucratif,  qu'il  est  dA  des 
encouragements  à  ceux  qui  sont  employés  k  ce  travail  et  qui  par  leur 
habitude  et  leur  attention  concilient  la  câérité  et  l'économie  des  grains, 
arrête: 

Art.  1*'.  Le  prix  des  salaires  des  batteurs  de  grains,  employés  à  la 
journée  ou  A  la  tAche  suivant  l'usage  des  commîmes  ou  des  cultivateurs, 
sera  r^lé  par  les  agents  natîoaaux  de  chaque  district  sur  le  prix  qui  se 
payait  en  1790 ,  auquel  il  sera  ajouté  les  trois-quarts  en  sus. 

Art.  s.  Dans  les  lieux  où  le  sdaire  des  batteurs  se  paye  en  grains,  le 
salaire  sera  r%lé  sur  la  quantité  payée  en  1790,  à  laqueile  il  sera  ajouté 
un  sixième  en  sus. 

Art.  3.  La  présente  fixation  n'aura  lieu  que  pour  les  grains  et  la  ré- 
colte de  la  présente  année. 


RECUEIL  ftE  TEXTES.  355 

AftT.  k,  l/»  batteurs  sei'oul  tenus  Je  batire  complètemeot  les  gerbes;  il 
leur  est  défendu  d*y  laisser  de  grains  sous  peine  d*étre  jugés  et  punis  comme 
coupables  de  d^ts  et  de  dommage  commis  dans  les  grains  et  récoltes, 
suivant  le  code  de  la  police  rurale. 

Art.  5.  Les  cultivateurs  sont  tenus  de  surveiller  la  conduite  et  les  tra- 
vaux des  batteurs,  sous  peine  d'être  réputés  complices  de  la  perte  des 
grains  et  subsistances ,  résultant  de  ce  que  les  gerbes  ne  seraient  pas  assez 
battues  ^'.« 

208*  «Décret  qui  autorise  les  cultivateurs  à  se  pourvoir  de  blés 
pour  renouveler  leurs  semences  et  non  pour  d^autres  causes,  dans 
les  lieux  ojl  ib  croiront  en  trouver  de  propres  à  leurs  terrains,  soit 
en  achetant  ou  échangeant  de  gré  à  gré,  à  la  charge  de  préve- 
nir à  Tavance  leurs  municipalités  respectives,  n  Du  96  fructidor 
an  11-19  septembre  179&.  {ColUd,  gin.  des  décrété  y  frucL  an  11, 
p.  i89«.) 

209.  Proclamation  du  Comité  de  salut  public  aux  ciloyena  sur 
les  récoltes.  Du  i^'sans-cubttides  anii-17  septembre  179^»  (Recueil 
de$  acte$  du  Cmnùé  de  sahu  public,  L  XVI,  p.  769.) 

ff . . .  La  Convention  nationale  attend  des  autorités  constituées  la  plus 
grande  activité  pour  se  procurer  le  recensement  exact  des  grains  et  des 
batteurs  en  nombre  proportionné  an  besoin. 

ffle  compte  sur  le  patriotisme  des  ouvriers  qui  s'empresseront  h  en 
donner  la  preuve  en  quittant  les  ouvrages  pour  ksqnds  3s  ne  sont  |K>int 
en  réquisition  et  en  venant  offirir  leurs  bras  pour  fournir  des  subsistances 
à  leurs  frères  et  des  grains  pour  la  semence. 

'  EHe  est  persuadée  que  les  cultivateurs  prouveront  aussi  leur  attaclicmeiit 
à  la  Révotulioa  en  frisant  des  déclarations  fkMes,  eu  approvisionnant  les 
marchés,  en  obéissant  aux  réquisitioos  et  en  partageant  avec  leurs  con- 
citoyens le  produit  de  leurs  récoltes. . . .  n 

210.  Instruction  de  la  Commission  de  Tagriculture  et  des  arts 
sur  la  pratique  et  la  police  de  la  récolte  de  la  fatne.  Du  9""  sans- 
eulottides  an  11-18  septembre  179^.  ( Arch.  nat.,  F'^  369, imprimé. 
Cf.  V^^*  i,  p.  €;  F*o^  7,  mention (3).) 

(^)  La  Commission  de  €4munerce  et  apfiroviwonnemenl»  fit  parvenir  cet  arrêté 
«BifMits  nationaux  de  district,  en  y  joignant  une  circulaire  du  94  {ructidor- 
10  septembre  (F^  a^,  intimé  )• 

W  Cf.  P.  Cabon,  rec.  cit.,  n*  88. 

t^)  Publiée  dans  la  Feuille  du  cultivateur,  du  a  vendémiaire  an  m.  Cf.  ci-des- 
sous, n*  919. 

23. 
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211.  Arrêté  du  Coiuilé  de  salut  public  donnant  mission  à  Has- 
senfralz  et  Brochant,  chargés  de  visiter  tes  usines  des  département 
du  Jura  et  autres,  erde  prendre  des  renseignements  sur  les  bois 
de  chêne  et  de  sapin  qui  pourraient  être  exploités  avec  avantage 
pour  la  marine,  de  la  quantité  des  faines  qui  pourraient  être  re- 
cueillies et  converties  en  huile,  conformément  au  décret  du  38  fruc- 
tidor (^);  de  la  quantité  de  potasse  qui  pourrait  être  fabriquée  avec 
les  bois  ou  plantes  perdus  dans  ces  forêts;  de  la  quantité  de  gou- 
dron que  Ton  pourrait  extraire  des  bois  résineux;  des  chanvres  que 
Ton  pourrait  obtenir  des  plantes  propres  aux  cordages  qui  y  crois- 
sentr.  Du  /i*  sans-culottide  an  ii-ao  septembre  i79&-  {Recueil  de$ 
actes  du  Comité  de  salut  public,  t.  XVI,  p.  799-800.) 

212.  Circulaire  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  aux 
administrateurs  de  district,  rappelant  les  décrets  des  19  et  38  fruc- 
tidor an  II  sur  l'emploi  de  la  faine  (^),  et  leur  recommandant  d'en- 
voyer à  tous  les  chef&-lieux  de  canton  les  exemplaires  de  Tinstruction 
du  9*  sans-culottide  an  ii^').  Du  i*' vendémiaire  an  111-3  3  septembre 
1794.  ( Arch.  nat. ,  F*^  969 ,  imprimé  ;  F*°*  4 ,  p.  7  ;  F^^*  7,  mention.) 

213.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  portant  que  son  arrêté 
du  90  thermidor  an  11  n'a  pas  aboli  les  effets  du  décret  du  18  ger- 
minal concernant  les  chevaux  et  mulets  confiés  aux  cultivateurs 
pourles  remettre^^).  Du  10  vendémiaire  an  m-i*'  octobre  i794- 
[Recueil  des  actes  du  Camiié  de  salut  public,  t.  XVII,  p.  166.) 

214.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  pour  forcer  les  cultiva- 
teurs à  battre  les  grains  de  leur  récolte  sous  la  surveillance  des  mu- 
nicipalités. Du  11  vendémiaire  an  111-9  octobre  179&.  {RecueU  des 
actes  du  Comité  de  salut  public,  t.  XVll,  p.  175-176.) 

(rLe  Comité  de  salut  public,  informé  que  des  cultivatem's,  ne  faisant  pas 
battre  les  grains  de  leur  récolte ,  ne  peuvent  obéir  aux  réquisitions  qui  leur 

(*)  Décret  qui  défead  aux  particuliers  dHntroduire  leurs  porcs  dans  les  forêts 
nationales  jusqu^au  1"  frimaire.  Du  39  fructidor  an  11.  {ColUel,  géiu  de$  décrets, 
fruct.  an  11,  p.  203-9o3.)  L^article  &  autorise  la  récolte  des  faines. 

<')  Décret  qui  permet  à  tous  particuliers  d^aller  ramasser  les  glands,  les  faines 
et  autres  fruits  sauvages  dans  les  forêts  et  bois  qui  appartiennent  à  la  nation.  Du 
19  fructidor  an  11.  {Collect.  gin,  des  décrété,  fruct  an  11,  p.  96.)  Gf.  la  note  pré- 
cédente. 

^*î  Cf.  ci-dessus,  n**  9io« 

(^)  Cf.  ci-dessus,  n*  191  et  p.  338,  d.  ût 
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sont  dites  pour  approvisionner  les  marchés,  arrête  :  i*  Tout  caltivateur 
qui,  par  rarrété  du  1 3  thermidor (*\  se  trouve  mis  en  réquisition  pour  con- 
tribuer à  l'approvisionnement  des  marchés,  est  tenu  d'avoir  des  battems 
en  grange  en  nombre  proportionné  à  sa  récolte  et  de  &ire  battre  les  grains 
nécessaires  à  cet  approvisionnement.  —  â*  Chaque  municipalité  surveil- 
lera, dans  sa  commune,  les  cultivateurs  qui  y  demeurent  et  aura  soin  de 
les  obliger  à  avoir  des  ouvriers  pour  faire  battre  leurs  grains,  et,  s'ils  n'en 
ont  pas,  de  leur  en  procurer  en  proportion  de  leur  récolte  et  du  besoin 
d'approvisionnement.  —  3*  Tout  cultivateur  i  qui  il  aura  été  fourni  des 
batteurs  et  qui  serait  vingt-quatre  heures  sans  les  faire  travailler  encourra  la 
peine  prononcée  par  la  loi  du  1 1  septembre  (vieux  style)  contre  ceux  qui 
refusent  d'obéir  aux  réquisitions  en  grains  ('\  —  &*  Si  des  causes  imprévues 
mettaient  le  cultivateur  dans  Timpossibilité  d'employer  les  balteura,  il  en 
préviendra  sur-le-champ  la  municipalité,  qui  jugera  de  la  Intimité  de  ces 
causes.  —  5*  Les  directoires  de  district  se  feront  rendre  compte  par  les 
municipalités  de  leurs  arrondissements  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
et  surveilleront  les  agents  nationaux  et  les  membres  des  communes  qui , 
étant  cultivateurs,  pourraient  être  eux-mêmes  en  contravention.  —  6*"  Ijps 
cultivateurs  qui  n'ont  réM>lté  que  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  les  besoins 
de  leurs  familles  jusqu'à  la  récoite  prochaine  et  pour  la  semence  dos  terros 
qu'ils  font  valoir  ne  sont  point  compris  dans  les  dispositions  du  pi-ésent 
arrêté.  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  Commission  du  commerce,  chargée 
de  le  faire  exécuter,  et  sera  inséré  au  Bulletin  ^^K  y» 

215.  Circulaire  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  aux 
administrateurs  de  district,  concernant  les  délits  commis  dans  les 
prairies  semées  de  graines  d*automne  et  de  printemps,  avec  une 
instruction  sur  les  avantages  des  prairies  artificielles.  Du  1 9  vendé- 
miaire an  1II-3  octobre  179^.  (Arch.  nat.,  F*®*  7,  mention.) 

216.  Circulaire  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  aux 
agents  nationaux  de  district  pour  les  engager  à  procurer  à  la  Com- 
mission un  recensement  exact  de  tous  les  animaux  ruraux  existant 
dans  leurs  districts.  Du  16  vendémiaire  an  111-7  octobre  179&. 
(Arch.  nat.,  F^^  969,  imprimé.  Cf.  ¥^^  i,  p.  7^*^.) 

^*î  Cf.  P.  Gabon,  r»c.  cit.,  n*  77. 

(*)  Décret  qui  ûie  on  maximum  du  prix  des  grains.. .,  du  ji  septembre 
1793.  (Cf.  P.  Caron,  rec.  etC,  n*  36.) 

^')  La  Commission  du  commerce  et  approvisiomiements  fit  parvenir  cet  arrêté 
aux  agents  nationaux  de  district,  en  y  joignant  une  circnlaire  du  ai  vende- 
miaire-ia  octobre  (F"  967  et  a68,  imprimé). 

^*^  Le  projet  manuscrit  porte  la  date  du  i5  vendémiairc-6  octobre  (F**  «98). 
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217.  Circulaire  de  1«  Gommisnan  d'agrieultiire  et  des  arto  aui 
administrftteun  de  district,  accompagnant  une  instniction  sor  les 
soins  h  donner  aux  chevaux ,  et  une  autre  sur  les  mesures  propres- 
à  les  préserver  de  la  morve  et  &  désinfecter  les  écuries.  Du  1 6  ven- 
démiaire an  111-7  octobre  1794.  (Arch.  nat.,  F*^  269 ,  F'®  298, 
imprimé.  Cf.  F<>*  4,  p.  7.) 

218.  Circulaire  de  TAgence  des  subsistances  générales  aux  ad* 
ministraieurs  de  district,  pour  leur  demander  le  recensement  des 
grains  et  fourrages  exigé  par  la  loi  du  8  messidor  an  u^^).  Du  18  ven- 
démiaire an  111^9  octobre  i79&«  (Arch.  nat.,  F^^  968,  imprimé (^).) 

219.  <r Décret  qui  annule  tous  jugements  rendus  contre  des  pro- 
priétaires, cultivateurs,  batteurs  ou  moissonneurs,  à  raison  du 
transport,  sans  acquit  à  caution,  des  grains  provenant  de  leur 
fonds,  ou  quils  avaient  reçus  pour  prix  de  leurs  travaux.?)  Du 
3&  vendémiaire  an  iii-i  5  octobre  1 79/1.  {Coll.  gin,  de$  décrets,  vend, 
an  m,  p.  iG9-i53.) 

220.  Circulaire  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  aux 
administrateurs  de  district,  accompagnant  les  arrêtés  du  Comité 
de  salut  public  des  2  thermidor  et  17  fructidor  an  11,  sur  les  baux  (^). 
Du  28  vendémiaire  an  111*^19  octobre  1794.  (Arch.  nat.,  F^^*  81  ; 
pïA  gj.  pio  35g^  imprimé.) 

221.  Arrêté  du  Comité  d'agriculture  prescrivant  à  la  Commis- 
sion d'agriculture  un  recensement  des  terres,  habitants, bestiaux  et 
instruments  aratoires  des  départements  insurgés  de  TOuest.  Du 
99  vendémiaire  an  tit-20  octobre  i79A.  (Arch.  nat.,  F^^*8i.) 

222.  Instruction  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  sur 
la  pomme  de  terre.  Du  [  ]  vendémiaire  an  m.  (Publiée  dans  la 
Fetnlle  du  cubivateWt  du  17  vendémiaire  an  m.) 

223.  Arrêté  du  Comité  d'agriculture  pOur  demander  à  la  Com- 
mission d'agriculture  le  recensement  des  ensemencements  en  blé  et 

(»  Cf.  ci-desfusin*  i65. 

W  Cf.  P.  Gabon,  rec,  ciU,  n"  96. 

**>  Cf.  cî-de§8U8,  n**  178  «t  son. 
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seigle.  Du  3  brumaire  an  iii~!i3  octobre  179&.  (Ârcb.  nat.,  F^^*  81; 
F^^  269,  imprimé  î^).) 

224.  Arrêté  des  Comités  de  salut  public  et  d'agriculture  réunis 
concernant  l'extraction  des  pays  étrangers  de  races  de  bestiaux 
utiles  pour  la  République.  Du  18  brumaire  an  111-8  novembre 
1794.  (Arch.  nat.,  F^^*  76.) 

225.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  afiA  de  faire  prendre  par 
la  Commission  des  approvisionnements  des  mesures  pour  approvi- 
sionner les  cultivateurs  en  graines  de  chanvre  et  de  lin.  Du  19  bru- 
maire an  111-9  novembre  1794.  (Arcb.  nat.,  F^^*  77.) 

226.  Circulaire  de  la  Commission  d*agriculture  et  des  arts  sur 
les  attributions  de  la  Commission.  Du  91  brumaire  an  111-11  no- 
vembre 179^.  (Arcb.  nat.,  P^^  4,  p.  8.) 

227.  Instruction  de  la  Commission  d'agricultiu*e  et  des  arts  sur 
le  vertige  des  chevaux.  Du  [  ]  brumaire  an  m.  (Publiée  dans  la 
FeuilU  du  eubhateury  du  39  brumaire  an  m.) 

228.  Circulaire  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  aux 
administrateurs  de  district,  leur  adressant  Y  Instruction  aux  bergers 
de  Daubenton  et  insistant  sur  l'amélioration  des  troupeaux,  dont 
il  sera  bon  de  faire  connaître  à  la  Commission  ceux  qui  possèdent 
des  béliers  et  brebis  de  race  étrangère.  Du  k  frimaire  an  111-9& 
novembre  i79Ù.(Arch.  nat.,  F'®  369,  imprimé. Cf.  F'^4,p.  9^^).) 

229.  Circulaise  de  la  Commission  [des  approvisionnements]  aux 
agents  nationaux  de  district  sur  l'application  du  décret  du  96  fruc- 

t')  La  Commission  d^agriculture  et  des  arts  fit  parvenir  cet  arrêté  aux  agents 
nationaux  de  district,  en  y  joignant  une  circulaire  du  5  brumaire- s 6  octobre 
et  un  modèle  de  tableau  :  noms  des  cantons,  quantité  d*arpents  (à  100  per- 
ches, 93  pieds  par  perche)  ordinairement  ensemencés  en  automne,  au  prin- 
temps, actuellement  pour  Tau  tourne  ;  qu*on  croit  pouvoir  encore  ensemencer; 
espèces  de  grains  (blé,  seigle,  orge  d'hiver);  quantité  d'arpents  à  ensemencer  au 
printemps  en  blé  de  mars,  orge,  avoine,  sarrazin;  obstacles  à  un  ensemence- 
ment complet  (F»*»  81,  F"  269,  imprimé;  cf.  F»«*  4,  p.  8,  F»»»  7,  mention). 
L'arrêté  est  publié  dans  la  Feuille  du  Cultivateur,  du  7  brumnire  an  111. 

<*)  Cf.  un  projet  non  daté  dans  F'^  998. 
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tidorf*).  Du  9  frimaire  [an  itij-ag  novembre  179/1  (Arch.  nal.,  F^* 
967,  minute.) 

rr . . .  La  Commission,  dtoyen,  croit  devoir. . .  t'inviter  à  ^occuper 
sérieusement  de  faire  dresser  sans  délai  l*état  de  tous  les  achats  ou  échanges 
de  grains  qai  ont  pu  avoir  lien  dans  Tarrondissement  de  ton  district  et  de 
le  lui  adresser  sans  dâai.?) 

230.  Circulaire  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  aux 
administrateurs  de  district,  accompagnant  la  3*  partie  de  Tinstruc- 
tion  sur  la  falne^^^  Du  1 5  frimaire  an  iii-5  décembre  179&.  (Arch. 
nat.,Fi0  2  59.Cf.  F^o^i,  p.  9.) 

231.  Circulaire  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  aux 
administrateurs  et  officiers  municipaux  relative  à  l'envoi  de  la 
PeuïUe  du  cultivateur,  qui  sera  plus  amplement  distribuée  d'après  l'ar- 
rêté du  Comité  d'agriculture  et  des  arts.  Du  3  nivôse  an  iii-sâ  dé- 
cembre 1794.  (Arch.  nat,  F»o  298;  F^^  269.  Cf.  F^^  4,  p.  9.) 

232.  Circulaire  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  aux 
administrateurs  de  district,  les  informant  qu'ils  peuvent  se  procu- 
rer chez  le  citoyen  Daubenton  Ylnstructùm  aux  bergert.  Du  &  nivôse 
an  111-24  décembre  1794.  (Arch.  nat,  F*®  269.  Cf.  F^^  4,  p.  9; 
F'®* 7,  mention.) 

233.  Circulaire  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  aux 
agents  nationaux  de  district,  les  invitant  à  renvoyer  le  tableau  de- 
mandé conformément  à  l'arrêté  du  Comité  d'agriculture  et  des 
arts  du  2  brumaire,  sur  les  ensemencements (').  Du  7  nivôse  an  iii- 
27  décembre  1794.  (Arch.  nat.,  F^*^*,  4,  p.  9;  F*®*  7,  men- 
tion.) 

234.  Arrêté  du  Comité  d'agriculture  autorisant  la  Commission 
d'agriculture  et  des  arts  à  correspondre  directement  avec  le  repré- 
sentant du  peuple  Lausseman,  pour  qu'il  prenne  tous  les  moyens 
afin  de  faire  arriver  dans  les  magasins  de  la  République  et  à  la 

t^}  Cf.  ci-des8U8,  n*  908. 
W  Cf.  ci-dessas,  n*  198. 

t^)  Cf.  d-dessas,  n*  aaS.  La  FeuiUê  du  euUivateury  du  19  nivôse  an  m,  publie 
également  une  instruction  sur  les  qualités  des  semences. 
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disposition  de  la  Commission  du  commerce  les  grains  nécessaires 
pour  rensemeneement  des  terres.  Du  9  nivftse  an  111-39  décembre 
179/i.  (Arch.  nat.,  F^^*  81;  ¥^^  B,  n'  35.) 

235.  ((Décret  qui  ordonne  l'impression  de  Touvrage  du  citoyen 
Daubenton  sur  les  moutons i».  Du  1/1  nivAse  an  iii-3  janvier  1795. 
{CoUeet.gén.  des  décrets,  nivftse  an  m,  p.  81.) 

236.  Circulaire  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  nrls  aux 
agents  nationaux  de  district,  accompagnant  Tinstruction  sur  la  con- 
servation et  les  usages  de  la  pomme  de  terre,  en  les  invitant  à  la 
publiei:  par  des  lectures  publiques  ou  par  tout  autre  moyen.  Du 
91  nivôse  an  iii-io  janvier  1796.  (Arch.  nat.,  F^^  989,  imprimé. 
Cf.F»^/i,p.  10  (^)). 

237.  Arrêté  du  Comité  d'agriculture  donnant  mission  à  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts  d*acheler  la  plus  grande  quantité 
possible  de  graines  de  chènevis.  Du  9  3  nivôse  an  111-19  janvier 
1795.  (Arch.  nat;,  F'^*  81.) 

238.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  ordonnant  à  la  Commis- 
sion d*agriculture  et  des  arts  de  lui  faire  connaître,  d'après  les 
principes  consacrés  dans  l'arrêté  du  Comité  du  6  pluviôse  an  11  ^^\ 
les  cultivateurs,  charrons  et  autres  ouvriers  nécessaires  aux  cultiva- 
teurs, ffque  des  motifs  puissants  de  bien  public  lui  sembleront  de- 
voir rappeler  à  leur  exploitation  ou  à  leur  métier.^  Du  95  nivôse 
an  ui-i4  janvier  1795.  (Arch.  nat.,  F*^*  77.) 

239.  Arrêté  du  Comité  d'agriculture  sur  le'droit  de  parcours. 
Du  99  nivôse  an  ni-18  janvier  1796.  (Arch.  nal.,  F^^*  81;  F'^5, 
n*46.) 

rrDans  toute  commune  où  le  droit  de  parcours  est  exercé  relativement 
oux  bêtes  à  laine,  il  est  libre  A  tout  fermier,  ou  métayer,  ou  propriétaire 
d'avoir  tel  nombre  de  bêtes  à  laine  que  bon  lui  semblera,  tant  que  le 
nombre  de  bêtes  à  laine  que  peut  comporter  le  terrain  de  la  commune 
sujette  au  parcours  ne  sera  pas  rempli,  n 


")  PnbKée  dans  la  Fêuillê  du  cultivateur^  «lu  1 7  nivAne  an  m. 
(')  Cf.  ci-desBua,  n*  lu. 
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240.  crDécret*  portant  que  ]e  Comité  d'agriculture  seul  sera 
chargé  de  la  surveillance  et  direction  de  Téducation  de  tous  les 
bestiaux  dans  Tétendue  de  la  République .  .  .y»  Du  i s  pluviôse 
an  iii-3i  janvier  1796.  {CoUecU  gén.  des  décrets^  pluviôse  an  m, 
p.  73.) 

241.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  rapportant  les  arrêtés  du 
3  thermidor  an  11  sur  les  baux  à  cheptel  et  du  17  fructidor  an  11, 
sur  les  difficultés  consécutives  (^).  Du  16  pluviôse  an  ui-h  février 
1796.  (Arch.  nat,  F^**  77.) 

242.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  interdisant  aux  amidon- 
niers  de  convertir  la  pomme  de  terre  en  fécule.  Du  6  ventôse  an  m- 
93  février  1795.  (Arch.  nat.,  F'^*  77.) 

243.  (T  Décret  portant  que  la  Commission  des  approvisionnements 
pourra,  sans  Tautorisation  du  Comité  de  salut  public,  se  procurer, 
par  voie  de  réquisition,  les  grains  nécessaires  à  Tensemencement 
des  terres.^  Du  6  ventôse  an  iii-ai  février  1796.  (Colleet.  gin.  des 
décrets,  ventôse  an  m,  p.  &3.) 

244.  Arrêté  du  Comité  de  salut  publie  annulant  Tarrêté  des  re- 
présentants près  Tannée  des  Pyrénées-Orientales  Cavaignac  et  Pinet, 
qui  requéraient  les  administrateurs  du  département  des  Hautes- 
Pyrénées  de  fournir  un  cultivateur  sur  dix  pour  cultiver  et  récolter 
les  terres  nouvelles  acquises  en  Espagne.  Du  33  ventôse  an  iii- 
19  mars  1796.  (Arch.  nat.,  AF11  79,  plaq.  588,  n°  i3.) 

245.  Circulaire  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  aux 
administrateurs  de  .district,  pour  leur  offrir  des  graines  de  plantes 
filamenteuses.  Du  3o  ventôse  an  iii-so  mars  1796.  (Arch.  nat., 
piA  39  .  pio  9g8,  imprimé.  Cf.  F^o*  4,  p.  10(2).) 

246.  (r  Décret  relatif  aux  haras,  t»  Du  9  germinal  an  iii-*9  9  mars 
1796.  {Collect.  gin.  des  décrets  y  germinal  an  m,  p.  10-19.) 

Décret  provisoire  en  attendant  trun  plan  général  pour  rdever  Tespèce 
des  chevaux  et  des  autres  animaux  utiles  à Tagriculture  ou  aux  transports". 

t*)  Cf.  ci-dessQS,  n"  178  et  9o5. 

(*)  Il  y  a  des  variantes  de  cette  circulaire  pour  los  départements  grêlés  r^t  pour 
ceux  ravagés  par  la  guerre  (F"*  4,  p.  10). 
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11  organûe  7  dépAts  «rdans  les  départements  qui  méritent  la  préfifirence 
par  la  nature  des  herbages  et  par  Tespèce  des  chevaux  qu41s  possèdent». 
Les  étdons  seront  vendus  à  Tenehère  k  des*  propriétaires  fonciers  et  aux 
cultivateurs  propres  à  Tâève,  qui  recevront  des  indemnités  pour  la  saillie 
des  juments  amenées. 

247.  Instruction  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  sur 
la  culture  en  grand  de  la  chicorée  sauvage.  Du  5  germinal  an  m- 
95  mars  1796.  (Arch.  nat.,  F^^7,  mention.) 

248.  Circulaire  de  TAgence  des  subsistances  générales ,  section 
des  fourragea,  aux  directeurs,  sur  les  secours  en  semences  en  avoine 
à  accorder  aux  cultivateurs.  Du  13  germinal  an  iii-i*''  avril  1796. 
(Arch.  nat.,  F'^  S&7,  expédition  manuscrite.) 

Ces  secours  seront  accordés  sur  vu  d*un  procès-verbal  nominativement 
dressé  pour  chaque  cultivateur,  et  adressé  au  directeur  ou  préposé,  qui 
indiquera  à  la  commune  le  magasin  ou  die  devra  puiser. 

249.  (r Décret  sur  les  baux  à  cheptel.»  Du  i5  germinal  an  iii- 
/ï  avril  1795.  {CoUect.  gin,  des  décrets,  germ.  an  m,  p.  76-77.) 

ffLa  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités 
fie  l^slation  et  d'agriculture,  décrète  : 

Art.  l*^  A  compter  de  ce  jour,  tous  ceux  à  qui  il  a  été  donné  des  bes- 
tiaux à  titre  de  cheptel,  cabal,  commande,  et  à  toute  condition  équiva- 
lente h  celle-ci,  seront  tenus  de  les  rendre  au  propriétaire,  ou  à  ceux  qui 
le  représentent,  à  la  fin  du  bail,  ou  lors  de  Texigue,  compte  ou  partage, 
en  même  nombre,  espèce  et  qualité  qu'ils  les  ont  reçues. 

Toutes  conventions,  stipulations  et  clauses  contraires  à  cette  disposition 
sont  regardées  comme  non  avenues,  et  demeureront  sans  effet. 

Art.  s.  Néanmoins,  si  par  maladie,  force  majeure  et  autre  accident, 
celui  qui  a  reçu  du  bétail  à  cheptel  simple  se  trouvait  en  avoir  perdu  plu- 
sieurs tètes  qu'il  ne  pût  remplacer  par  le  croit,  il  ne  sera  tenu  en  ce  cas 
que  de  payer  an  propriétaire  la  part  de  cette  perte  qui  tombe  à  sa  charge, 
selon  les  conditions  du  bail,  ou  Tusage  des  lieux  k  défaut  de  bail,  et  sur 
le  prix  qui  sera  ci-après  fixé. 

Abt.  3.  L'exception  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent  ne  s'ap- 
pliqne  pomt  à  celui  qui  tient  des  bestiaux  à  cheptel  de  fer,  ou  cheptel 
mort,  ou  à  toute  autre  condition  équivalente  k  ce  bail;  si,  au  moment  où 
ces  bestiaux  doivent  être  remis  au  propriétaire,  de  la  manière  qu'il  est 
exprimé  à  Tartide-i*',  le  cheptelier  ne  pouvait  pas  en  représenter  autant 
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de  têtes  qu'il  en  a  reçues,  dons  ce  cas,  il  sera  tenu  de  piycr  h  valeur  de 
celles  qui  manqueront  sur  le  prix  courant. 

Abt.  à.  Si  le  bail  à  cheptel  n'offre  qu'une  ënonciation  de  la  forme  à 
laquelle  les  bestiaux  ontélë  évalués,  sans  désignation  de  ce  nombre,  d'es- 
pèce et  qualité,  s'il  n'existe  même  aucun  écrit  à  cet  égêri^  en  cas  de  con- 
testation à  ce  sujet,  la  quantité,  l'espèce  et  la  qualité  des  bestiaux  donnés 
pourront  être  déterminées  par  la  voie  d'enquête  ou  par  des  experts. 

Ces  experts  seront  choisis  par  chacun  des  intéressés;  et  s'il  arrivait  que 
l'un  des  deux  n^igeAt  d'en  nommer  un,  il  le  sera  par  le  juge  de  paix  du 
canton  oii  la  contestation  se  sera  élevée. 

Art.  5.  Les  experts  prendront  toutes  les  informations  et  tous  les  éclair- 
cissements nécessaires  pour  découvrir  la  vérité;  ils  s'arrêteront  au  moment 
de  l'estimation,  et  apprécieront  combien,  au  temps  de  cette  estimation,  il 
a  pu  y  avoir  d'espèces  différentes  de  bestiaux  ;  ils  feront  aussi  attention  au 
nombre  convenable  pour  l'exploitation  de  la  métairie  dont  il  sera  question: 
en  cas  de  partage  d'avis,  les  deux  experts  pourront  en  nommer  un  troi- 
sième. 

Art.  6.  Les  bestiaux  composant  le  fonds  du  cheptel  ainsi  représentés,  il 
en  sera  (ait  une  estimation  sur  le  prix  de  1790,  plus  un  tiers  en  sus. 

Si,  d'après  cette  estimation,  le  fonds  du  cheptel  se  trouve  être  d'une 
plus  grande  valeur  que  quand  il  a  été  formé ,  le  profit  sera  partagé  entre 
le  propriétaire  et  le  cheptelier. 

Art.  7.  La  seconde  disposition  de  l'article  précédent  ne  s'applique  qu'aux 
baux  k  cheptel  simple  ou  ordinaire  ;  à  l'égard  des  baux  à  cheptel  de  fer,  . 
ou  à  toute  autre  condition  équivalente  k  ce  bail ,  l'excédent  qui  pourra 
résulter  de  la  nouvelle  estimation  reviendra  en  totalité  au  cheptelier. 

Art.  8.  Dans  les  articles  précédents  n'est  point  compris  le  croît  du 
cheptel  :  le  croit  est  le  bétail  provenu  de  la  multiplication  des  espèces;  ce 
croit  sera  partagé  en  nature  entre  le  propriétaire  et  le  cheptelier,  ou  éva- 
lué sur  le  prix  des  bestiaux  au  moment  de  l'estimation,  s'il  s'agit  d'un  bail 
à  cheptel  simple  ou  ordinaire;  si  c'est  d'un  bail  à  cheptd  de  fer,  ce  croit 
appartiendra  à  celui  qui  rend  les  bestiaux. 

Art.  9.  L'estimation  sur  le  prix  de  1790  et  un  tiers  en  sus  n'est  l'da- 
tive  qu'aux  baux  à  cheptel  faits  antérieurement  k  cette  époque.  Les  bestiaux 
donnés  à  cheptd  en  1791  et  1 799  seront  estimés  sur  le  prix  qu'ils  avaient 
dans  chacune  de  ces  deux  années,  plus  un  tiers  en  sus;  pour  ceux  donnés 
en  1793,  l'évaluation  s'en  fera  sur  le  prix  de  cette  même  année,  plus  un 
quart  en  sus;  et  en6n,  pour  179&,  ils  seront  évalués  sur  le  prix  qu'ils 
avaient  lors  de  l'estimation,  plus  un  cinquième  en  sus. 

Art.  10.  Les  fermiers  ou  métayers  laisseront  en  nature  au  propriétaire 
tous  les  ustensiles  et  harnais  de  labour  et  d'exploitation,  et  les  semences 
qui  leur  auront  été  fournies ,  nonobstant  toutes  clauses  contraires. 

Art.  1 1 .  Toutes  les  difficultés  qui  ont  pu  s'âever  dans  le  courant  de 
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fauaée  deriiière  sur  les  baux  à  cheptel  expires  ou  résilies,  et  qui  sont  in- 
décises, toutes  cdles  aussi  qui  se  sont  élevées  rdativement  à  Texécution  des 
arrêtés  du  Comité  de  salut  public  des  a  thermidor  et  1 7  fructidor  ^^^  jusqu*à 
ce  jour,  et  qui  ne  sont  pas  non  plus  entièrement  terminées,  seront  défini- 
tivement régl^  diaprés  les  dispositions  des  articles  précédents. 

Art.  12.  Les  contestations  qui  pourront  survenir  sur  l'exécution  de  la 
présente  loi  seront  décidées  par  le  juge  de  paix  du  canton  des  lieux  où  il 
pourra  s'en  âever.  » 

250.  Arrêté  du  Comité  d'agriculture  et  des  arts  ordonnant  des 
ventes  de  bestiaux  et  de  laine  à  Rambouillet.  Du  91  germinal 
an  iii-io  avril  1795.  (Arch.  nat.,  F*^*  81.) 

251.  Instruction  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  sur 
la  culture  du  panais.  Du  [  ]  germinal  an  111.  (Publiée  dans  la 
FeuiUe  du  euUivaleur,  du  37  germinal  an  m.) 

252.  cr  Décret  portant  qu'à  l'avenir  les  fermages  des  propriétés 
rurales  seront  acquis  aux  adjudicataires  proportionnellement  et  à 
compter  du  jour  de  l'adjudication ,  ainsi  qu  il  a  été  pratiqué  pour 
les  loyers  des  maisons  et  rentes,  sans  égard  à  une  disposition 
contraire  do  Tlnslruclion  du  3  juillet  l'j^i^'^Kyi  Du  3  floréal  an  111- 
S3  avril  1795.  {Colkct.  gén,  des  décrets,  floréal  an  m,  p.  3i.) 

253.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  donnant  mission  à  la 
Commission  d'agriculture  et  des  arts  de  procurer  des  semences  en  lé- 
gumes et  autres  aliments  aux  contrées  de  la  République  qui  en 
ont  le  plus  besoin.  Du  9  floréal  an  111-98  avril  179^.  (Arch.  nat., 
F»"  77.) 

254.  Circulaire  de  la  Commission  dagriculture  et  des  arts  aux 
citoyens  désignés  par  les  agents  de  district  pour  être  les  corres- 
Inondants  de  la  Commission  sur  l'agriculture  végétale  et  animale. 
Du  18  floréal  an  111-7  mai  179B.  (Arch.  nat.,  F'^*  6,  p.  11.) 

255.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  autorisant  la  Commission 
d*agriculture  et  des  arts  à  distribuer  les  graines  de  lin,  les  hari- 
cots ,  pois  et  lentilions  abandonnés  par  la  Commission  des  secours 

(^)  Cf.  ci-deMU8,  n**  178  et  so5. 

^*'  Sur  fadjudicatioa  et  vente  des  biens  nationaux.  {CoUecL  gén.  dêt  déereU, 
juill.  1791,  p.  i5  et  soiv.) 
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publics  et  la  Gommissioa  des  subêistAuees.  Du  sa  floréal  an  m- 
11  mai  1795.  (Arch.  nat.,  F^^*77.) 

256.  Arrêté  du  Comité  de  aalut  public  ordonnant  la  confection 
d'un  état  des  terres  chargées  de  toutes  sortes  de  produits.  Du  9&  flo- 
réal an  iii-i3  mai  1795.  (Arch.  nat. ,  AFn  68,  plaq.  Soi,  p.  5â, 
minute.) 

trLe  Comilë  de  salut  public,  voulant  prendre  des  mesures  certaines  et 
prédses  pour  suppléer,  par  des  adiats  à  Tétranger,  aux  reasourees  que 
fournit  le  sol  de  la  République,  considérant  qu'à  cet  eflet  il  est  nécessaire 
que  le  Comité  ait  une  connaissance  exacte  des  terres  chaînées  en  toutes 
sortes  de  produits  depuis  la  dernière  récolte,  arrête  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  A  la  réception  du  présent  arrêté,  lés  municipalités  feront  dres- 
ser un  état  exact  des  terres  de  leur  arrondisseoieot,  chargées  de  toutes 
sortes  de  produits. 

Art.  2.  Ces  états  seront  envoyés  avant  le  ao  prairial  prochain,  au  direc- 
toire de  leur  district;  les  directoires  de  district  en  feront  passer  le  tableau 
aux  administrations  de  département  avant  le  1*'  messidor,  et  les  adminis- 
trations de  département  en  fieront  parvenir  le  résultat  à  la  Commission 
des  approvisionnements  avant  le  1 0  messidor. 

Ait.  3.  La  Commission  des  approvisionnements  demem^e  chargée  de 
renvoi  aux  dépaiiemenls  du  présent  arrêté,  auquel  elle  joindra  les  instruc- 
tions et  les  tableaux  nécessaires  à  son  exécution ,  dont  elle  rendra  compte 
au  Comité,  n 

257.  Arrêté  des  Comités  de  salut  public  et  d'^agricuUure  et  des 
arts  réunis  concernant  la  vaine  pâture.  Du  36  floréal  an  iii-i5  mai 
1795.  (Arch.  nat.,  AF1179,  plaq.  588 ,  minute.) 

(rLes  Comités  de  salut  public,  d'agriculture  et  des  ai*ts  réunis,  sur  la 
proposition  d'un  de  leurs  membres,  considérant  que  la  pÀiorie  des 
fourrages,  suite  inévitable  de  la  loogoeor  d*un  hiver  ri^poureax  et  d«  be- 
soin des  armées,  exige  des  menires  pour  la  nourriture  et  ia  reproduction 
des  chevaux,  bosub  et  vaches,  et  pouria  conservation  de  la  récolte  pro- 
chaine; 

Que  les  cnltivatoors  et  propriétaires  de  bestiaux  néoesaiires  à  Tagricui- 
tureet  à  la  nourriture  des  citoyens  trouvent,  dans  Tusage  de  faire  pftturer 
quelques  prés  avant  la  récoUe,  des  avantages  et  des  ressources  que  rien  ne 
peut  suppléer  ; 

Que  cet  usage  ancien  fîit  constamment  suivi  et  maintenu  dans  les  an- 
nées surtout,  où  la  rareté  des  foins  se  iaisait  sentir  le  plus  vivement,  qu'il 
est  d'ailleurs  fondé  sur  le  libre  exercice  du  droit  de  propriété; 
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Qae  cependant  la  nécessite  de  consenrer  une  rëooite  précieuse  ordonne 
do  circonscrire  par  une  sage  prévoyance  cet  usage  dans  de  justes  bornes, 
arrêtent  ce  qui  suit. 

Art.  1*'.  L'usage  où  sont  les  cultivateurs  et  propriétaires  de  che- 
vaux, bœufs  et  vaches  de  les  faire  pAturcr  dans  quelques-uns  de  leurs 
prés  est  maintenu. 

Ait.  2.  Les  dispositions  de  Tartide  précédent  ne  sont  point  applicables 
aux  prés  non  clos,  ni  à  ceux  que  les  possesseurs  n'étaient  point  dans 
Tnsage  de  faire  pAtnrer  avant  la  récolte. 

Amt.  3.  La  récolte  des  prés  qui  sont  Tobjet  de  l'exception  mentionnée 
au  deuxième  artide  doit  être  conservée  avec  soin.  Il  est  enjoint  aux  admi- 
nistrateurs et  notamment  aux  manicipalitéB  d'y  veiller. 

Abt.  &.  Tons  arrêtés  des  représentants  du  peufde  envoyés  en  mission, 
soit  dans  les  dëpariemenis,  soit  près  des  armées,  qui  seraient  contraires 
aux  dispositions  ctdessos,  sont  regardés  comme  non  avenus,  n 

258.  Circulaire  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  aux 
administrateurs  de  district  de  divers  départements,  pour  les  invitera 
répondre  à  la  lettre  de  3  3  fructidor  ii,où  on  leur  demandait  comple 
de  l'emploi  des  &,8i9^  5*  6"^  mis  à  leur  disposition  et  destinés  à 
récompenser  les  travaux  et  les  découvertes  utiles  à  l'agriculture  ^^l 
Du  ad  floréal  an  111-17  ™'^  ^79^-  (Arch.  nat.,  F^^  998,  minute.) 

(Départements  :  Ain,  Aisne,  Allier,  Aube,  Aude,  Bouches-du-Rhênc , 
Calvados,  Cantal,  Charente,  Dordogne,  Drôme,  Eure,  Finistère,  Gard, 
Gironde,  Hérault,  Isère,  Haute-Loire,  Loir-et-Cher,  Loiret,  Maine-et- 
Loire^  Marne,  Hante-Marne,  Meurtfae,  Oise,  Hautes-Pyrénées,  Somme, 
Var,  Vosges,  Yonne.) 

259.  Instruction  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  sur 
les  plantes  légumineuses.  Du  [  ]  floréal  an  m.  (Publiée  dans  la 
Feuille  du  cubivateur,  des  17  et  ûi  floréal  an  m.) 

260.  «^Décret  portant  qu'il  sera  fait  sur-le-champ  dans  chaque 
commune  un  recenf>ement  général  tant  des  farines  que  des  grains 
battus  ou  en  gerbe ,  qui  se  trouveront  chez  tous  les  détenteurs  et  pos- 
sesseurs desdits  grains  et  farines.?)  Du  3  prairial  an  iii-3t  mai 
1796.  {Colkct.  gém.  de$  iécreUy  prairial  m  m,  p.  9^^^.) 

(^)  Cf.  ci-dessus,  n**  58  et  60.  La  circulaire  en  question  n*a  pas  été  retrouvée. 

(''  Cf.  P.  Garon,  rec.  cit.,  n**  137.  La  Commission  des  approvisionnements  fit 
parvenir  ce  décret  aux  administrateurs  de  département ,  en  y  joignant  luw  circu- 
iaire  du  10  prairial-sQ  mai.  (F"  947,  imprimé.) 
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261.  Circulaire  de  la  CommiBsion  des  approvisionnements  aux 
administrateurs  de  département,  accompagnant  Tarrétë  du  Comité 
de  salut  public  du  3&  floréal  an  m  sur  le  recensement  de  toutes 
tes  terres  chargées  de  produits^^).  Du  a  prairial  an  iii-3i  mai 
1795.  (Arcb.  nal.,  F**  2/17,  imprimé.) 

Ce  recensement  concerne  les  blës  (froment,  seigle,  orge,  mëteil, 
maïs,  sarrasin,  baillarge,  paumdie),  les  légumes  (fèves,  lentilles, 
pommes  de  terre,  patates,  pois,  navette),  fouiTages  (avoine,  vesce,  tur- 
nep,  trèfle ,  luzerne,  foin,  sainfoin) ,  autres  productions  (lin,  chanvre,  colza, 
safran,  garance, soude,  gaude,  rabette,  œillette),  les  vignes,  le  total  des 
arpents  consacrés  à  ces  diverses  cultures  en  bonne,  médiocre  et  mau- 
vaise qualité.  Ces  états  seront  dressés  par  commune;  il  en  restera  noe 
copie  au  secrétariat  de  la  commune;  une  autre  sera  adressée  aux  directoires 
de  district,  qui  feront  un  état  général,  en  iodiquant  le  rapport  des  mesures 
locales  avec  la  toise  de  6  pieds  la  pouces,  avant  le  1"  messidor;  les  dé- 
partements dresseront  Tétat  général ,  qui  devra  être  envoyé  à  la  Commis- 
sion avant  le  1  o  messidor. 

262.  Arrêté  du  Comité  d'agriculture  autorisant  la  Commission 
d'agriculture  à  acheter  8,000  faulx  et  8,000  faucilles  de  Styrie, 
ofiiertes  par  le  citoyen  Gouvy,  à  raison  de  3'  et  a  a  sols.  Du 
3  prairial  an  iii-aa  mai  1796.  (Arch.  nat.,  F^**  8a;  F*^  5, 
n«  109.) 

263.  Arrêté  du  Comité  d^agriculture  autorisant  la  Commission 
d'agriculture  à  acheter  3o,ooo  faulx  et  6,a97  faucilles  de  Styrie, 
aux  prix  indiqués  dans  son  arrêté  du  3  prairial ^^l  Du  17  prairial 
an  III-5  juin  1795.  (Arch.  nat.,  F^**  7,  mention.) 

264.  Instruction  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  sur 
la  culture  du  sarrasin.  Du  19  prairial  an  111-7  j^^  ^79^*  (Arch. 
nat.,  F'^  7,  mention;  publiée  dans  la  FetdUe  du  Cultivateur,  du 
17  prairial  an  m.) 

265.  er Décret  relatif  au  droit  d'enregistrement  du  prix  des 
baux,  stipulé  payable  en  denrées  non  évaluées. ?>  Du  a 6  prairial 


(0  Cf.  ci-dessu8,n''  s 56. 
(')  Cf.  ci-dessus,  n*  969. 
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an  UI-1&  juin  1796.  {CoUect.  gén,  des  décreUf  prairial   an   m, 

p.  498-199-) 

(rLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  des 
finances,  sections  des  domaines  et  des  contributions,  décrète  ce  qui 
suit  :  ^ 

Lorsque  le  prix  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  aura  ëlë  stipule  payable 
en  grains  et  denr^  et  que  les  baux  ne  contiendront  pas  Tévalualion  de 
leur  produit  annuel,  les  officiers  publics  qui  les  auront  reçus,  ou  le  bail- 
leur et  preneur,  dans  le  cas  du  sous-seing  privé,  lorsqu^il  sera  ouvert 
à  Tenregistrement,  seront  tenus  de  remettre  aux  préposés  de  Tenre- 
gistrement  une  dédaration,  certifiée  desdits  bailleur  et  preneur,  de  la 
valeur  desdits  grains  et  denrées,  pendant  les  dix  dernières  années  qui  au- 
ront précédé  celle  de  la  passation  des  baux,  suivant  les  mercuriales  du 
marché  le  plus  voisin  de  la  situation  des  biens,  k  Tépoque  du  premier  ni- 
v^  de  chaque  année,  et  le  droit  d'enregistrement  desdits  baux  sera 
perçu  sur  le  prix  commun  d'une  année  sur  les  dix. 

En  cas  de  fiinsse  dédaration  de  la  valeur  desdits  grains  et  denrées,  le 
bailleur  et  le  preneur  seront  tenus,  solidairement,  de  payer  un. droit 
d'enregistrement  en  sus.  » 

266.  Arrêté  du  Comité  d'agriculture  et  des  arts  sur  les  récla- 
mations des  sections  révolutionnaires  et  des  amis  de  la  patrie  en 
faveur  des  moissonneurs  envoyés  dans  les  districts  autour  de  Paris. 
Du  27  prairial  an  iii-i5  juin  1795.  (Arch.  nat. ,  F'^*  82;  F'®*  5, 
n»  i36.) 

287.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  ordonnant  à  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts  d'établir  des  ateliers  pour  la  fabri- 
cation des  faux,  outils,  etc. ,  et  de  tous  les  objets  connus  sous  le  nom 
de  quincaillerie  utile,  en  réquisitionnant  tous  les  ouvriers  qui  ne 
sont  pas  employés  à  la  fabrication  des  armes.  Du  3o  prairial 
an  111-18  juin  1795.  (Arch.  nat.,  F*^*  77.) 

288.  ((Décret  concernant  le  code  hypothécaire ^^^.t)  Du  9  mes- 
sidor an  in-27  juin  1796.  {CoUeet.  gén,  des  décreUy  messidor  an  m, 
p.  71-122.) 

(^)  Des  décrets  des  3o  veodémiaire  et  3  brumaire  an  i?  corrigent  ci  précisent 
ce  décret  sur  des  points  de  détail.  On  n  a  pas  cru  utile  de  reproduire  css  décrois 
dans  ce  Recueil, 

VlB  ioOB.  DB  LA  R^TOL.   —  N'  3-A.  ^k 
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269.  (T Décret  qui  rapporte  ia  loi  du  i&  frimaire,  relative  au 
dessèchement  des  étangs. t»  Du  i3  messidor  an  m -i^'' juillet  1795. 
[Colkct.  gén,  des  décrets,  messidor  an  m,  p.  i3/i-t35.) 

irLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'agricul- 
ture e(  des  arts,  décrète  ce  qui  suit  : 

Abt.  l*'.  La  Convention  nationale  rapporte  la  loi  du  i&  frimaire  fan 
second  ^*\  rdatifan  dessèchement  des  étangs. 

Ait.  2.  Le  Comité  d'agric.ilture  chargera  les  administrations  de  dépar- 
tement de  Ssiire  reconnaître  par  des  agents  les  moyens  de  fidre  prospérer 
Tagriculture  et  de  rendre  lair  plus  salubre  dans  les  contrées  connues  ci-devant 
sous  les  noms  de  Sologne,  Bresse  et  Brenne;  d*y  faire  cesser,  ainsi  que  dans 
toutes  les  antres  parties  de  la  République,  les  abns  résultant  de  Tâéva- 
tion  des  eaux  pour  le  service  des  moulins;  de  donner  aux  rivières  obstruées 
et  encombrées  un  libre  cours;  d'indiquer  les  mesures  les  plus  eflScaces 
pour  ordonner  et  faire  maintenir  les  lois  de  police,  tant  sur  le  cours  des 
eaux  d'étangs  que  des  marais  qui  se  forment  annudiement;  d'ouvrir,  no- 
tamment dans  les  trois  contrées  d-deasus  désignées,  des  canaux  de  navi- 
gation ,  pour  le  tout  être  présenté  au  plus  tard  dans  le  déki  de  trois  mob 
à  ia  Convention  et  élre  statué  par  elle  sur  les  mesures  les  plus  efficaces 
pour  chaque  contrée,  n 

270.  Circulaire  de  la  Commission  des  approvisionnements  aux 
administrateurs  de  département,  rappelant  la  circulaire  du  3  prai- 
rial t^).  Du  i5  messidor  an  iii-3  juillet  1796.  (Arch,  nat.,F^^  367, 
imprimé.) 

rrUne  des  dispositions  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public,  du  ai  flo- 
réal dernier^^^rdatif  à  l'état  des  teri-os  chargées  en  toutes  sortes  de  produits 
dans  votre  arrondissement,  porte  que  vous  nous  ferez  passer  avant  le  10 
du  présent  mois  le  résultat  des  taUeaux  que  les  directoires  de  district  ont 
du  vous  adresser  sur  la  fin  du  mois  de  prairial  suivant 

En  vous  envoyant  cet  arrêté,  le  a  prairial,  et  en  vous  traçant  la  marche 
à  suivre  pour  en  assurer  la  prompte  et  uniforme  exécution,  nous  vous 
avons  recommandé  de  nous  envoyer  ce  résultat  à  l'époque  fixée  par  l'ar- 
rêté dont  nous  devons  rendre  compte  au  Comité  de  salut  public. 

Nous  sommes  arrivés  au  i4  messidor;  cependant  vous  n'avez  point  en- 
core envoyé  le  résultat  qui  vous  est  demandé  et  que  nous  devions  recevoir 
avant  le  10. 


0)  Cf.  ri-dessuii,  a**  gS. 

^')  Cf.  P.  Gabon,  rec.  cit,,  n"'  i38  et  i^a;  cf.  ci-dessas,  a*  a6i. 

^^^  Cf.  ci-dessus,  n"  a5P. 
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De  pins  longs  détais  de  votre  part  ne  pourraieot  que  s^opposer  aux 
vues  que  s'est  proposé  le  Comité  et  contrarier  les  mesures  que  doit 
prendre  le  gouvernement,  pour  assurer  les  subsistances  pendant  le  cours 
de  Tannée  prochaine. 

Nous  vous  invitons,  en  conséquence,  à  ne  pas  différer  plus  longtemps 
renvoi  du  tableau  général  des  terres  de  votre  arrondissement  chargées  en 
toutes  sortes  ^e  produits,  et  à  vous  conformer,  dans  la  rédaction  de  ce 
tableau,  aux  instructions  détaillées  contenues  dans  notre  circulaire  du 
9  prairial  dernier.  9» 

271.  (T  Décret  qui  ordonne  rétablissement  des  gardes-champétres 
dans  toutes  les  communes  rurales  de  la  République.'»  Du  9o  mes- 
sidor an  II1-8  juillet  1795.  {CoUect.  gèn.  des  décrets,  messidor  an  m, 
p.  269-270.) 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'agricul- 
ture et  des  arts,  décrète  ce  qui  suit  : 

Abt.  l**.  Il  sera  établi,  immédiatement  après  la  promulgation  du  pré- 
sent décret,  des  gardes-champétres  dans  toutes  les  communes  rurales  de  la 
République;  les  gardes  déjà  nommés  dans  celles  où  il  y  en  a  pourront 
être  réélus  d'après  le  mode  suivant. 

Abt.  2.  Les  gardes-champélres  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les 
citoyens  dont  la  probité,  le  z^  et  le  patriotisme  seront  généralement  re- 
connus. Ils  seront  nommés  par  l'administration  du  district,  sur  la  présen- 
tation des  conseils  généraux  des  communes;  leur  traitement  sera  aussi  fixé 
par  le  district,  d'après  l'avis  du  conseil  général ,  et  réparti  an  marc  la 
livre  de  l'imposition  foncière. 

Abt.  3.  Il  y  aura  au  moins  un  garde  par  commune,  et  la  municipalité 
jugera  de  la  nécessité  d'y  en  établir  davantage. 

Abt.  ti.  Tout  propriétaire  aura  le  droit  d'avoir  pour  ses  domaines  un 
garde-champétre.  Il  sera  tenu  de  le  faire  agréer  par  le  conseil  général  de 
In  commnne  et  confirmer  par  le  distinct;  ce  droit  ne  pourra  l'exempter 
néanmoins  de  contribuer  au  traitement  du  garde  de  la  commune. 

Abt.  5.  La  police  rurale  sera  exercée  provisoirement  par  le  juge*  de 
]»aix. 

Abt.  6.  Les  gardes-champétres  seront  tenns  de  citer  devant  lui  les  ci- 
toyens pris  en  flagrant  délit;  si  le  délinquant  n'est  pas  domicilié  et  refuse 
de  se  rendre  k  la  citation ,  le  garde  pourra  requérir  de  la  municipalité  main- 
forte,  6l  les  cttoyens  ne  pourront  se  refuser  d'obéir  aux  ordres  qui  leur 
seront  donnés. 

Abt.  7.  Sur  les  indications  administrées  par  les  gardes-champétres,  le 
juge  de  paix  pourra  autoriser  des  recherches  chez  les  personnes  soupçon- 
nées de  vols,  en  présence  de  deux  otficrers  municipaux. 


,372  AGRICULTURE  (1788-AN  VIII). 

Art.  8.  Le  juge  de  paix  proaoacera  sans  délai  contre  les  prëveDus  et 
jugera  d  après  les  dispositions  de  la  loi  du  a 8  septembre  1791  ^');  la  peine 
sera  pécuniaire  et  ne  pourra  éti*e  moindre  de  la  valeur  de  cinq  journées  de 
travail ,  outre  la  restitution  de  la  valeur  du  d^àt  ou  du  vol  qui  aura  été 
fait,  sans  préjudice  des  peines  portées  par  le  Code  pénal,  lorsque  la  nature 
du  fait  y  donnera  lieu;  et,  en  ce  cas,  le  juge  de  paix  renverra  au  dii^ecteiir 
du  juré. 

Ait.  9.  Les  jugements  prononcés  seront  exécutés  dans  la  huitaine,  à 
peine  d'un  mois  de  détention  et  jusqu'au  payement,  sans  que  la  détention 
puisse  excéder  un  mois,  nonobstant  Tappel. 

Art.  10.  a  Tégard  des  délits  commis  dans  les  forêts  nationales  et  par- 
ticulières, le  prix  de  la  restitution  et  de  l'amende  sera  provisoirement  dé- 
terminé par  les  tribunaux ,  d*après  la  valeur  actuelle  des  bois. 

Art.  11.  La  conservation  des  récoltes  est  mise  sous  la  surveillance  et  la 
garde  de  tous  les  bons  citoyens. 

Art.  13.  II  sera  placé  à  la  sortie  principale  de  chaque  commune  l'in- 
scription suivante  :  rr Citoyen,  respecte  les  propriétés  et  les  productions 
d'autrui,  elles  sont  le  fruit  de  son  travail  et  de  son  industrie n. 

Art.  13.  La  Convention  nationale  décrète  que  le  titre  II  delà  loi  du 
6.  octobre  1791  sur  la  police  rurale ^'^  sera  imprimé  de  nouveau  et  placardé 
dons  toutes  les  communes  à  la  suite  du  présent  décret 

Art.  1&.  Les  juges  de  paix,  les  municipalités,  les  corps  administratifs 
et  les  procureurs  des  communes  sont  responsables  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  15.  Lecture  sera  faite  de  la  pr^ente  loi  par  les  officiers  monici- 
paux  en  présence  du  peuple,  n 

272.  cr Décret  relatif  au  payement  de  la  contribution  foncière, 
du  prix  des  baux  stipulés  en  argent  et  aux  demandes  en  dégrève- 
ment. 1^  Du  3  thermidor  an  ui-^o  juillet  179B.  {CoUect.  gin,  des 
dicrelSy  thermidor  an  m,  p.  1 3-1/1.) 

rrLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités 
de  salut  public  et  des  finances ,  décrète  : 

Art.  1*'.  Toutes  réquisitions  en  grains  sur  les  propriétaires,  fermiers, 
cultivateurs  et  autres  seront  abolies  et  cesseront  d'avoir  lieu  à  dater  du  pi^ 
mier  vendémiaire  prochain. 

Art.  2.  La  contribution  foncière  continuera  d'être. imposée  sur  les  pro- 
priétaires et  sera  acquittée  par  eux  ou  par  leurs  fermiers;  lesdits  fermiers 
payeront  la  contribution  pour  leur  propre  compte,  s'ils  en  sont  chargés,  et, 

<'î  Cf.  ri-des«n8,  n*  .5o. 

t''  cr.  ci-dcàsus,  II"  5«>,  {}«  â96-*3oâ« 
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dans  le  cas  contraire,  ils  seront  tenus  de  la  payer  à  t'acquit  des  propiîë- 
taires. 

Art.  3.  La  contribution  foncière  sera  fixée  et  levée,  pour  Tan  m,  d  après 
ies  bases  adoptées  pour  1793. 

Art.  &.  Le  payement  en  sera  fait,  moitié  en  assignats,  valeur  nominale, 
moitié  en  grains  effectifs  dans  les  espèces  ci-après,  savoir  :  blé,  froment, 
seigle,  orge  et  avoine,  de  manière  que  le  contribuable  qui,  en  1793,  était 
imposé  à  lao  livres,  payera  en  grains  de  Tespèce  ci-dessus  la  quotité  que 
représentaient  60  livres  valeur  métallique  en  1 790. 

La  moitié  des  grains  sera  évaluée  sur  le  rAle  dans  la  proportion 
ci-dessus;  les  fractions  au-dessous  de  cinq  sous  ne  produiront  aucune 
évaluation. 

Art.  5.  La  moitié  payable  en  nature  sera  acquittée  en  grains  de  bonne 
qualité  au  plus  tard  dans  les  mois  de  brumaire  et  frimaire;  elle  sera  con- 
duite et  livrée  par  celui  qui  doit  en  faire  le  payement  au  magasin  le  plus 
voisin  désigné  par  le  département ,  et  qui  ne  pourra  être  éloigné  de  plus 
de  trois  lieues. 

Le  garde-magasin  en  donnera  son  récépissé  an  contribuable,  et  celui-ci 
sera  tenu  de  rapporter  ce  récépissé  au  pQ/rcepteur  des  contributions,  qui 
rinscrira  à  la  marge  du  rôle. 

Art.  6.  Tous  les  propriétaires,  fermiers,  cultivateurs  qui  ne  récoltent 
pas  des  grains  des  espèces  ci-dessus ,  ou  qui  n'en  récoltent  que  pour  la 
nourriture  de  leur  fiuniile,  à  raison  de  quatre  quintaux  de  froment,  ou  de 
cinq  quintaux  de  froment  de  toute  autre  espèce  de  grains  par  personne 
de  tout  âge,  auront  la  faculté  de  payer  en  assignats  la  portion  de  l'imposi- 
tion due  en  nature,  suivant  le  prix  du  blé  rég^é  d'après  les  mercuriales 
des  deux  mois  antérieurs  à  l'échéance  du  payement. 

Art.  9.  Les  fermiers  des  biens  ruraux  et  moulins  k  grains  dont  le  prix 
des  baux  est  stipulé  en  argent  seront  tenus  d'avancer  et  conduire  ladite 
moitié  payable  en  nature,  qu'ils  soient  ou  non  chargés  des  contribu- 
tions. 

Lorsqu'ils  n'en  seront  pas  chargés,  ils  en  feront  déduction  aux  proprié- 
taires, sur  et  en  tant  moins  de  la  moitié  qu'ils  seront  tenus  de  leur  payer 
en  grains  de  la  manière  ci-après;  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  répéter 
les  frais  de  voitures. 

Art.  10.  Lesdits  fermiers  de  biens  ruraux  et  moulins  à  grains  à  prix 
d'argent  seront  tenus  de  payer  aux  propriétaires  ou  bailleurs  moitié  du 
prix  de  leur  ferme  en  grains  de  l'espèce  ci-dessus;  lequel  payement  sera 
fait  par  une  quantité  de  grains  que  la  moitié  du  prix  du  bail  représentait 
en  1790,  déduction  faite  sur  cette  moitié  de  ce  que  lesdits  fermiers  au- 
raient payé  pour  impositions  à  la  décharge  des  propriétaires,  conformé- 
ment à  Tarticle  précédent.  La  disposition  du  présent  article  sera  applicable 
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aux  redevancef  foncièreB  qui  auniieDi  été  stipolëes  payables  en  ai^gent, 
ainsi  qu'aux  colons  ou  métayers,  pour  les  sommes  par  eux  dues  en  numé- 
raire ou  valeur  représentative. 

Art.  11.  Si  lesdits  fermiers  ne  récoltent  pas  des  grains  de  Tune  des  es- 
pèces ci-dessus,  ou  s'ils  n'en  réeolient  que  pour  la  nourriture  de  lenr  fa- 
mille, à  raison  de  quatre  quintaux  de  froment,  ou  de  cinq  quintaux  de 
tonte  autre  espèce  de  grains  par  personne  de  tout  âge,  le  payement  de  la 
moitié  de  lenr  bail  sera  fait  aux  propriétaires,  en  assignats,  suivant  le  prix 
commun  des  grains  réglé  sur  les  mercuriales  du  principal  marefaé  du  dis- 
trict, dans  les  deux  mois  antérieurs  à  Tépoqne  ou  le  payement  du  prix  du 
bail  devait  é(re  fait. 

L'autre  moitié  du  prix  du  bail  sera  payée  en  assignats,  valeur  nomi- 
nale. 

Abt.  13.  Les  fermiers  seront  tenus  de  conduire,  à  leurs  frais,  la  moi- 
tié qu*ils  doivent  en  nature  au  dépAt  ou  magasin  qui  leur  sera  indiqué  par 
le  propriétaire,  pourvu  que  la  distance  n'excède  pas  trois  lienes  com- 
munes du  pays. 

AftT.  13.  Les  biens  régis  au  compte  de  la  nation  continueront  d*étre 
administrés  comme  par  le  pass^ 

Art.  14.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  auront  Heu  à  Tégard  des 
fermiers,  colons,  métayers  ou  antrss  qui  ont  payé  par  anticipation,  en 
tout  ou  en  partie,  le  prix  de  leur  ferme  pour  Tan  courant,  soit  en  vertu 
des  danses  du  bail,  soit  volontairement,  soit  en  snite  des  conventions 
particulières;  lors  du  payement  de  la  somme  payable  en  nature  ou  en 
équivalent,  il  leur  sera  fait  état  des  sommes  payées  par  anticipation. 

Art.  15.  Pour  faire  cesser  toutes  plaintes  sur  les  d^frèvements,  et 
rendre  justice  à  ceux  qui  prétendent  avoir  été  surtaxés,  la  moitié  de  la  por- 
tion d'impositions,  payable  en  assignats,  formant  un  quart  du  tout,  sera 
laissée  en  souffrance,  jusqu'après  la  vérification  de  ladite  surtaxe;  et  si  ce 
quart  se  trouvait  insuffisant  pour  le  remboursement  du  grevé,  il  y  sera 
pourvu  aux  frais  du  trésor  public. 

Art.  16.  Cette  vérification  devra  être  faite  dans  six  mois  pour  tout  délai , 
passé  lequel  temps  les  réclamants  demeureront  déchus  de  toute  préten- 
tion. 

Art.  1 7.  Nulles  demandes  en  dégrèvement  ne  pourront  Atre  intentées  k 
l'avenir,  ni  celles  qui  l'ont  été  jusqu'à  cette  époque  être  suivies,  qu'en  s'as- 
sujettissant  aux  formes  prescrites  par  le  code  hypothécaire,  pour  Testimation 
des  domaines  et  propriétés  foncières  ^'^ 

Art  18.  Les  estimations  faites  et  consommées  dans  la  forme  cMessns, 
les  demandes  en  décharges  et  réduction  des  particuliers  seront  jugées  dans 
quinzaine  au  plus  tard  pai*  le  département. 

("  Cf.  ri-(lownn,n*  «68. 
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Ait.  19.  11  n*y  aura  lieu  à  aucune  décharge  ou  réduction,  s'il  csl  vërî- 
fié  par  les  estimations  d^dessus  ordonnées  que  la  cotisation  n'excède  pas 
le  cinquième  du  revenu  net  des  propriétés  foncières. 

Art.  20.  Si,  au  contraire,  il  est  vérifié  par  lesdites  estimations  qu'il  y 
a  eu  stircharge  dans  la  cotisation  du  contribuable,  il  sera  indemnisé  sur 
le  quart  laissé  en  souffrance,  et,  en  cas  d'insuflisance,  par  le  Ir^r 
publie. 

Arb.  21.  Dans  le  cas  de  la  réduction  obtenue  par  le  particulier,  le 
mandement  de  répartition  de  la  commune  sera  diminué  da  montant  de 
ladite  réduction. 

Art.  22.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus ,  il  n'y  aura  lieu  à  sta- 
tuer, quant  à  présent,  sur  les  demandes  en  dégrèvement  formées  par  les 
communes,  districts  ou  départements. 

Art.  23.  Les  arrêtés  du  département,  en  matière  d'imposition,  seront 
provisoirement  exécutés,  sans  que  reflet  puisse  en  être  retardé  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.  » 

273.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  pour  faciliter  aux  cul- 
tivateurs qui  demeurent  près  des  frontières  toua  les  moyens  de 
pouvoir  labourer  et  récolter  les  terres  qui  sont  situées  hors  du  terri- 
toire de  la  République,  au  moyen  de  passeports  délivrés  par  les  dis- 
tricts sur  le  vu  d'un  certificat  des  munipalités.  Du  à  thermidor  an  m- 
33  juillet  1795.  (Arch.  nat.,  F'^*77.) 

274.  Circulaire  de  la  Commission  des  approvisionnements  aux 
administrateurs  de  département  sur  l'exécution  de  la  loi  du  3  ther* 
midor  an  m,  concernant  le  versement  en  nature  de  la  moitié  de 
la  contribution  foncière (^).  Du  1 1  thermidor  an  iti-99  juillet  1795. 
(Arch.  nat.,  F^^  968,  doss.  1,  imprimé ^^).) 

275.  (T Décret  portant  que  la  valeur  des  journées  de  travail  men* 
tionnées  dans  l'article  8  de  la  loi  du  30  messidor,  relative  h  la  con- 
servation des  récoltes  et  des  propriétés  rurales  (^),  sera  évaluée  sur 
le  prix  actuel  de  la  journée  dans  le  lieu  où  le  délit  aura  été  com- 
mis, y»  Du  18  thermidor  an  iii-5  août  179&.  {Collect.  gén.  des  décrets. 
thermidor  an  m,  p.  106-107). 


t*>*  Cf.  d-deMU8,  n*  473. 

W  Cf.  P.  Gahou,  ree.  cit.,  n*  tA/i. 

^*^  Cf.  ci-de!^us,  n*  371. 
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276.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  concernant  le  droit  de 
parcours.  Du  95  thermidor  an  iii-ia  août  1796.  (Arch.  nat., 
AFii  79,  plaq.  588,  p.  17.) 

rrVu,  par  le  Comité  de  salut  public,  les  artides  1"  et  a  du  décret  du 
5  juin  1791  ^^\  le  premier  portant  que  le  territoire  français  dans  toute  son 
étendue  est  libre  conune  les  personnes  qui  Thabitent,  qu'ainsi  toute  pro- 
priété territoriale  ne  peut  é\re  sujette  envers  les  particuliers  qu'aux  re- 
devances et  charges  dont  la  convention  n^est  pas  défendue  par  la  loi,  et 
envers  la  nation  qu*aux  contributions  pubUques  et  établies  par  le  corps 
l^datif  et  aux  sacrifices  que  peut  exiger  le  bien  général,  sous  la  con- 
dition d*une  juste  et  préalable  indemnité;  et  Tartide  s  portant  que  les 
propriétaires  sont  libres  de  varier  à  leur  gré  la  culture,  l'exploitation  de 
leurs  terres,  de  conserver  à  leur  gré  leurs  récoltes  et  de  disposer  de  toutes 
les  productions  de  leurs  propriétés  dans  l'intérieur  et  au  dehors  sans  pi'é- 
judice  aux  droits  d'autrui  et  en  se  conformant  aux  lois;  l'article  16  de  la 
Dédaration  des  droits  ^\  portant  que  le  droit  de  propriété  est  celui  de  jouir 
et  de  disposer  de  ses  biens,  de  ses  revenus,  du  fruit  de  son  travail  et  de 
son  industrie;  la  proclamation  faite  au  peuple  français  décrétée  le  18  vendé- 
miaire dernier  ^^\  portant  que  les  propriétés  doivent  être  sacrées,  que  loin 
de  nous  soient  les  systèmes  dictés  par  l'immoralité  et  la  paresse,  et  que  l'ac- 
tion de  la  loi  assure  le  droit  de  propriété  comme  die  assure  les  autres 
droits  des  citoyens; 

Vu  aussi  l'article  3 ,  titre  V^  de  la  coutume  générale  de  la  ci-devant 
Lorraine,  régissant  différentes  parties  enclavées  ou  adjacentes,  où  il  est 
dit  :  (T  vaine  pâture  s'entend  en  prairies  dépouillées  après  la  première  ou  la 
seconde  faux  19 ,  et  ouf  les  repr&entations  faites  au  Comité  par  les  dépula- 
tions  de  la  Meurthe,  de  la  Moselle,  de  la  Meuse,  des  Vosges  et  des  Ar- 
dennes,  tendant  à  conserver  le  produit  de  la  précieuse  récolte  d^  regains, 
si  secourable  pour  la  nourriture  des  vaches  et  l'engrais  des  boBufe  pendant 
l'hiver  et  si  propre  à  ménager  une  quantité  considérable  de  foins  néces- 
saires à  l'approvisionnement  des  armées  de  la  République,  surtout  en  la 
présente  année  où  les  pluies  les  ont  endommagés; 

Le  Comité,  considérant  que  cette  réclamation  est  fondée  sur  le  droit  sa- 
cré de  propriété  que  la  malveillance  s'efforce  d'altérer  sur  les  difft^rents 
points  de  la  République,  sous  le  frivole  prétexte  de  vaine  pâture,  qui, 
dans  les  lieux  où  elle  est  usitée,  ne  devrait,  d'après  la  déclaration  des 


^^^  Cf.  d-dessus,  n°  ko. 

^')  11  s'agit  de  rarticle  17  de  la  déclaration  du  99  mai  1793. 
(')  Proclamation  présentée  par  Cambacérès  au  nom  des  Comités  de  sdut  pu- 
blic, de  sûreté  générale  et  de  législation.  (Procèê-verbal  imprimé,  vendém.  an  m, 

p.  73-78.) 
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droits  et  les  autres  lois  rendues,  être  mise  en  exercice  dans  les  terrains 
quoique  ouverts  qu'après  que  le  produit  des  récoltes  dont  ils  sont  suscep- 
tibles aura  été  levtf  par  le  propriétaire,  ou  son  fermier  spécial  ad  hoc,  ou 
son  constitué; 

Que  la  récolte  des  regains  se  fait  dans  un  court  espace  de  temps  et  pen- 
dant que  les  bestiaux  des  citoyens  qui  n'ont  pas  de  propriété  (si  tant  il  soit 
qull  y  en  ait  encore  de  cette  espèce)  trouvent  à  vain  pâturer  dans  les 
cbamps  moissonnés  pendant  cet  intervalle  ou  dans  les  forêts  défensabies  et 
ouvertes  à  la  vaine  pâture; 

Que  les  départements  de  Haut,  Bas-Rhin  et  des  pays  conquis  intermé- 
diaires des  départements  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle,  que  les  dépar- 
tements des  Ardennes,  Moselle,  Meuse,  Vosges,  Meurthe,  Jura,  Mont- 
Terrible  et  Haute- Marne  donnent  un  grand  exemple  à  suivre  pour  la 
conservation  d*une récolte  si  riche  et  si  précieuse,  par  le  beau  spectacle  qu'ils 
oflrent^en  bestiaux  de  toute  espèce  et  de  la  plus  bdle  qualité,  de  même 
que  par  leura  abondantes  récoltes  en  grains  et  même  en  garance  parfaite, 
par  reflet  des  engrais  qui,  résultant  de  Tabondance  des  fourrages,  ferti- 
lisent les  terres; 

Que  là  où  la  récolte  des  regains  a  lieu,  un  chacun  trouve  à  8*en  procu- 
rer à  bas  prix;  que  les  habitants,  même  indigents  (s'il  en  existe  encore), 
ont  également  la  facilité  de  s'en  approvisionner  par  la  main-d'œuvre  qu'ils 
prêtent,  quand  ils  le  veulent  bien,  à  la  façon,  moyennant  une  rétribution 
en  nature,  conmie  die  est  usitée  partout  où  la  précieuse  récolte  des  regains 
est  respectée,  tandis  que  là  où  cette  récolte  est  dilapidée  en  un  clin  d'œil 
en  vert,  les  bestiaux  manquent  de  fourrages  pendant  l'hiver,  et  les  âèves 
et  nourrits  (pour  peu  qu'il  y  en  ait)  sont  dans  le  plus  pitoyable  état, 
ainsi  que  les  cultures; 

Considérant  enfin  qae  la  dilapidation  de  la  récolte  des  regains  dans  plu- 
sieurs points  de  la  République  ne  tire  sa  source  qae  de  la  perfide  interpré- 
tation donnée  aux  termes  sans  préjudice  aux  droits  d' autrui,  ajoutés  à  la 
fin  de  Tarlide  a  du  décret  du  5  juin  1791 ,  qu'il  n'appartient  qu'à  la  Con- 
vention nationale  de  retrancher  ou  d'interpréter; 

Arrête  provisoirement  et  vu  l'urgence  qu'en  attendant  qu'un  rapport 
général  et  bien  circonstancié  puisse  être  soumis  à  la  discussion  à  ce  sujet, 
vu  la  nécessité  d'^nomiser  les  fourrages,  principalement  pour  les  appro- 
visionnements des  armées  de  la  République,  l'usage  de  la  vaine  pâture 
dans  les  prés  quoique  non  clos  sera  suspendu  jusqu'après  la  seconde  faux 
et  la  levée  des  r^ins  au  profit  des  propriétaires  ;  et  si ,  pendant  te  coiu*t 
intervalle  de  la  crue  des  r^ins ,  la  dépouille  des  moissons  et  l'ouverture 
ordinaire  des  forêts  défensabies  n'offraient  pas  des  pâtures  suffisantes 
pour,  de  la  part  des  indigents,  pouvoir  attendre  la  rentrée  de  la  récolle 
des  regains,  les  administrations  forestières,  sur  les  représentations  des  mu- 
nicipaiilés,  délibérées  en  bonne  forme,  leur  indiqueront  d'autres  lieux  sus- 
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oeptibles  de  pàlorage  dans  ies  parties  de  fonéta  nationales  on  eommnnales 
dâenaablea. 

Le  présent  arrête  sera  imprimé  et  envoyé  aux  autorités  constituées  pour 
en  surveiller  rexécution.» 

277.  (T Décret  interprétatif  de  celui  du  1 5  germinal  dernier,  con- 
cernant les  baux  à  cheptel  ^^\  t»  Du  i*'  fructidor  an  iii-i 8  aoât  1 795. 
{Collect.  gén.  des  décrets,  fructidor  an  m,  p.  9.) 

crLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité 
de  l^dation  sur  Tinterprétation  do  Tartide  10  de  la  loi  du  16  germinal 
dernier  concernant  ies  baux  k  cheptel  ; 

Considérant  que  les  fourrages  et  les  fumiers  ne  sont  pas  moins  néces- 
saires à  la  culture  des  terres  que  les  ustensiles  aratoires  et  les  semences; 
qu'il  importe  d'empêcher,  par  une  disposition  précise,  qu'ils  ne  puissent 
être  détourna  des  lieux  pour  lesquels  ils  sont  destinés; 

Décrète  que  les  fourrages  et  fumiers  sont  compris  dans  les  objets  que  les 
fermiers  sont  tenus  de  rendre  en  nature  à  la  fin  de  leur  bail,  lorsqu'ils  ont 
été  fournis. 

L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  de  QnresjHmdanee  tiendra  lieu 
de  publication.» 

278.  Circulaire  de  la  Commission  des  approvisionnements  aux 
administrateurs  de  département  sur  les  états  de  terres  chai*gées  de 
produits.  Du  5  fructidor  an  111-99  août  1796.  (Arch.  nat.. 
F»^aD,  F"  3/17,  F"  268,  imprimé.) 

ff L'état  des  terres  chaînées  en  toutes  sortes  de  produits,  que  vous  avez 
du  nous  adresser  en  vertu  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  a&  flo- 
réal dernier  ('\  pour  la  troisième  année  de  la  RépuUique,  peut  donner  au 
gouvernement  une  partie  des  connaissances  nécessaires  à  ses  opérations; 
mais  ces  renseignements  seraient  insuffisants,  si  vous  nelemettiei  à  portée 
de  connaître  les  rapports  des  divers  produits  de  ces  terres. 

Pour  les  apprécier,  et  pour  vous  mettre  en  état  de  répondre  aux  ques- 
tions ci-jointes,  il  est  nécessaire  que  vous  fassiez  nommef  dans  chaque  dis- 
trict un  citoyen  probe,  intelligent,  parfaitement  au  fait  delà  culture,  un 
de  ces  hommes  iqui  ont  le  coup  d'œil  sûr,  qui  savent  calculer  par  aperçu 
et  faire  de  justes  évaluations  des  produits  des  terres,  de  bonne,  médiocre 
et  mauvaise  qualité,  d'après  les  quantités  de  gerbes  récoltées  sur  chacune 
de  ces  espèces  de  terres. 


(*)  Cf.  ci-dessus,  n*  s&g. 
W  Cf.ri.deMU8,n*«6fi. 
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Ne  perdez  pas  de  vue  qne  le  but  du  gouvernement,  dans  les  questions 
qui  vous  sont  proposées,  n'est  pas  de  connaître  par  un  reeensement 
détaille  Télat  de  la  récolte  de  chaque  cullivateur,  de  chaque  commune 
et  canton,  mais  de  connaître  en  masse  et  par  aperçu  les  productions 
récoltées  dans  chaque  district  pour  suppléer,  si  cette  mesure  est  jugée 
nécessaire,  par  des  achats  à  Tétranger,  aux  productions  du  sol  de  la 
France. 

Or  ce  but  sera  rempli  si,  dans  chaque  district,  vous  parvenez  à  con- 
naître que  les  terres  ensemencées,  par  exemple,  en  froment,  ont  géou- 
ralement  produit  par  acre,  arpent,  journal,  sétérée,  etc.,  la  quantité  de 
tant  de  gerbes;  que  ces  gerbes  Tune  dans  Tautre  ont  produit  tant  de  livres 
de  froment,  poids  de  marc;  on  qu'il  faut  généralement  tant  de  gerbes  pour 
un  quintal  de  grains,  poids  de  marc;  et  ainsi  de  suite  pour  toutes  les  pro- 
ductions sur  lesqudles  nous  vous  demandons  des  renseignements. 

Si  vous  pensez  qu'un  seul  citoyen,  par  district,  ne  soit  pas  suflBsant  pour 
vous  procurer  tous  ces  renseignements,  faites-en  nommer  un  plus  grand 
nombre;  donnez-leur  des  instructions  détaillées,  afin  qu'ils  opèrent  avec 
succès. 

Par  les  connaissances  locales  que  vous  avez  sur  la  culture  des  terres  de 
votre  arrondissement,  il  vous  est  facile  de  suppléer  à  ceux  des  moyens  que 
nous  ne  vous  proposons  pas  dans  cette  lettre,  pour  acquérir  sur  les  pro- 
duits de  cette  année  les  renseignements  que  nous  vous  demandons. 

Envoyez-nous,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  le  résultat  des  opérations 
de  ces  commissaires  et  la  réponse  aux  diverses  questions  qui  vous  sont 
proposées. 

Toutes  ces  questions  supposent  Texécution  de  Tai-rété  du  Comité  de 
salut  public  du  3  &  floréal  dernier. 

Et  si,  jusqu'à  ce  jour,  des  obstacles  imprévus  vous  avaient  citipéchés  d'y 
satisfaire,  nous  avons  lieu  d'espérer  que  votre  amour  pour  le  bien  public 
vous  suggérera  les  moyens  de  les  surmonter,  et  qu'en  nous  envoyant  les 
réponses  aux  questions  ci-jointes,  vous  vous  empresserez  d'y  joindre  l'élat 
exact  des  terres  de  votre  arrondissement,  chargées  en  toutes  sortes  de  pro- 
duits.» 

279.  Circulaire  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  aux  ad- 
ministrateurs de  déparlement,  accompagnant  l'instruction  sur  l'em- 
ploi économique  des  farines  fabriquées  avec  les  grains  nouvelle- 
ment récoltés.  Du  6  fructidor  an  iii-sS  août  1795.  (Arch.  nat., 

Fïo»4,p.  i2;Fi0  298.) 

2S0.  Circulaire  du  Comité  de  salut  public  aux  administrateurs 
du  département,  accompagnant  un  questionnaire  statistique  du 
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bureau  des  renseignements  du  Comité,  qui  concerne  en  particulier 
Tagriculture.  Du  1 5  fructidor  an  m* i*' septembre  1 796.  (Arch.  nat., 
AFii  i3,plaq.  88.) 

281.  Circulaire  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  ac- 
compagnant une  instruction  sur  les  maladies  charbonneuses.  Du 
i5  fructidor  an  iii-i*'  septembre  1795.  (Arch.  nat.,  F^®*4,  p.  12; 
Fi<>  298,  minute.) 

282.  Arrête  du  Comité  de  salut  public  pour  faire  fixer  le  salaire 
des  batteurs  de  grains ,  employés  à  la  journée  ou  à  la  tAche,  sui- 
vant Tusage  des  communes  ou  des  cultivateurs,  par  les  agents  na- 
tionaux de  district,  sur  le  prix  de  1790  majoré  des  3//i,  et,  lorsque 
le  salaire  est  payé  en  grains,  sur  la  quantité  de  1790  majorée 
de  1/6;  et  pour  exiger  le  baltage  complet  des  grains,  sous  peine 
de  punition  selon  le  Code  rural.  Du  9â  fructidor  an  111-8  septembre 
1795.  (Arch.  nat.,  F*^*77.) 

283.  tt  Décret  qui  détermine  le  cas  dans  lequel  tout  propriétaire, 
faisant  valoir  par  suite  d*une  expiration  de  bail,  pourra  exiger  de 
son  fermier  sortant  les  grains  nécessaires  pour  ses  ensemence- 
ments.?) Du  a'  jour  complémentaire  an  m- 18  septembre  1798. 
(ColUct.  gén,  des  décreU^  fructidor  an  m,  p.  390.) 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Co- 
mité d*agriculture  et  des  arts,  décrète  ce  qui  suit  : 

Tout  propriétaire  faisant  valoir  par  suite  d'une  expiration  de  bail,  et  qui 
se  trouve  dans  le  cas  de  réensemencer  ses  terres  sans  avoir  eu  part  à  la  ré- 
colte qui  vient  de  se  faire,  pourra  exiger  de  son  fermier  sortant,  à  compter 
sur  les  fermages  en  nature,  la  quantité  de  grains  qui  lui  sera  nécessaire 
pour  faire  ses  ensemencements. 

L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tiendra  lieu  de  promulga- 
tion. 7) 

284.  Circulaire  du  Directeur  des  subsistances  aux  administra- 
teurs de  département,  sur  les  versements  en  nature  dans  les  maga- 
sins militaires,  en  vertu  des  lois  du  16  brumaire  an  11  ^'^  et  du 

(^)  Décret  qui  règle  le  mode  des  paiements  A  faire  en  nature  de  denrées  par  les 
fermiers  des  domaines  nntionaux.  Du  16  brumaire  an  11.  {CoUecL  gm.  drt  dé- 
crété, brum.  an  II,  p.  1/13-1/17.) 
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9  thermidor  ao  iii(^).  Du  9  vendémiaire  an  iv-i^'  octobre  1795. 
(Arch.  nat.,  F*^  247,  imprimé.) 

Y  sont  joints  un  modèle  d'étal  et  une  instruction  aux  garde-magasins. 

285.  Circulaire  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  ac- 
compagnant l'instruction  sur  le  vertige  abdominal  des  chevaux.  Du 
C  vendémiaire  an  iv-aS  septembre  1795.  (Arch.  nal.,  F^^*/i,p.  i3.) 

* 

286.  (f  Décret  additionnel  k  celui  du  9  messidor,  relatif  au  Code 

hypothécaire (^^ 7)  Du  a  brumaire  an  iv-a&  octobre  1796.  {CollecL 
gén.  des  décrets  y  brum.  an  iv,  p.  12.) 

287.  (r Décret  sur  l'organisation  de  Tinstruction  publique,  d  Du 
3  brumaire  an  IT-2&  octobre  179B.  {CoUect.  ffén.  des  décrets,  brum. 
an  IV,  p.  93  et  suiv.) 

Uarticle  1  du  Titre  IV  établit  une  fête  de  l'agriculture  pour  le  10  mes- 
sidor. 

288.  (T  Décret  portant  que  les  dispositions  de  ia  loi  du  3  thermi- 

dor(^) ne  sont  point  applicables  aux  fermiers  dont  les  baux  sont 

postérieurs  à  ia  promulgation  de  ia  loi  du  3  nivAse^^^.i?  Du  3  bru- 
maire an  iv-aB  octobre  1796.  {CoUect,  gin,  des  décrets,  brumaire 
an  IV,  p.  338-999.) 

(rLa  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  l*'.  Les  dispositions  de  Tarticle  10  de  la  loi  du  9  thermidor,  d'à* 
près  lesquelles  les  fermiers  ou  locataires  des  biens  ruraux  k  prix  d'argent 
sont  tenus  de  payer  aux  propriétaires  ou  bailleurs  moitié  de  leur  ferme  en 
grains,  ne  sont  point  applicables  aux  fermiers  dont  les  baux  sont  posté- 
rieurs à  la  promulgation  de  la  loi  du  3  nivôse,  portant  abrogation  du 
maximum;  ceux-ci  ne  seront  tenus  de  payer  cette  moitié  de  leurs  baux 
que  par  une  quantité  de  grains  que  ladite  moitié  représentait  k  Tépoqne 
où  lesdits  baux  ont  été  stipulés,  en  se  r^ant  sur  le  prix  du  marché,  soit 
du  canton,  du  district  ou  du  département,  et  aux  mercuriales  adoptées 
dans  les  tribunaux  les  plus  voisins. 

^*î  Cf.  ci-dessus,  n*  972. 

W  Cf.  ci-dessus,  n*  a68. 

^'î  Cf.  ci-dessus,  n*  27a. 

(*)  U  s^ag^t  da  décret  du  k  n'v6se  an  m,  relatif  à  la  suppression  de  toutes  les 
lois  portant  fixation  d^un  maximum  sur  le  prix  des  denrées  et  des  marchandises. 
{CoUect,  gin,  de$  décret»,  nivôse  an  ni,  p.  16-16.) 
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Art.  3.  9mu  régler  la  eonUibutioa  à  payer  à  raison  des  bob,  ainsi  que 
la  moitié  du  prix  dos  baux  qui  doit  être  acquittée  en  natore,  conformé- 
ment à  ta  loi  du  a  tliermidor,  il  sera  fait  une  année  commune  du  revenu 
desdits  bois ,  de  quelque  manière  et  à  qudque  époque  que  se  fiasse  Tex- 
ploitatioo;  et  la  contribution,  ainsi  que  le  prix  du  bail  pour  ce  qui  est 
payable  en  nature,  seront  r^^  d*après  cette  fixation  d*une  année  com- 
mune. 

Art.  3.  Pour  faire  cesser  toute  fiinsse  interprétation,  et  suppléer,  au 
besoin,  au  silence  de  la  loi,  la  Convention  nationale  déclare  : 

1*  Que  la  récolte  et  perception  des  fruits  de  Tan  m  est  Tobjet  direct  des 
did|)osîtion8  de  la  loi ,  et  assujettit  celui  qui  a  perçu  lesdits  fruits-fonds  à 
son  exécution. 

â"*  Que  le  privilège ,  accordé  par  la  loi  aux  fermiers  ou  locataires  des 
biens  ruraux,  de  retenir  la  portion  de  grains  nécessaire  à  la  nourriture  de 
leur  Camille,  n'appartient  qu'aux  fermiers  exploitant  et  à  ceux  qui  cul- 
tivent réellement  ; 

5**  Tous  les  baux,  soit  à  ferme,  soit  à  portion  de  fruits,  dont  une  por- 
tion est  payable  en  numéraire  seront  soumis  k  la  disposition  de  la  loi, 
quant  i  la  portion  payable  en  numéraire,  sans  préjudice  de  ce  qui  est 
payable  en  grains,  t» 

289.  (T Décret  qui  autorise  les  cultivateurs  à  se  pourvoir  de  grains 
pour  le  renouvellement  des  semences.  9»  Du  U  brumaire  an  iv- 
a6  octobre  1796.  [CoUect.  gin.  des  déeretSy  brumaire  an  iv,  p.  ââ3.) 

(rLa  Convention  nationale,  voulant  faciliter  aux  cultivateurs  les  moyens 
de  renouveler  les  semences  nécessaires  à  Temblavement  des  terres,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Les  cultivateurs  sont  autorisés  à  se  pourvoir  de  grains  pour  renouveler 
leurs  semences,  et  non  pour  d'autres  causes,  partout  où  ils  croiront  en 
trouver  de  propres  à  leur  terrain.  A  cet  effet,  ils  se  muniront  d'un  bon  ou 
permis  de  l'administration  de  leur  département,  qui  ne  pourra  le  leui'  ac- 
corder qu^après  en  avoir  suflisamment  reconnu  et  constaté  l'urgente  néces- 
sité; ce  permis  contiendra  la  quantité  des  grains  qui  leur  seront  nécessaires 
pour  leurs  semences  ;  avant  l'enlèvement  des  grains ,  ce  permis  sera  visé 
par  la  municipalité  du  lieu  d'ochat. 

Lorsque  les  grains  ainsi  achetés  aérant  arrivéi  an  fien  de  feordHfÎBar 
tion,  les  cidtivitenn  se  présenteront  devant  la  municipalité,  pour  obte- 
nir une  décharge  des  grains  dont  l'achat  leur  sera  permis. 

Ils  seront  tenus  de  reproduire  cette  décharge  à  la  municipalité  du  lieu 
oii  les  achats  auront  été  Csiits  dans  les  délais  par  elle  fixés,  et  lorsqu'ils 
seront  en  contravention  à  ces  dispositions,  ils  encourront  les  peines  pro* 
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noncéea  par  fartide  9  de  la  loi  du  7  vendémiaire ^'\  présent  mois,  contre 
ceux  qui  achètent  des  grains  hors  des  marchés. 

La  même  faculté  de  se  pourvoir  de  grains  hors  des  marchés  est  accor- 
dée aux  hospices  civils,  en  se  conformant  aux  dispositions  ci-dessus.» 

290.  Circulaire  du  Ministre  de  Tintérieur  aut  administrateurs 
des  départements  sur  l'administration  intérieure  de  la  République, 
pour  obtenir  divers  renseignements  d'ordre  économique.  Du  s  s  bru- 
maire an  iv-i3  novembre  1795.  (Arch.  nat.,  F*^  22,  imprimé.) 

ff . . .  8'  Tout  ce  qui  a  trait  à  ragricolture,  aux  dessèchements  et  défri- 
chements, à  la  navigation  intérieure,  au  commerce,  à  Tindustrie,  aux 
fabriques  et  manufactures,  et  généralement  à  tous  les  objets  qui  peuvent 
féconder  votre  territoire  et  employer  plus  utilement  l'activité  de  ceux  qui 
l'habitent. 

(rg"*  Le  tableau  de  la  population  de  votre  département,  l'espèce  et  le 
nombre  des  bestiaux  qu'il  nourrit,  l'apei^u  le  plus  exact  des  grains, 
fruits,  légumes,  vins,  chanvres  et  autres  objets  récolta  cette  année,  et  la 
quantité  de  terres  ensemencées ...» 

291.  (fLoi  qui  ordonne  le  prélèvement  de  260,000  quintaux  de 
grains  en  nature,  à  compte  de  la  contribution  foncière. t)  Du 
22  brumaire  an  iv-i3  novembre  1795.  {Bulletin  des  lois,  b!"  20, 
t.Vn,  p.8-io.) 

.  .  irAtT.  &.  Chaque  commune  sera  tenne  de  faire  verser  le  montant  de 
son  contingent  au  lieu  qui  sera  indiqué  par  ie  Directoire  exécutif  et  dans 
le  délai  qu'il  aura  fixé ... 

Abt.  5.  Un  contribuable  en  retard  de  fournir  son  contingent  dans  les 
trois  jours  du  dâai  sera  contraint  de  payer  un  quart  en  sus  de  ce  contin- 
gent par  chaque  jour  de  retard.  ^ 

Art.  6.  Tout  contribuable  qui  refusera  d'acquitter  son  contingent  sera 
mis  en  état  d'arrestation  par  le  juge  de  paix  du  canton ,  sur  l'indication  de 
l'agent  ou  des  officiers  municipaux ,  et  puni  d'un  emprisonnement  de  6  mois 
et  de  la  confiscation  de  la  moitié  de  ses  grains  battus  ou  non  battus. . .  1 

292.  «rLoi  qui  détermine  le  mode  de  payement  en  assignats,  à 
défaut  de  grains,  de  l'équivalent  de  la  contribution  foncière  et  de  la 


(^)  Décret  sur  la  police  du  commerce  des  grains  et  l'approvisionnement  des 
marchés  et  des  armées.  Du  7  vendémiaire  an  it.  (CoUeet, gén.  dê$  d^ereU,  veaà^m. 
an  iT,  p.  61-6.^.)  Cf.  P.  Garon,  rw.  ctt,  n*  i56. 


384  AGRICULTURE  (1788-AN  VIII). 

portion  des  fermages  dus  en  nature.  ?)  Du  i3  frimaire  an  iv-A  dé- 
cembre 1795.  {BuUetin  des  l<ni,  n*  ig,  t,  VII,  p.  3-6  (^).) 

293.  (rLoi  qui  proroge  le  terme  indiqué  par  celle  du  9  messi- 
dor an  m^'^)  pour  l'introduction  d'un  nouveau  régime  hypothécaire. -^ 
Du  36  frimaire  an  iv-17  décembre  1795.  {BuUetin  des  his,  n**  66, 
t.  VII,  p.  6-8.) 

294.  trLoi  qui  détermine  le  mode  de  retenue  à  faire  sur  les  pro- 
priétaires par  les  fermiers  qui  ont  acquitté  la  contribution  foncière,  -n 
Du  3  nivôse  an  iv-i3  janvier  1796.  (Bulletin  des  lois,  n**  76,  t.  VII, 
p.  8-9.) 

(îLes  fermiers  qui  auront  acquitté  la  contribution  foncière  pour  les 
propriétaires  en  exécution  de  la  loi  du  9  thermidor  ^'^  ne  pourront  en  faire 
la  retenue  au  propriétaire  qu^aqhL  différentes  époques  de  l'échéance  de  fer- 
mage, et  en  proportion  du  montant  de  chaque  payement  tj. 

295.  ((Loi  additionnelle  au  Code  hypothécaire  (^).  1)  Du  91  nivôse 
an  iv-ii  janvier  1796.  {BuUetin  des  lois,  n*  106,  t.  VII,  p.  9- 

11.) 

296.  Circulaire  du  Ministre  de  Tintérieur  aux  administrations 
municipales  pour  leur  annoncer  Tenvoi  de  la  FeuiUe  du  cultivateur. 
Du  7  pluviôse  an  iv-27  janvier  1796.  (Arch.  nat.,  F^^*i,  p.  i3, 
mention.) 

297.  trLoi  qui  fixe  les  époques  et  détermine  le  mode  du  paye- 
ment des  sommes  dues  sur  la  contribution  foncière  des  années 
1791,  1793,  ^793,  etc.w  Du  i3  pluviôse  an  iv-a  février  1796. 
{Bulletin  des  lois,  n*»  i55,  I.  VU,  p.  4-5.) 

. . .  cr  Art.  &.  Il  a'esl  rien  changé  par  la  présente  aux  lois  rendues  sur  le 
recouvrement  de  la  partie  de  la  contribution  foncière  payable  en  nature 
pour  Tan  m .  . .  d 


^*î  Cf.  d-de8su9,  n*  879. 
t«)  Cf.  ci-dessas,  n"*  968. 
^*J  Cf.  ci-dessus,  n*  979. 
i*^  Cf.  ci-dessus,  n*  968. 
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298.  (rLoi  qui  ordonne  une  levée  de  chevaux,  juments,  mules  et 
mulets  pour  le  service  des  armées,  d  Du  i5  pluviôse  an  iv-4  février 
1796.  {BuMn  des  bis,  nM56,  t.  VII,  p.  6-8.) 

Cette  loi  ordonne  la  levée  des  animaux  de  4  ans  au  moins ,  à  raison  de 
1  sur  3o,  non  employés  habituellement  aux  travaux  de  Tagriculture  ou  du 
commerce. 

299.  Circulaire  du  Ministre  de  Tintérieur  aux  administrations 
centrales  des  départements  et  aux  commissaires  du  Directoire  exé- 
cutif, pour  veiller  à  Texécution  de  la  loi  du  26  ventôse  conlro 
réchenillage.  Du  ai  pluviôse ^^^  an  iv-i3  février  1796.  (Mention 
dans  la  circulaire  analogue  de  germinal  an  vu  (?),  publiée  dans  la 
FeuiUedu  cultivaieuTy  du  9  germinal  an  vu,  p.  208.) 

300.  Avis  du  Bureau  consultatif  d'agriculture  contresigné  par  le 
Ministre  de  Tintérieur,  adressé  aux  cultivateurs,  sur  la  manière  de 
remédier  à  la  végétation  surabondante  des  blés ,  par  le  sarclage  et 
reifanage.  Du  [  ]  pluviôse.ùn  iv.  (Publié  dans  la  Feuille  du  culti- 
vateur, du  17  pluviôse  an  iv)  p.  49-60. ) 

301.  «Loi  portant  suppression,  à  compter  du  1**  germinal  pro- 
chain, de  toutes  les  agences  et  commissions  administratives,  v)  Du 
4  ventôse  an  iv-23  février  1796.  (Bulletin  des  lois  y  n°  196,  t.  VII, 
p.  i3-i4.) 

Cette  loi  supprime  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts. 

302.  (rLoi  qui  ordonne  Téchenillage  des  arbres.?)  Du  36  ventôse 
an  iv-16  mars  1796.  [Bulletin  des  lois,  n°  242,  t.  VII,  p.  4-6.) 

ff . .  .Art.  1".  Dans  la  décade  de  la  publication  de. la  présente  loi,  tous 
propriétaires,  fermiers,  locataires  ou  autres  faisant  valoir  leurs  propres 
héritages  ou^ceux  d autrui,  seront  tenus,  chacun  en  droit  soi,  d'échenilier 
ou* faire  écbeniller  les  arbres  étant  sur  lesdits  héritages,  à  peine  d amende, 
(]ui  ne  pourra  être  moindre  de  3  journées  de  travail  et  plus  forte  de  10. 

Art.  2.  Us  sont  tenus,  sous  les  mêmes  peines,  de  brûler  sur-le-champ 
les  bourses  et  toiles  qui  sont  tirées  des  arbres,  haies  ou  buissons,  et 
ce  dans  un  lieu  où  il  n*y  aura  aucun  danger  de  communication  à  feu,  soit 
pour  les  bois,  arbres  et  bruyères,  soit  pour  les  maisons  et  bâtiments. 

U)  U  y  a  certainement  là  une  erreur  de  date,  la  loi  ëlàûl  du  a 6  veulôsc  an  iv. 
Cf.  ci-deaaons,  n*  3o9. 

Vu  icoN.  DB  LA  Rktol.  ^  N**  3-Â.  ao 
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Art.  3.  Les  administrateurs  de  dëpartement  feront  ëchenilier,  dans  te 
même  dâal ,  les  arbres  ëtant  sur  les  domaines  nationaux  non  affermés. 

Art.  /i.  l>es  agents  et  adjoints  des  communes  sont  tenus  de  surveiller 
i'ex(H;ulion  de  la  présente  loi  dans  leurs  arrondissements  respectifs;  ils  sont 
responsables  des  négligences  qui  y  sont  découvertes. 

Art.  5.  Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les  municipalités 
sont  tenus,  dans  la  deuxième  décade  de  la  publication,  de  visiter  tous  les 
terrains  garnis  d*arbres,  d'arbustes,  haies  ou  buissons,  pour  s'assurer  que 
Téchenillage  aura  été  hit  exactement,  et  d'eu  rendre  compte  au  ministre 
chargé  de  cette  partie. 

Art.  6.  Dans  les  années  suivantes,  réohenillage  sera  fait,  tous  les 
peines  portées  par  les  articles  ci-dessus,  avant  le  i**  ventAse. 

Art.  7.  Dans  le  cas  ou  quelques  propriétaires  ou  fermiers  auraient 
négligé  de  le  faire  pour  cette  époque,  les  agents  et  adjoints  le  feront  faire 
aux  dépens  de  ceux  qui  l'auront  négligé ,  par  des  ouvriers  qu'ils  choisi- 
ront; l'exécutoire  de  dépenses  leur  sera  délivré  par  le  juge  de  paix,  sur  les 
quittances  des  ouvriers,  contre  lesdits  propriétaires  et  locataires,  et  sans 
que  ce  payement  puisse  les  dispenser  de  l'amende. 

Art.  8.  La  présente  loi  sera  publiée  le  i*  plnviAse  de  chaque  année,  a 
la  diligence  des  agents  des  communes,  sur  le  réquisitoire  du  commissaire 
du  Directoire  exécutif.  La  présente  résolution  sera  imprimée.  « 

303.  Instruction  pour  la  culture  et  les  usages  du  mafs  par  le 
Huroau  consultatif  d'agriculture,  publiée  par  ordre  du  ministre. 
Du  [  ]  germinal  an  iv.  (Publiée  dans  la  Feuille  du  cultivateur,  du 
9  germinal  an  iv,  p.  io5-i  i3.) 

304.  (rLoi  qui  lève  la  suspension  des  remboursements  et  dé  ter- 
mine  le  mode  de  payement  des  obligations,  des  loyers  et  des  fer- 
mages.D  Du  i5  germinal  an  iv-/i  avril  1796.  {BulUtin  des  bti, 
n"*  ago,  t.  VIII,  p.  6-10.) 

(T ...  Art.  /i.  Les  fermages  non  payés  des  biens  ruraux,  ceux  des  mou- 
lins h  blé  et  les  arrérages  des  rentes  foncières  pour  Tan  m  et  années  anté- 
rieures seront  payés  en  grains  pour  la  partie  déterminée  par  la  loi  ou  pour 
les  conventions,  et  pour  le  surplus  en  mandats d. 

305.  Circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur  aux  administrateurs 
des  départements  frontières  de  l'Espagne  et  à  la  régie  des  douanes, 
pour  réprimer  l'exportation  des  chevaux  et  surtout  des  mulets  de 
France  en  Espagne.  Du  99  germinal  an  iv-i8  avril  1796.  (Arch. 
nat.,  F^^  998,  minute.) 
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306.  (f  Arrêté  du  Directoire  exécutif  qui  ordonne  la  vérification 
des  rôles  des  percepteurs  de  la  contribution  foncière  et  détermine 
le  mode  à  suivre  pour  le  recouvrement  des  sommes  non  acquittées.  « 
Du  18  floréal  an  iv-7  mai  1796.  {BuBetin  des  hU,  n*^  385,  t.  VIII, 
p.  3-B.) 

nkvr.  1".  Les  administrations  centrales  de  département  feront  faire 
sur-le-champ,  si  elles  ne  1  ont  déjà  fait,  par  chacune  des  administrations 
municipales  de  leur  ressort,  la  vérification  de  la  situation  des  rôles  des  per* 
cepteurs  des  différentes  communes,  pour  la  contribution  foncière  des 
années  1791»  179^1  ^79^t  ^^^  premiers  mois  179&  élan  m;  et  ce,  dans 
les  formes  prescrites  par  la  lettre  da  Ministre  des  finances,  du  3 5  ventôse 
dernier ...  « 

307.  Circulaire  du  Ministre  de  Tintérieur  aux  commissaires  du 
pouvoir  exécutif  près  les  cantons,  pour  demander  des  états  de  popu- 
lation et  d'animaux,  avec  un  modèle (^^  Du  &  prairial  an  iv-93  mai 
1796.  (Arch.  nat.,F*^  29,  imprimé.) 

308.  Circulaire  du  Ministre  de  Tintérieur  aux  commissaires  du 
pouvoir  exécutif  près  les  cantons  rappelant  celle  de  frimaire  ^^),  sur 
la  confection  des  états  de  population  et  d'animaux.  Du  h  prairial 
an  iv-33  mai  1796.  (Arch.  nat.,  F*^  32,  imprimé.) 

309.  Circulaire  du  Ministre  de  Fin  teneur  aux  administrations 
centrales  des  départements  pour  activer  l'exécution  de  la  loi  du 
20  messidor  an  iii(^).  Du  18  prairial  an  iv-6  juin  1796.  (Arch.  nat., 
F*^  32,  imprimé.) 

310.  «rLoi  qui  proroge  jusqu'au  1*''  fructidor  le  terme  fixé  pour 
l'introduction  du  nouveau  régime  hypothécaire.  ?»  Du  19  prairial 
an  iv*7  juin  1796.  {BuBetin  des  Un$y  n""  &5o,  t.  VIII,  p.  6-8.) 

311.  trArrété  du  Directoire  exécutif,  qui  détermine  la  manière 
dont  la  fête  de  l'agriculture  sera  célébrée  le  10  messidor,  v»  Du 
30  prairial  an  iv-8  juin  1796.  [BuUetin  des  lois,  n""  /i5/i,  t.  VIII, 
p.  9-11.) 

ffLe  Directoire  exécutif,  considérant  que  si  l*agriculture  est  le  premier 
des  arts,  c'est  surtout  dans  une  république  assise  sur  un  vaste  territoire 

t''  Ce  modèle  manque. 

^'^  Cette  circulaire  n'a  pas  été  retrouvée. 

î*^  Cf.  d-dessuB,  n*  371. 

95. 
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qu'elle  seule  peut  assurer  la  liberté  d*ua  peuple  et  le  sonstraii'e  à  la  dépen- 
dance des  peuples  voisins:  qu'elle  est  la  source  première  et  inépuisable  de 
la  prospérité  publique  et  de  la  richesse  nationale;  qu*en  substituant  les 
jouissances  vraies  de  la  nature  aux  besoins  factices  du  luie  et  de  Toisiveté., 
elle  maintient  la  simplicité  et  la  pureté  des  mœurs  ;  considérant  enfin  que 
Toubli  des  honneurs  publics  que  mérite  Tag^riculture  est  une  marque  cer- 
taine de  resdavage  et  de  la  corruption  d'un  peuple,  arrête  : 

Abt.  l*'.  La  fêle  de  ragricullure,  fixée  au  lo  messidor  par  la  loi  du 
3  brumaire  ^^\  sera  célébrée  dans  tons  les  cantons  de  la  République  avec 
tout  Tédat  qae  les  localités  pourront  permettre . . .  ^ 

Le  reste  de  rarrété  fixe  le  programme- type  de  la  fête,  dont  lexécution 
est  confiée  aux  administrations  municipales. 

312.  (rLoi  qui  fixe  le  montant  de  la  contribulion  foncière  pour 
Tan  IV  et  détermine  le  mode  de  perception,  d  Du  8  messidor  an  iv- 
a6  juin  1796.  (Bulktin  des  lois,  n^  /188,  t.  VIII,  p.  609.) 

Montant  de  Tan  m. 

313.  ffLoi  relative  au  mode  de  payement  des  baux  à  ferme.  ^ 
Du  9  messidor  an  iv-â7  juin  1796.  {Bulletin  des  lois,  n?  69 1, 
t.  Vm,  p.  12-1 4.) 

rr . . .  Art.  1*'.  Les  fermages  stipulés  en  denrées  ou  fimits  continueront 
d'être  payés  en  nature. 

Art.  2.  Les  sonunes  ducs  pour  prix  des  baux  de  biens  ruraux ,  de  mou- 
lins, d'usines  et  de  toutes  autres  propriétés  foncières  (sous  la  seule  excep- 
tion portée  à  Tarticle  7)  seront  exigibles,  pour  Tan  iv,  un  quart  en  fruits 
ou  autres  productions,  le  surplus  en  valeur  représentative  de  grains. 

Art.  3.  Le  fermier  dâivrera  au  propriétaire  le  quart  du  prix  de  son 
bail  avec  les  productions  principales  de  Tobjet  qu'il  exploite,  lesquelles 
seront  reçues  en  payement  dudit  quart,  d'après  les  valeurs  qu'elles  avaient 
en  1790,  dans  le  canton. 

Art.  k,  A  l'égard  des  baux  dolit  le  prix  consiste  en  denrées  qae  le  fer- 
mier a  la  faculté  de  retenir  au  prix  des  mercuriales,  il  sera  tenu ,  nonobstant 
cette  stipulation,  de  délivrer  le  quart  desdites  denrées  en  nature,  comme 
pour  les  baux  stipulés  en  sommes  fixes. 

Art.  5.  Chaque /ni/ic  de  fermage,  payé  en  valeur  représentative,  ser«i 
acquitté  par  la  valeur,  en  mandats ,  de  1 0  livres  pesant  de  blé-froment , 
comme  chaque /ranr  de  contribution  foncière. 

Art.  6.  Le  fermier  payera  la  valeur  représentative  desdits  grains, 

<'J  Cf.  cî-dessus,  n"  a«7i 
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d'après  la  fixation  qui  se  trouvera  déterminée  par  la  loi  pour  la  contribu- 
tion foncière,  au  moment  de  Téchéance  du  terme,  ou  au  moment  du  paye- 
ment, au  choix  du  propriétaire. 

Art.  7.  Les  baux  des  maisons  d'habitation  seulement  sont  exceptés  des 
dispositions  précédentes,  et  les  sommes  stipulées  pour  prix  continueront 
d'être  payées  jusqu'au  i"  vendémiaire  prochain,  conformément  à  la  loi  du 
1 5  germinal  dernier  ^^\ 

Art.  8.  Le  fermier,  lors  mémo  qu'il  ne  serait  pas  tenu  par  son  bail  au 
payement  de  la  contribution  foncière,  l'acquittera  en  grains,  fourrages  ou 
mandats,  et  elle  le  libérera  envers  le  propriétaire  de  la  même  sonmie,  dont 
celui-ci  sera  acquitté  envers  le  trésor  public. 

Art.  9.  Les  fermiers  qui  auront  acquitté,  à  la  décharge  du  propriétaire, 
la  moitié  de  la  contribution  en  fruits,  n'en  seront  pas  moins  tenus  d'exécu- 
ter l'artide  3  ci-dessus ,  et  l'imputation  de  ce  qu'ils  auront  payé  sera  faite 
sur  les  trois  autres  quarts  du  prix  de  leur  bail. 

Art.  10.  Les  prix  des  baux  non  stipulés  en  denrées  et  qui  ont  été  passés 
postérieurement  à  la  publication  de  la  loi  du  &  nivôse  an  m ,  qui  a  levé  le 
maximum ^\  seront  réduits  au  prix  du  bail  précédent,  en  y  ajoutant  la  va- 
leur des  dîmes  et  autres  charges  supprimées ,  conformément  à  la  loi  du 
10  avril  1791  ^'^  et  autres. 

S'il  n'existait  pas  de  bail  antérieur,  le  prix  du  nouveau  bail  sera  rég^é 
par  experts,  valeur  de  1790  ;  dans  les  deux  cas,  le  prix  de  ce  nouveau  bail 
sera  payé  de  la  même  manière  que  le  serait  celui  d'un  bail  passé  en  1790. 

Art.  1 1 .  Les  fermages  de  l'an  iv  s'entendent  de  ceux  qui  sont  le  prix 
des  récoltes  et  jouissances  faites  ou  qui  se  feront  à  compter  du  1 3  nivôse 
dernier  (i*'  janvier  1796  vieux  style)  jusqu'au  la  nivôse  an  v,  quelle  que 
soit  l'échéance  des  termes  convenus  par  le  bail  pour  le  payement . . .  n 

314.  rLoi  qui  fixe  la  valeur  de  la  livre  de  blé-froment  en  man- 
dats pour  l'acquittement  de  la  contribution  foncière  et  des  fermages 
de  l'an  iv.i»  Du  3i  messidor  an  iv-9  juillet  1796.  {Bulletin  des  his, 
n*»  522,  t.  Vm,p.  1 3-1/1.) 

Pour  la  contribution  et  les  fermages,  la  livre  de  blé-froment  sera  payée 
par  16  sous  en  mandats  jusqu'au  1"  fructidor. 

315.  (t  Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  détermine  le  mode  de 
perception  de  la  moitié  de  la  contribution  foncière  payable  en  na- 


(>)  €t  ci-deMus,  n*  3o/i. 

W  Voir  p.  38i ,  n.  4. 

(')  Sanfl  doute  le  décret  du  i3  avril  1791.  Cf.  ci-dessus,  n*  36. 


390  AGRICULTURE  (1788-AN  VIII). 

tare.)»  Du  97  messidor  an  iy-i5  juillet  1796.  (iBnUtim  dn  Uns^ 
n*B44,t.  VIII,p.  6.7.) 

ir . .  .Art.  1*'.  La  moitié  de  la  cotisation  de  chaque  contribuable  pour 
toutes  les  propriëtÀ,  autres  que  les  maisons  d'habitation  seulement,  sera 
payée  en  denrées. 

Art.  2.  Ne  seront  prâevés  et  ceçus  pour  payement  en  denrées  que  le 
blé-froment,  Torge,  le  seigle  et  Tavoine;  les  prix  en  seront  r<%lés  par  les 
corps  administratifs  sur  ceux  des  denrées  en  1790  • . . 

Art.  12.  Les  contribuables  qui  se  libéreront  en.  la  forme  autorisée  s'ac- 
quitteront de  la  partie  de  leur  contribution  payable  en  nature,  en  remet- 
tant en  valeur  de  1790  une  somme  %ale  à  celle  qu'ils  avaient  à  fournir  en 
denrées;  il  ne  leur  sera  rien  demandé  de  plus  ni  en  considération  de  la 
plus-value  des  intérêts,  ni  de  l'économie  qu'ils  auront  faite  des  frais  de 
transport. 

Art.  13.  Les  citoyens  qui  n'auront  pas  profité  avant  le  i*'  vendémiaire 
prochain  des  facilités  et  avantages  offerts  par  les  dispositions  du  présent 
arrêté  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  les  réclamer  après  l'expiration  de 
ce  délai,  n 

316.  «Loi  relative  à  la  répression  des  délits  ruraux  et  forestiers,  n 
Du  93  thermidor  an  iv-io  août  1796.  {BuUtdn  dê$  loiê^  n^  601, 
t.Vm,  p.  iS-iû.) 

ff . . .  Considérant  que  l'absence  d'une  infinité  de  jeunes  cultivateurs 
maintenant  occupés  à  combattre  les  ennemis  de  la  République  commande 
au  corps  légidatÂ  des  mesures  coerdtives,  afin  de  conserver  à  ces  braves 
citoyens  les  récoltes  abondantes  qui  se  trouvent  sur  leurs  terres; 

Considérant  que  les  moissons  étant  en  pleine  activité  dans  la  plupart  des 
départements,  il  est  impossible  d'attendre  la  révision  des  lois  relatives  à  la 
police  rurale  et  forestière,  pour  chercher  à  prévenir  et  à  réprimer  les  délits 
qui  se  multiplient ...  ; 

Art.  1*'.  Les  procès- verbaux  des  gardes-champétres  et  forestiers  ne  se- 
ront pas  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement;  les  gardes-champétres 
seront  seulement  tenus  d'en  affirmer  la  sincérité,  dans  les  vingtrquatro 
heures ,  devant  le  juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  assesseurs. 

Art.  2.  La  peine  d'une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  on 
d'un  jour  d'emprisonnement,  fixée  comme  la  moindre  par  l'artide  C  du 
code  des  délits  et  des  peines,  ne  pourra,  pour  tout  d^it  rural  ou  forestier, 
être  au-dessous  de  trois  journées  de  travail  ou  de  trois  jours  d'emprison- 
nement. 

Art.  3.  Les  lois  rendues  sur  la  police  rurale  seront,  au  surplus, 
exécutées ...  « 
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317.  erLoi  qui  proroge  jusqu'au  i'**  brumaire  prochain  le  terme 
du  i''  fruclidor,  indiqué  par  la  loi  du  19  prairial  relative  au  code 
hypothécaire {^).w  Du  ai  thermidor  an  iv-11  août  1796.  {Bulletin 
des  lois,  n*  612,  t.  VIII,  p.  17-18.) 

318.  Circulaire  du  Ministre  de  Fintérieur  aux  commissaires  du 
Directoire  exécutif  près  les  administrations  centrales  de  départe- 
ment ,  concernant  les  désordres  que  commettent  les  chasseurs  dans 
les  campagnes.  Du  9  fructidor  an  iT-a6  août  1796.  (Arch.  nat., 
Fio*/i,p.  i4,  mention^.) 

319.  (rLoi  portant  que,  pendant  un  mois,  les  contributions  di- 
rectes de  Tan  m  et  antérieures  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
par  les  lois  précédentes.  «  Du  10  fructidor  an  iv-a7  août  1796. 
(BuUetm  des  lois,  n""  661,  t.  Vm,  p.  6-7.) 

320.  erLoi  portant  que  Tarticle  1/1  de  la  loi  du  9  thermidor 
an  IV  (^),  relative  au  payement  des  fermages,  continuera  d*étre 
exécuté.  77  Du  18  fructidor  an  iv-/i  septembre  1796.  {BuUetin  des 

fow,  n'^est,  t.  Vin,  p.  19.) 

321.  (tLoi  qui  détermine  le  mode  de  payement  des  fermages 
arriérés.»  Du  18  fructidor  an  iv-&  septembre  1796.  {BuUetin  des 
foi,  n*  680,  t.  vm,  p.  16-18.) 

«...  Art.  1".  Le  mode  d'acquittement  des  prix  des  baux  et  des  rentes 
foncières,  moitié  en  grains  valeur  de  1790 ,  Tautre  moitié  en  papier-mon- 
naie valeur  nominale,  établi  pour  Tan  ni  par  les  lois  des  3  thermidor  même 
année,  3  brumaire,  i3  frimaire  et  i5  germinal  derniers  ^^\  cesse  d*avoir 
lieu  pour  tons  les  payements  restant  à  faire. 

Art.  2.  L'arriéré  des  sommes  stipulées  par  des  baux,  soit  d*une,  soit  de 
plusieurs  années ,  pour  fermages  des  années  de  jouissance  antérieures  à 
Tan  IV,  de  biens  ruraux ,  de  coupes  de  bois ,  d'usines  et  de  toutes  autres 
propriétés  et  exploitations  rurales ,  quds  qu'en  soient  la  nature  et  le  pro- 
duit, même  des  bâtiments  autres  que  les  maisons  servant  uniqueniont 
à  rhabitation,  sera  payé  en  numéraire  métallique  ou  en  mandais  au 
cours  qui  sera  déclaré  tous  les  cinq  jours  par  le  Directoire  exécutif,  de  la 

(^)  Cf.  ci-dessus,  n'^Sio. 

(*)  Cf.  les  réponses  à  cette  circulaire  dans  F^*  998.  ^ 

<^)  Sic,  pour  :  an  m.  Cf.  ci-dessus,  n*  217,  et  ci-detsotis,  n*  8a9. 
<*î  Cf.  ci-dessQs,  n"  372,  a88,  99a,  3o4. 
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manière  prescrite  par  ia  loi  du  33  thermidor  dernier ^*\  pour  les  fermages 
de  Tan  nr. 

Abt.  3.  La  rédaction  prononcée  par  l*article  1  o  de  la  loi  du  9  messidor 
dernier  ^^  des  prix  des  baux  qui  ont  été  passes  postérieurement  à  ia  levée 
du  maximum  aura  son  effet  pour  Tan  m  comme  pour  Tan  iv,  et  en  général 
|K)ur  tout  le  temps  de  la  durée  desdits  baux.  La  même  réduction  pourra 
être  demandée  sur  les  baux  non  stipulés  en  denrées  ou  en  numéraire, 
postérieurs  au  1"  janvier  1799,  dont  les  anciens  prix  ont  été  augmentés 
de  pins  d'un  cincpiième,  néanmoins  sans  répétition  des  sommes  payées 
pour  le  passé. 

Art.  k.  Dans  les  cas  de  réduction  prévus  par  Tartide  précédent,  le  pro- 
priétaire et  le  fermier  ont  réciproquement  la  faculté  de  résilier  les  baux ,  à 
Texpiration  de  Tannée  de  jouissance  commencée,  en  s'avertissant  par  écrit 
dans  le  mois  de  la  publication  de  la  présente  résolution. 

Art.  5.  D  n'est  rien  innové  aux  arrangements  pris  de  gré  à  gré  entre 
les  propriétaires  et  les  fermiers,  sur  l'exécution  des  lois  des  a  thermidor, 
3  brumaire,  i3  frimaire  et  i5  germinal  précitées. 

Art.  6.  Ceux  qui  ont  payé  la  totalité  de  leurs  fermages,  conformément 
aux  lois  existant  lors  du  payement,  sont  entièrement  libéra,  quelles  que 
soient  les  réserves  de  revenir  à  compte  d'après  les  lois  qui  pourraient  sur- 
venir, insérées  avec  quittances  qu'ils  ont  reçues;  sont  pareillement  libérés 
ceux  qui  ont  fait  des  offres  et  consignations  valables  suivant  les  lois  qui 
existaient  aux  époques  desdites  consignations. 

Art.  7.  Les  dispositions  ci-dessus  s'appliquent  aux  ventes  de  fruits  et  de 
coupes  et  retailles  de  bois  sur  pied  faites  pour  une  seule  ou  plusieurs  années. 

Art.  8.  E31es  s'appliquent  de  même  aux  baux  ou  ventes  du  croît  et  uti- 
lité des  fonds  de  bétail  convenus  à  somme  fixe. 

Art.  9.  Elles  sont  communes  aux  baux  passés  tant  par  les  anciens  pos- 
sesseurs que  parles  administrations  des  biens  nationaux,  et  de  ceux  r^is 
et  administrés  comme  tels,  et  généralement  à  tous  les  baux  de  propriétés 
rurales,  soit  nationales,  soit  privées. 

Art.  10.  Tout  ce  qui  a  été  statué  par  les  articles  prâ^dents  en  faveur 
des  propriétaires,  ou  contre  eux,  est  commun  à  l'usufruitier  et  au  fermier 
principal  à  l'égard  des  sous-fermiers .    .  » 

322.  ttLoi  qui  rectifie  une  erreur  [de  date]  dans  [le  titre  de] 
celle  du  18  fructidor  an  iv  sur  le  payement  des  fermages  W.  7,  Du 
8  vendémiaire  an  v-29  septembre  1796.  [Bulletin  des  lois,  n"  745, 
t.  IX,  p.  19-1 3.) 

(')  11  y  a  là  «ne  erreur  de  date.  Voir  p.  391,  n.  3,  et  ie  n"  3 as. 
^«  Cf.  ci-desBus,  n*  3i3. 
(')  Cf.  ci-dessus,  n**  3ao. 
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323.  «Loi  portant  prorogation  du  terme  ci-devant  fixé  pour  i'in- 
troduction  du  nouveau  régime  hypothécaire.^  Du  93  vendémiaire 
an  v-i4  octobre  1796.  (Bulletin  des  Uns,  n*  79^,  t.  IX,  p.  5-6.) 

Prorogation  portffe  à  la  publication  de  la  loi  crqui  statuera  définitivement 
sur  les  modifications  dont  celle  du  9  messidor  est  susceptible  n. 

324.  (fLoi  contenant  des  mesures  pour  la  conservation  des  pro- 
priétés des  défenseurs  de  la  patrie,  t?  Du  6  brumaire  an  v-97  oc- 
tobre 1796.  {Btdktin  des  lois,  n'^'Sii,  t.  IX,  p.  9-1 1.) 

Cette  loi  met  ces  propriétés  sous  la  surveillance  des  tribunaux  civils, 
par  l'intermédiaire  de  conseils  officieux,  interdit  toute  prescription,  expi- 
ration de  délais  ou  péremption  d'instauce,  et  exécution  de  jugement  contre 
les  défenseurs  de  la  patrie. 

325.  <f  Loi  relative  à  la  répartition  et  au  recouvrement  des  con- 
tributions directes.  7)  Du  17  brumaire  an  v-7  novembre  1796.  (Buln 
leiin  des  lois,  n^  8&i,t.  IX,  p.  11-16.) 

fr . . .  Abt.  8.  Les  fermiers  seront  tenus  de  faire  l'avance  des  contribu- 
tions pour  leurs  propriétaires,  sauf  h  s'en  faire  rembourser  ou  à  les  retenir 
sur  le  prix  de  leur  fermage ...» 

326.  rrLoi  relative  au  payement  des  valeurs  stipulées  dans  les 
baux  à  ferme. . .  w  Du  27  brumaire  an  v-17  novembre  1796.  {Bul- 
letin  des  Uns,  n^  869,  t.  IX,  p.  10.) 

ffLes  propriétaires  qui,  en  exécution  des  décrets  des  11  mars  1791  et 
s5  août  1793  et  antérieurement  à  celui  du  1*'  brumaire  an  n^^\  avaient  sti- 
pulé, dans  leurs  baux  à  ferme,  cpi'il  leur  serait  payé  une  valeur  séparée  au 
prix  des  fermages,  en  équivadentde  la  dîme  ou  d  autres  droits  supprimés, 
ont  droit  d'exiger  le  payement  de  cette  valeur,  toutefois  sans  intérêts,  non- 
obstant la  disposition  de  Tarticle  i*'  du  décret  du  1"  brumaire  an  u,  laquelle 
est  rapportée  quant  aux  baux  et  stipulations  consentis  avant  sa  publication.» 

327.  (r  Instruction  sur  les  moyens  les  plus  propres  à  assurer  la 
propagation  des  bêles  à  laine  de  race  d'Espagne  et  la  conservation 
de  cette  race  dans  toute  sa  pureté,  publiée  par  le  Conseil  d'agri- 
culture du  gouvernement  et  rédigée  par  6.  H.  Gilbert . .  .  ti  De 
nivôse  an  v  (?).  (Publiée  dans  la  Feuille  du  cultivaleur,  des  9,  7, 
12  nivôse  an  v,  p.  2-7,  9-12,  i3-i8.) 

(*)  Cf.  ci-de88us,  n"  33,  53  et  89. 
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328.  crLoi  qui  accorde  une  décharge  sur  la  contribution  foncière 
aux  citoyens  dont  iea  propriëlés  ont  été  incendiées  ou  dévastées.  » 
Du  96  pluviôse  an  V'i4  février  1797.  {BuUetin  des  loi$ ,  n^  1009, 
t.  IX,  p.  i&-i6.) 

(r . .  .Art.  1*'.  Tout  contribuable  dont  la  propriété  aura  été  dévastée, 
incendiée  ou  pillée  par  suite  de  la  guerre  intérieure  ou  extérieure  aura, 
tant  en  principal  qu^en  sous  additionnels,  droit  à  une  décharge  des  contri- 
butions arriérées  jusques  et  non  compris  Tan  v,  pour  la  totalité  ou  partie 
de  sa  cote,  à  proportion  de  ce  que  sa  propriété  aura  plus  ou  moins  souf- 
fert et  de  ce  qu'il  aura  été  privé  de  la  totalité  ou  de  partie  de  ses  reve- 
nus. . .  » 

Le  reste  de  la  loi  règle  la  procédure  de  décharge. 

329.  ffLoi  qui  accorde  une  décharge  sur  la  contribution  person- 
nelle aux  habitants  des  départements  qui  ont  été  viotimes  de  la 
guerre.')  Du  a6  pluviôse  an  v-i/i  février  1797.  {BuUetin  des  Uns, 
n**  1008,  t.  IX,  p.  ii-i3.) 

330.  Circulaire  du  Ministre  de  Tintérieur  aux  administrations 
centrales  des  départements  sur  la  destruction  des  hannetons.  De 
ventôse  an  v  (?)(^^  (Publiée  dans  la  Feuille  du  cultivateur,  du  7  ventôse 
an  V,  p.  83-8&.) 

331.  ff  Loi  relative  à  la  répartition  et  au  recouvrement  des  con- 
tributions foncière  et  mobilière  de  Tan  vi,^  Du  9  germinal  an  v- 
39  mars  1797.  {Bulktin  des  lois,  n°  1 1 1 1,  t.  X,  p.  3-4.) 

332.  Circulaire  du  Ministre  de  Tintérieur  ordonnant  la  destruc- 
tion des  taupes  par  les  gardes-champêlres.  Du  8  prairial  an  v-97  mai 
1797.  (Mentionnée  dans  les  réponses  à  cette  circulaire,  Arch.  nat., 
Pio  298.) 

333.  ffLoi  relative  à  la  répartition  et  au  recouvrement  de  la  con- 
tribution foncière  de  Tan  v.w  Du  18  prairial  an  v-6  juin  1797- 
(Bulleiin  des  lois,  n?  1237,  *•  ^»  P*  3-i3.) 

*f . . .  Art.  2.  La  contribution  foncière  de  l'an  v  ne  sera  payée  qu'en 
numéraire  métallique. 

(*)  Cette  circulaire  est  mentionnée  à  la  date  du  i3  Horéal  an  T-a  mai  17971 
dans  ?»*•  û,  p.  16. 
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•  • .  Abt.  19.  La  cotisation  des  maisons  rurales,  lorsqu'elles  seront  habi- 
tées par  leurs  propriétaires  et  sans  valeur  locative,  sera  faite  à  raison  de 
retendue  du  terrain  qu'elles  occupent,  si  elles  n'ont  qu  un  rez-de-chaussée; 
la  cotisation  sera  du  double  si  elles  ont  un  élage,  triple  pour  deux,  et  ainsi 
de  suite  pour  chaque  étage  de  plus. 

Le  terrain  sera  évalué  sur  le  pied  des  meilleures  terres  labourables  de  la 
commune. . . 

• .  .Art.  21.  Les  bâtiments  servant  aux  exploitations  rurales  ne  seront 
point  soumis  h  la  contribution  foncière;  mais  le  terrain  qu'ils  occupent  sera 
évalué  au  taux  des  meilleures  terres  labourables  de  la  commune. 

. . .  Art.  2&.  Les  terrains  enclos  seront  évalués  d'après  les  mêmes  règles 
et  dans  les  mêmes  proportions  que  les  terrains  non  endos  donnant  le  même 
genre  de  production . . . 

• . .  Art.  27.  Les  fermiers  des  biens  ruraux  et  usines  payeront  la  contri- 
bution foncière  pour  et  à  la  décharge  des  propriétaires,  sauf  k  précompter 
s'il  y  a  lieu  sur  le  prix  do.  leurs  fermages  les  sommes  qu'ils  auront  avan- 
cées. • .  n 

334.  trLoi  relative  aux  transactions  passées  entre  particuliers 
pendant  la  durée  de  la  dépréciation  du  papier-monnaie.?)  Du 
5  messidor  an  v^qS  juin  1797.  {Bulletin  deê  his,  n"*  i956,  t.  X, 
p.  8-9.) 

Cette  loi  est  mentionnée  pour  mémoire,  parce  que  beaucoup  des  textes 
concernant  les  taux  y  renvoient  régulièrement. 

335.  Circulaire  du  Ministre  de  Tintérieur  aux  administrations 
des  départements  concernant  la  luUe  contre  les  épizooties.  Du 
93  messidor  an  v^ii  juillet  1797.  (Publiée  dans  le  Supplément 
au  n^  s 5  de  la  Feuille  du  cultivateur.) 

336.  «r  Arrêté  du  Directoire  exécutif  qui  ordonne  la  confec^on 
d'un  état  général  des  chemins  vicinaux  de  chaque  département,  n 
Du  93  messidor  anv-11  juillet  1797.  {Bulletin  des  lois,  n^  1^89, 
t.  X,  p.  i3-i/i.) 

337.  (T Arrêté  du  Directoire  exécutif  qui  ordonne  l'exécution  de 
mesures  destinées  ù  prévenir  la  contagion  des  maladies  épizooli- 
ques.7)  Du  97  messidor  anv-i5  juillet  1797.  {Bulletin  des  lois, 
n**  1394,  t.  X,  p.  3-9.) 

Cet  arrêté  rend  exécutoire  la  circulaire  du  Ministre  de  Tintérieur  aux 
administrations  centrales  et  municipales,  du  2 3  messidor  an  v^'^  énumiTant 

(')  Cf.  ci-de8su8,  a**  336. 
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ces  mesures,  empruntées  à  des  arrêts  du  Conseil  du  xyiii*  siècle,  et  les 
moyens  de  diagnostiquer  Tinflammation  ëpizootique  et  de  la  traiter. 

338.  Circulaire  du  Ministre  de  Tintérieur  aux  administrations 
centrales  des  départements  pour  les  inviter  à  lui  envoyer  les  procès- 
verbaux  de  la  fête  de  Tagriculture,  du  lo  messidor,  les  noms  des 
laboureurs  proclamés,  les  renseignements  sur  les  cantons  qui  se 
sont  le  mieux  conformés  à  Tesprit  de  la  loi,  et  Tétat  des  cantons 
qui  en  auront  négligé  lexécution.  Du  36  tbermidor  an  v-i3  août 
1797.  (Arcb.  nat.,  F^^  998,  imprimé;  publiée  dans  la  FeuiUe  du 
cuUivatettr,  du  7  fructidor  an  v,  p.  179.  Cf.  Arcb.  nat. ,  F^®*  4 ,  p.  16.) 

339.  Circulaire  du  Ministre  de  Tintérieur  aux  administrations 
centrales  des  départements  pour  accélérer  la  confection  des  comptes 
rendus  de  gestion,  on  particulier  [8°]  sur  Tagriculture  et  le  com- 
merce. Du  3o  tbermidor  an  v-17  août  1797.  (Arcb.  nat.,  F^*  aS, 
imprimé.) 

340.  (rlioi  relative  à  la  réduction  du  prix  des  baux  passés  posté- 
rieurement au  i*"" janvier  1792.7»  Du  9  fructidor  an  v-96  août  1797. 
[Bulletin  des  fot9,n®  1378,  t.  X,  p.  8-10.) 

La  loi  du  18  fructidor  an  iv^^^  na  pas  prévu  le  cas  où,  entre  lancien  et 
le  nouveau  bail ,  il  y  a  des  différences  indépendantes  de  la  dépréciation  du 
papier- monnaie. 

(tArt.  1".  Le  prix  des  baux  postérieurs  au  i**  janvier  1799  pourra  être 
réduit,  quoique  n'excédant  pas  de  plus  d'un  cinquième  le  prix  de  Tancien 
bail  ou  celui  qui  serait  réglé  par  experts  des  mêmes  objets  en  valeur  de 
1790,  si  le  fermier  prétend,  et  s'il  résulte  de  Texpertise  qui  sera  faite  en 
cas  de  contestation,  que  le  produit  réel  de  Tobjet  affermé  avait  diminué 
lui-même  de  plus  d*un  cinquième  entre  l'époque  de  l'ancienne  et  celle  du 
nouveau  bail. 

Art.  2.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  prix  sera  réduit  k  dire  d'ex- 
perts, et  payé,  tant  pour  les  années  encore  dues  que  pour  celles  k  écboir, 
d'après  l'estimation  qui  en  sera  faite ,  eu  égard  à  l'état  et  au  produit  réel  de 
l'objet  affermé,  k  Tépoque  du  nouveau  baâ. 

Art.  3.  Le  mode  d'évaluation  établi  par  l'article  précédent  pourra  ^- 
lement  être  invoqué  par  le  propriâaire,  lorsqu'il  prétendra,  et  qu'il  résnl- 

î*J  Cf.  ci-dessus,  n*  3a  1. 
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tera  de  Texpertise  qui  en  sera  fsiite  en  cas  de  contestation,  que  le  produit 
de  Tobjet  afferme  avait  ëpronvë,  entre  l'ëpoque  de  l'ancien  et  ce&e  du  nou- 
veau bail,  une  augmentation  rëdle  de  plus  d'un  cinquième. 

Art.  à.  Les  autres  dispositions  des  lois  relatives  aux  fermages  s'appli- 
quent aux  cas  prévus  dans  la  présente  résolution.  » 

341.  (f  Loi  relative  à  la  liquidation  et  au  payement  des  fermages 
dus  pour  Tan  m,  Tan  iv  et  années  antérieures. ti  Du  9  fructidor 
an  v-aGaoût  1797.  {Bulletin  des  lois,  n°  i383,  t.  X,  p.  5-i3.) 

Cette  loi  applique  aux  fermages  le  mode  de  réduction  en  valeur  métallique 
établi  par  la  loi  du  5  messidor  an  v^^^  pour  les  transactions  en  général. 

SI*'.  Du  payement  des  fermages  encore  dus  et  de  ceux  à  échoir. 

(tArt.  1".  Les  lois  précédemment  rendues  sur  le  payement  des  fermages 
de  Tan  m  ont  pour  objet  ceux  desdits  fermages,  qui,  nonobstant  Téchéance 
des  termes  convenus  pour  le  payement,  sont  le  prix  des  récoltes  faites  ou 
des  jouissances  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  19  nivôse  an  m  (i""  janvier  1798, 
vieux  style)  jusqu'au  1  a  nivôse  an  iv. 

Art.  2.  Les  fermages  de  Tan  iv  B*entendent  de  ceux  qui  sont  le  prix  des 
récoltes  faites  ou  des  jouissances  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  1  a  nivôse  an  iv 
jusqu'au  1  a  nivôse  dernier. 

Art.  3.  A  compter  de  cette  époque,  le  mode  et  les  termes  de  payement 
n'auront  d*autres  règles  que  les  clauses  insérées  dans  les  baux. 

Art.  &.  Les  fermages  ou  portions  de  fermages  de  baux  stipulés  à  prix 
d'argent,  qui  se  trouvaient  encore  dus,  savoir, pour  l'an  m  et  années  anté- 
rieures lors  de  la  publication  de  la  loi  du  1 8  fructidor  an  iv^'^  et  pour  l'an  iv 
au  1*'  fructidor  même  mois,  n'ont  pu  respectivement  et  depuis  ces  époques 
être  payés  qu'en  numéraire  métallique  ou  mandats  au  cours ,  et  le  seront 
désormais  en  seul  numéraire  métallique. 

Art.  5.  Les  objets  mentionnés  aux  articles  3  et  4  ci-dessus  seront  payés 
sans  réduction,  si  le  bail  est  d'une  date  antérieure  au  1*' janvier  179a ,  ou 
postérieure  à  la  publication  de  la  loi  du  5  thermidor  an  iv,  relative  aux 
transactions  entre  citoyens. 

Art.  6.  Si  le  bail  a  été  passé  entre  la  publication  de  la  loi  du  h  nivôse 
anm^^),  portant  suppression  du  maximum,  et  celle  de  la  loi  précitée  du 
5  thermidor  an  iv,  le  prix  doit  en  être  réduit  à  celui  du  bail  existant  en 
1790. 

f»)  Cf.  ci-dessus,  n*  334. 
W  Cf.  ci-dessus,  n'  3at. 
W  Voir  p.  38i,n.  4. 
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A  dëfaut  (le  bail  existant  i  cette  époque,  ou  dans  le  cas  où  lobjct  dont 
il  s'agit  aurait  été  affermé  alors  avec  d'autres  cumulativement  et  sans  dis- 
tinction de  prix,  le  prix  du  nouveau  bail  sera  réglé  par  experts,  vdeor  de 

*790. 
Dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas ,  le  prix  ainsi  réduit  ou  r^é  sera  payé , 

tant  pour  les  termes  encore  dus  que  pour  ceux  à  échoir,  comme  aurait  dâ 

ou  devrait  l'être  celui  d'un  bail  passé  en  1790. 

Art.  7.  Seront,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  comprises  dans  le  prix  ou  l'éva- 
luation du  prix  de  1 790 ,  la  valeur  des  dîmes  et  autres  chai^^es  supprimées 
par  la  loi  du  10  avril  1791^'^  et  autres,  et  dont  étaient  tenus  les  fermiers, 
ainsi  que  les  sommes  qui,  promises  à  titre  de  pot-de-vin,  soit  par  contre- 
lettres,  soit  de  toute  autre  manière,  seront  reconnues  avoir  fait  dans  le 
temps  partie  desdits  prix. 

Art.  8.  La*  même  réduction  peut  être  demandée  par  le  fermier  pour  les 
baux  passés  entre  le  i*' janvier  1793  et  la  publication  de  la  loi  du  à  nivôse 
an  III,  portant  suppression  du  maximum,  qu'il  ait  ou  non  existé  en  1790 
un  bail  distinct  et  particulier  des  mêmes  objets,  mais  dans  le  cas  seulement 
où  soit  le  prix  dudit  bail,  soit,  à  défaut  de  bail,  le  prix  estimé  comme  il 
est  dit  dans  les  deux  articles  précédents  aurait  été,  dans  le  nouveau  bail, 
augmenté  de  plus  d'un  cinquième. 

Art.  9.  Les  baux,  soit  à  ferme,  soit  à  portion  de  fruits,  dont  une  partie 
du  loyer  a  été  stipulée  à  prix  d'argent,  sont  soumis  pour  cette  partie  du 
prix,  et  suivant  le  cas,  aux  dispositions  des  cinq  précédents  artides. 

La  somme  stipulée  en  argent  dans  le  nouveau  bail  sera  réduite  à  celle 
portée  dans  le  bail  existant  en  1790,  augmentée  de  la  valeur  des  objets 
mentionnés  en  l'artide  7,  si  la  quantité  de  firuita  ou  denrées  promise  est  la 
même  dans  Tun  et  dans  l'autre. 

Dans  le  cas  contraire,  ou  s'il  n'existait  pas  en  1790  de  bail  particulier 
à  l'objet  dont  il  s'agit,  les  experts  détermineront  la  somme  à  payer  en 
argent,  en  réduisant  du  prix  total,  évalué  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  le 
montant  en  même  valeur  de  1790  de  la  quantité  de  fruits  ou  denrées  pro- 
mise. 

Dans  aucun  cas,  la  quantité  de  fruits  ou  denrées  promise  dans  le  bail  ne 
pouiTa  être  réduite. 

Art.  10.  Ceux  des  fermiers  qui,  ayant,  d'après  les  artides  précédents, 
droit  à  la  réduction  du  prix  de  leur  bail ,  ne  l'auraient  pas  encore  demandée 
ou  obtenue,  seront  tenus,  h  peine  d'en  être  déchus,  de  la  demander  par 
écrit  dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  de  la  présente. 

Art.  11.  Dans  les  cas  de  réduction  d-dessus,  et  à  qudque  époque  que  la 
demande  en  ait  été  faite,  le  propriétaire  aura,  en  avertissant  par  écrit  son 
fermier  dans  les  deux  mois  de  la  publication  de  la  présente,  pour  tout  ddai , 

<»J  Cf.  ci-desius,  n'  36. 
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la  faculté  de  rasiliei*  à  rexpiration  de  Tanaée  de  jouissance  commenci^o; 
laquelle  année  de  jouissance  doit  s'entendre  uniquement  de  celle  indiquée 
par  les  danses  du  bail  et  par  la  date  même  de  l'entrée  du  fermier  en  pos- 
session de  la  ferme. 

La  faculté  de  résilier  ne  peut  plus  être  exercée  par  le  fermier,  qu'autant 
qu'il  aurait  averti  le  propriétaire  par  écrit,  dans  le  mois  de  la  publication 
de  la  loi  du  18  fructidor  an  iv. 

Art.  12.  Dans  le  cas  de  résiliation  ci-dessus,  le  propriétaire  rembour- 
sera ou  tiendra  en  compte  au  fermier,  s'il  y  a  lien,  les  sommes  avancées  à 
titre  de  pot-de-vin  ou  de  toute  antre  manière  équivalente ,  dans  la  propor- 
tion du  nombre  d'années  du  bail  qui  restait  k  courir. 

Art.  13.  Les  articles  6,  7,  8,  9,  10,  11  et  19  ci-dessus,  relatifs  à  la 
réduction  de  prix  et  résiliation  des  baux  à  ferme,  ne  s'appliquent  point  aux 
baux  passés  par  anticipation  dont  le  fermier  ou  preneur  ne  serait  pas  en- 
core entré  en  jonissance,  aux  baux  à  vie,  aux  baux  h  longues  années,  c'est- 
à-dire  dont  la  durée  excède  neuf  ans,  ni  aux  baux  passés  entre  le  vendeur 
et  racquéreur  et  faisant  condition  de  la  vente,  sur  lesquds  il  sera  statué 
incessamment  et  par  une  loi  particulière. 

Art.  là,  U  n'est  rien  innové  aux  arrangements  définilifs  pris  de  gré 
à  gré  entre  les  propriétaires  et  feimiers,  sur  l'exécution  des  lois  des  9  ther- 
midor an  m,  3  brumaire,  i3  frimaire,  i5  germinal  et  18  fructidor  an  iv, 
relativement  aux  fermages  de  l'an  m ,  et  g  et  9 1  messidor  et  9  9  thermidor 
derniers,  concernant  les  fermages  de  l'an  iv^^l 

Art.  15.  Les  fermiers  qui  ont  payé  la  totalité  de  leurs  fermages  soit  de 
l'an  IV,  soit  de  l'an  m  et  années  antérieures  conformément  aux  lois  existantes 
aux  époques  des  payements,  en  sont  valablement  libérés,  quelques  réserves 
qui  aient  pu  être  insérées  aux  quittances  de  revenir  ultérieurement  k  compte 
d'après  les  lois  qui  pourraient  survenir.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  ont 
fidt  des  offres  et  consignations  valables  et  suffisantes  aux  termes  des  lois 
existantes,  à  l'époque  desdites  consignations. 

Art.  16.  Les  payements  d-'un  ou  plusieurs  termes,  faits  par  antid- 
pation  et  avant  la  publication  de  la  loi  du  9  thermidor  an  m,  soit  en 
vertu  des  clauses  du  bail,  soit  volontairement,  soit  par  suite  des  conven- 
tions particulières,  ne  sont  pas  réputés  définitifs;  ils  seront  considérés 
comme  de  simples  acomptes,  et,  à  ce  titre,  imputés  comme  il  sera  dit 
ci-après. 

Art.  17.  Les  dispositions  d-dessus  s'appliquent,  suivant  les  cas,  à  tous 
les  baux,  soit  à  ferme,  soit  à  portion  de  fruits,  soit  mixtes,  de  biens  ruraux, 
moulins  k  grains  et  autres  usines; 

Aux  ventes  de  fruits  pendants  par  racines,  et  de  coupes  et  retailles  de 
bois  sur  pied,  faites  pour  une  ou  plusieurs  années; 

(*)  CL  d-dessus,  n*"  973,  988,  S99,  3oA  et  3si. 
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Aux  baux  et  ventes  du  croit  et  utilité  des  fonds  de  bétail  convenus  à 
somme  fixe; 

Et  généralement  à  toutes  propriétés  et  exploitations  rurales,  sous  la  seule 
exception  des  maisons  servant  uniquement  à  Thabitation ,  pour  lesquelles  il 
existe  des  lois  particulières. 

S  3.  De  la  liquidation  et  imputation  des  payements  à  compte. 

Art.  18.  a  l'égard  des  fermages  de  Tan  m  et  de  Tan  iv  qui  ne  seraient 
pas  dans  Tun  des  cas  prévus  par  les  articles  \U  et  i5  ci-dessus,  les  paye- 
ments faits,  à  quelque  époque  et  de  quelque  manière  qu*i]s  Taient  été, 
seront  considérés  comme  des  acomptes  du  prix  total ,  et  imputés  sur  ce  prix 
d  après  les  règles  suivantes. 

Art.  19.  Le  montant  des  fermages  de  Tan  m  sera ,  dans  la  liquidation 
à  faire  desdits  fermages ,  pour  Timputation  des  acomptes  payés  avant  la  pu- 
blication de  la  loi  du  1 8  fructidor  an  iv,  représenté  d'abord  par  une  moitié 
en  numéraire  métallique  du  prix  convenu  dans  le  bail ,  si  ce  bail  est  an- 
cien, ou  de  ce  prix  réduit  conformément  aux  articles  6,  7  et  8  ci-dessus, 
dans  les  cas  prévus  par  ces  trois  articles;  et  de  plus,  par  Tautre  moitié  de 
ce  même  prix,  réduite  en  numéraire  métallique,  suivant  le  tableau  de 
dépréciation  du  papier-monnaie  (*^  aux  époques  fixées  pour  Téchéance  des 
payements. 

Art.  20.  Les  acomptes,  contributions  de  Tan  m,  et  généralement  toutes 
sommes  payées  et  livraisons  en  nature  faites  avant  la  publication  de  la  loi 
du  18  fructidor  an  iv,  soit  au  propriétaire  lui-même,  soit  à  sa  décharge, 
par  son  ordre  ou  conformément  à  la  loi,  seront  imputés  sur  le  prix  r^é 
comme  il  vient  d'être  dit ,  savoir  : 

Ceux  payés  en  valeur  métallique ,  franc  pour  franc; 

Ceux  payés  en  papier-monoaie ,  pour  leur  valeur  réduite  en  numéraire 
métallique  suivant  le  tableau  de  dépréciation  du  papier-monnaie  à  l'époque 
où  le  payement  en  a  été  fait  ;  ^ 

Et  ceux  payés  en  grains,  franc  pour  franc,  pour  la  somme  quils  repré- 
sentaient en  numéraire  métallique  valeur  de  1790. 

Art.  2 1 .  S'il  a  été  fourni  des  acomptes  postérieurement  à  la  publication 
de  la  loi  du  1 5  germinal  an  iv,  ces  acomptes  seront  imputés  sur  la  portion  du 
prix  restée  due  a  cette  époque,  évaluée  de  nouveau  moitié  en  numéraire 
métallique  sans  réduction ,  et  moitié  avec  réduction ,  suivant  le  tableau  de 
dépréciation  des  mandats  à  l'époque  où  lesdits  acomptes  ont  été  payés. 

Art.  22.  La  portion  du  prix  représenté  comme  il  est  dit  aux  articles  19 
et  91  ci-dessus ,  qui ,  après  la  liquidation  dont  il  vient  d'être  parlé,  se  trou- 
vait encore  due  lors  de  la  publication  de  la  loi  du  1 8  fructidor  an  iv,  déter- 

(^^  Diaprés  la  loi  du  5  incasidor  an  v  si^^iialéc  an  n**  33â. 
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minera  par  comparaisoD  celle  du  prix  rëel  et  effectif  da  bail  restée,  à  la 
même  époque,  exigible  en  numéraire  métallique,  ou  mandats  au  cours  :  de 
porte,  par  exemple,  que  si  le  fermier  d'un  bail  de  6,000  livres,  repré- 
senté conformément  aux  articles  19  et  ai  ci-dessus,  par  3,ooo  livres  d'une 
part  et  60  livres  de  l'autre,  ensemble  3,o6o  livres,  a  payé,  avant  la  publi- 
cation de  la  loi  du  1 8  fructidor  an  iv,  des  acomptes  évalués  à  la  somme  de 
1,090  livres,  c'est-à-dire  au  tiers  du  prix  ainsi  représenté,  il  est  resté 
débiteur  à  la  même  époque,  en  numéraire  métallique,  ou  mandats  au 
cours,  de  â,ooo  livres,  formant  les  deux  tiers  du  prix  réel  et  effectif  de  son 
bail. 

Art.  23.  Les  acomptes  fournis  depuis  cette  époque  seront  successive- 
ment imputés  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  ao,  s'ils  ont  été  fournis  en 
numéraire  métallique  ou  denrées,  et  d'après  le  dernier  cours  publié  par  le 
Directoire  exécutif  à  l'époque  du  payement,  s'ils  ont  été  payés  en  mandats. 

La  somme  restée  due  après  l'entière  liquidation  sera  payée  en  numé- 
raire métallique. 

Art.  2/i.  Les  dispositions  comprises  aux  six  précédents  articles  s'ap- 
pliquent à  tous  les  objets  énoncés  en  l'article  17,  à  l'exception  des  usines, 
autres  que  moulins  à  grains,  auxquelles  les  ai^ticles  18,  1  g,  ao,  ai  et  a  a 
ne  sont  pas  applicables,  le  prix  ayant  pu,  avant  la  publication  de  la  loi  du 
1 8  fructidor  an  iv,  en  être  payé  en  assignais  ou  mandats  valeur  nominale, 
conformément  aux  lois  des  a  thermidor  an  m  et  1 5  germinal  an  iv. 

Art.  25.  Le  montant  des  fermages  de  l'an  iv  sera,  dans  la  liquidation 
h  faire  desdits  fermages  pour  l'imputation  des  acomptes  payés  avant  le 
1"  fiructidor  an  iv,  représenté  d'abord  par  un  quart  en  numéraire  métallique 
de  leur  prix,  tel  qu'il  résulte  du  bail,  si  ce  bail  est  ancien,*  ou  de  ce  prix 
réduit,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  6,  7  et  8  ci-dessus,  dans  les  cas  pré- 
vus par  ces  trois  articles ,  et ,  de  plus ,  par  une  somme  en  mandats  égale  à 
huit  fois  le  montant  des  trois  autres  quarts ,  réduite  en  numéraire  métal- 
lique, suivant  le  tableau  de  dépréciation  du  papier-monnaie  au  cours  moyen 
du  mois  de  thermidor  an  iv. 

Art.  26.  Les  acomptes,  contributions  de  l'an  iv,  et  généralement  toutes 
sommes  payées  et  livraisons  en  nature  faites  soit  au  propriétaire  lui-même , 
soit  à  sa  décharge,  d'après  son  ordre,  ou  conformément  à  la  loi,  avant  la 
même  époque  du  i*'  fructidor  an  iv,  seront  imputés  sur  le  prix  réglé, 
comme  il  vient  d'être  dit,  de  la  manière  indiquée  dans  l'article  ao  ci- 
dessus. 

Art.  27.  La  portion  du  prix  représenté  comme  il  est  dit  en  l'article  a 5 
ci-dessus,  qui,  après  la  liquidation  dont  il  vient  d'être  parié,  se  trouvait 
encore  due  au  1"  fructidor  an  iv,  déterminera  par  comparaison,  ainsi  et 
de  la  manière  qu'il  est  expliqué  pour  l'an  m,  en  l'article  aa,  celle  du  prix 
réel  et  effectif  du  bail  restée  exigible  à  la  même  époque  en  numéraire  mé- 
tallique, ou  mandots  au  cours. 
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Lef  acomples  fournis  depuis  cette  époque  seront  imputés  ainsi  qu'il  est 
dit  en  lartide  s3,  pour  Tan  m,  et  la  soiume  restée  due  après  rentière 
liquidation  payée  en  numéraire  métallique. 

Art.  28.  Les  dispositions  des  trois  précédents  articles  s^appliquent  sans 
exception,  pour  Tan  iv,  à  tous  les  objets  compris  dans  Tarticle  17. 

Abt.  29.  A  regard  des  fermages  antérieurs  à  Tan  m,  et  qui  ne  seraient 
pas  définitivement  soldés,  les  acomptes  payés  en  assignats  antérieurement 
à  la  publication  de  la  loi  du  i5  germinal  an  iv  et  en  mandats,  entre  la  pu- 
blication de  ladite  loi  et  celle  de  la  loi  du  18  fructidor  suivant,  seront  im- 
putés franc  pour  franc  et  valeur  nominale. 

Ceux  payés  depuis  cette  époque  seront  imputés  ainsi  qu'il  est  dit  en  Tar- 
ticle  93. 

La  somme  restée  due  après  cette  imputation  sera  payée  en  valeur  métal- 
lique. 

Disposition  générale. 

Art.  30.  Toute  loi  ou  disposition  de  loi  précédente  contraire  à  la  pré- 
sente résolution  demeure  abrogée. 

Art.  31.  La  présente  résolution  sera  imprimée. « 

342.  Circulaire  du  Ministre  de  Tintérieur  aux  administrations 
centrales  des  départements,  contenant  des  mesures  administratives, 
des  dispositions  instructives  et  la  conduite  à  tenir  à  Tégard  des 
chevaux  suspectés  de  la  morve.  Du  9  fructidor  an  v-96  août  1797. 
(Arch.  nat.,  F^*^  298,  imprimé;  Circuiaites  ij^j-iSaî,  t.I,  p.  9-7. 
Cf.  Arch.  nat.,  F^^  4, p.  17,  mention.) 

343.  (rLoi  qui  maintient  les  dispositions  de  celle  du  3  septembre 
1799  relative  à  la  contribution  foncière  des  maisons  rurales. »  Du 
3  vendémiaire  an  vi-9&  septembre  1797*  {BuUetin  des  loù,  n?  1&&9, 
I.  XI,  p.  1-9.) 

rr . .  .Art.  1".  La  loi  du  3  septembre  1799,  relative  à  la  contribution 
foncière  des  maisons  situées  dans  les  campagnes  ^^\  est  maintenue  et  conti- 
nuera d*étre  exécutée  comme  par  le  passé.  En  conséquence,  Tarlide  19  de 
la  loi  du  1 9  prairial  dernier,  concernant  la  cotisation  de  maisons  rurales 
pendant  Tan  v^*^  est  abrogé.  »> 

344.  (T Loi  contenant  une  nouvelle  rédaction  de  Tarticle  i&  de 
la  loi  du  9  fructidor  an  v^'),  relative  au  payement  des  fermages,  ti  Du 

(*^  Cf.  cî-dessus,  n*  56. 

(*^  Cf.  ci-dessas,  n"*  333,  à  la  date  du  18  prtiiiaL 

(^)  Cf.  ci-dessus,  n«  3ûi. 
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U   vendémiaire   «n  vi-aB  septembre    1797*  {BuBetin  deê  Uns, 
n«  i45i,  t.  XI,  p.  3-û.) 

rr . . .  U  n'est  rien  innové  aux  arrangements  définitifs  pris ,  de  gré  à  gré , 
entre  les  propriétaires  et  fermiers,  sur  Texécntion  de  lois  des  ù  thei*midor 
an  m,  3  brumaire,  i3  frimaire,  i5  germinal  et  18  fructidor  an  iv,  relati- 
vement aux  fermages  de  Tan  ui,  et  9 ,  9 1  messidor  et  sa  thermidor  an  iv ^^\ 
concernant  les  fermages  de  Tan  iy.  » 

845.  «Loi  relative  aux  domaines  congéables.»  Du  9  brumaire 
an  vi-3o  octobre  1797.  {BulUtindês  Uns,  n"*  1697,  t.  XI,  p.  lO^i  i.) 

Cette  loi  abroge  les  décrets  des  a  3  et  97  août  1799,  à  9  floréal-a  prai- 
rial an  II,  et  remet  en  vigueur  le  décret  des  3o  mai,  1",  6,  7  juin  1791  ^*^ 

346.  Circulaire  du  Ministre  de  Tintérieur  aux  administrations 
centrales  des  départements  pour  les  engager  à  faire  passer  au  Mi- 
nistre le  tableau  de  toutes  les  Toires  où  se  vendent  des  animaux  de 
toute  espèce,  avec  un  tableau  à  dix  colonnes.  Du  9  nivôse  an  vi- 
99  décembre  1797*  (Arcb.  nat.,  F^^*  &,  p.  18,  mention.) 

347.  n  Loi  relative  à  Tenlretien  des  marais  desséchés  dans  les 
départements  de  la  Vendée,  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Charente- 
Inférieure.  ^  Du  U  pluviôse  an  vi-a3  janvier  1798.  (£u/fetm  de»  lois, 
n«  168&,  t.  XI,  p.  7-8.) 

Cette  loi  autorise  la  formation  et  règle  Tadministration  des  syndicats  de 
propriétaires,  qui,  sous  le  nom  de  soeiélés,  pourront  être  organisés. 

348.  Circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur  aux  administrations 
centrales  des  départements  sur  la  conduite  qu'elles  doivent  tenir  à 
regard  des  chevaux  morveux  abandonnés  dans  les  prairies.  Du 
93  ventôse  an  vi-i3mars  1798.  (Arch.  nat.,  F^^*  4,  p.  18,  men- 
tion.) 


^*)  Cf.  cî-des8us,  n"*  979,  988,  999,  do4,  39 1,  3i3.  La  loi  du  99  thermidor 
an  IV  porte  que  les  contributions  seront  payées  en  numéraire  ou  en  mandats  va- 
leur au  cours.  (Bull,  des  lois,  n"  600,  t.  YIII.) 

^)  Cf.  ci-deasus,  n"  56  el  Ai.  Le  décret  du  99  floréal  an  11-18  mai  1796 
dédmn  qm  Iw  rentes  convenancières  sont  comprises  dans  la  suppression  des 
droits  féodaux  proiMacée  par  la  loi  dn  17  juillet.  {ColUoL  gin»  des  décrets, 
floréal  an  u,  p.  979.) 

96. 
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349.  Circulaire  du  Ministre  de  rintérieur  aux  adminislrations 
centrales  des  départements  et  aux  commissaires  du  Directoire  exé- 
cutif, pour  encourager  et  développer  ^agriculture.  De  ventôse  an  vi. 
(Publiée  dans  la  FeuUle  du  cultivateur,  du  17  ventôse  an  vi,  p.  197- 

*99-) 

350.  Circulaire  du  Ministre  de  Tintérieur  aux  administrations 
cehtrales  et  aux  commissaires  du  Directoire  exécutif,  indiquant  les 
moyens  de  régénérer  l'agriculture ,  d'encourager  le  cultivateur  et 
de  former  des  sociétés  libres  pour  Tamélioration  de  cet  art.  Du 
3  floréal  an  vi-a2  avril  1798.  (Arch.  nat.,  F^®*  4,  p.  19,  men- 
tion.) 

351.  ((Loi  relative  à  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
contre  les  ventes  d^immeubles  faites  pendant  la  dépréciation  du 
papier-monnaie.^  Du  19  floréal  an  vi-8  mai  1798.  {Bulletin  des 
lois,  n*'  1826,  t.  XII,  p.  7-10.) 

Cette  loi  règ^e  les  lésions  dans  les  ventes  faites  en  papiei'-monnaie  entre 
le  1*' janvier  1791  et  la  loi  du  i4  fructidor  an  m,  qui  a  supprimé  poui* 
l'avenir  Faction  en  rescision  pour  cause  de  lésion  ^^\  en  autorisant  la  rési- 
liation des  contrats  ou  le  payement  du  supplément  du  pru. 

352.  Circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur  aux  commissaires  du 
pouvoir  exécutif  près  les  administrations  centrales  des  départements, 
pour  accélérer  la  confection  des  comptes  analytiques  de  situation. 
Du  33  prairial  an  vi-i  1  juin  1798.  (Arch.  riat.,  F^^aS,  im- 
primé.) 

353.  Circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur  aux  administrations 
centrales  des  départements,  pour  engager  les  administrations  de 
canton,  à  l'occasion  de  la  fête  de  l'agriculture,  à  récompenser  les 
agriculteurs  et  à  présider  les  cérémonies  oij  l'on  désignera  ^les 
cantons  qui  sont  le  mieux  cultivés,  oii  les  clôtures  sont  le  mieux 
entretenues,  où  l'on  trouve  le  moins  de  jachères.  . .  t».  Du  a5  prai- 
rial an  iv-i3  juin  1798.  (Arch.  nat.,  F'*  q3,  imprimé.) 


t'J  Décret  qui  abotit  raclion  en  rescision  des  contrats  de  vente  entre  majeurs 
pour  cause  de  lésion  d^outrc  moitié.  Du  la  fructidor  an  m.  (CoHect»  gén,  des 
décrett,  fruct.  an  m,  p.  160.) 
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354.  (t  Loi  additionnelle  à  celle  du  9  fructidor  an  y  (^) ,  concernant 
la  liquidation  et  le  payement  des  fermages.?)  Du  6  messidor  an  yi- 
9&juin  1798.  {Bulletin des  lois f  n°  1893,  t.  XII,  p.  à-^.) 

(r . . .  Art.  1".  Les  fermiers  soit  de  propriétés  privées ,  soit  de  biens  natio- 
naux ou  administrés  comme  tels,  qui,  ayant,  d'après  la  loi  du  9  fructidor 
an  Y,  droit  à  la  i*édnction  du  prix  de  leur  bail ,  ne  Tauraient  pas  demandée 
dans  le  délai  fixé  par  Tarticie  1  o  de  ladite  loi ,  pourront  la  demander  en- 
core pendant  le  mois  qui  suivra  la  publication  de  la  présente. 

Art.  2.  Sont  compris  dans  Tarticle  6  de  la  loi  du  9  fractidor  an  y,  et 
susceptibles  de  la  réduction  mentionnée  audit  article ,  tous  baux  stipulés , 
en  tout  ou  partie,  à  prix  d'argent,  passés  entre  le  1"  janvier  1790  et  la 
publication  de  la  loi  du  5  thermidor  an  iv,  relative  aux  transactions  entre 
citoyens,  quelques  expressions  et  dénominations  de  monnaie  qui  y  aient 
été  employées. 

Art.  3.  Les  prix  des  fermages  de  biens  nationaux  ou  administrés  comme 
tels,  affermés  h  la  chaleur  des  enchères  et  moyennant  une  quantité  fixe  de 
denrées,  seront  susceptibles  de  réduction  dans  les  cas  prévus  et  de  la  ma- 
nière prescrite  par  les  articles  suivants. 

Art.  &.  La  réduction  du  prix  des  fermages  mentionnés  dans  l'article 
précédent  ne  pourra  avoir  lieu  qu'autant  que  lesdits  fermages,  liquidés 
ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  11  et  1 6  de  la  loi  du  9  fructidor  dernier, 
n**  1 379,  se  trouveraient  excéder  de  plus  de  la  moitié  soit  le  prix  du  bail  de 
1790  augmenté  des  objets  mentionnés  en  l'artide  7  de  la  loi  du  9  fructidor 
an  Y,  n**  i383^*\  s'il  existait  en  1790  un  bail  distinct  et  séparé  des  mêmes 
objets,  soit  à  défaut  de  bail,  le  prix  exprimé  par  experts,  valeur  de  1790. 

Le  prix  sera  payé  suivant  l'un  et  l'autre  cas,  ou  conformément  an  prix 
du  bail  de  1790,  calculé  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  ou  confoimément  à 
l'expertise. 

Art.  5.  La  loi  du  9  fructidor  an  y  relative  à  la  i*éduction  du  prix  des 
baux  passés  postérieurement  au  1"  janvier  1799  s'applique  aux  baux 
mentionnés  dans  les  précédents  articles ,  et  dont  le  produit  réel  aurait  été 
augmenté  ou  diminué  de  plus  de  moitié  entre  l'époque  de  l'ancien  bail  et 
celle  du  bail  dont  la  réduction  est  demandée. 

Art.  6.  Les  experts ,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  4  et  5  ci-des- 
sus, seront  respectivement  nommés  par  le  préposé  de  la  r^edes  domaines 
et  le  fermier  réclamant;  ce  dernier  supportera  seul  les  frais  d'expertise. 

Art.  7.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  conmiunes  aux  propriétaires 
réintégrés  dans  leurs  biens  ci-devant  réputés  nationaux  ou  administrés 
comme  tels. 

<*)  Cf.  ci-dessus,  n*  3Ao. 
W  Cf.  ci-dessus,  !!•  3ûi. 
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Aat.  8.  Les  fermiers  qui  provoqueraient  la  réduction  da  prix  de  leur 
bail  ne  le  pourront,  ë  peine  d'être  déclarés  non  recevables,  que  dans  le 
mois  qui  suivra  la  publication  de  la  présente,  et  qu'en  payant  dans  le 
même  mois  ou  an  propriétaire,  ou  au  receveur  du  domaine,  suivant  les 
618,  soit  le  montant  des  termes  échus,  d*après  le  bail  existant  en  1790, 
soit,  à  défaut  de  bail  ou  dans  le  cas  de  lartiele  6  d^dessus,  quatre  fois  la 
oontribution  fonoiire  de  Tan  v  des  objets  dont  il  s'agit,  sauf  î  compter  et 
parfaire,  ou  même  à  r^ter  s'il  y  a  lieu,  lors  de  la  liquidation  défini- 
tive. 

Les  quittances  de  contributions  et  autres  sommes  payées  à  l'acquit  du 
propriétaire  et  k  valoir  sur  le  prix  du  bail  seront  précomptées  sur  le  paye- 
ment ordonné  an  présent  artide. 

Abt.  9.  Tout  propriétaire  d'un  bail  dont  la  réduction  sera  on  «art  été 
demandée,  et  qui  se  croira  lésé  par  le  prix  porté  dans  le  bail  de  1790, 
pourra  en  rédamer  l'expertise. 

Si  la  valeur  fixée  par  les  experts  n'exeède  pas  le  prix  du  bail  de  1790, 
augmenté  des  objets  mentionnés  dans  l'article  7  da  la  loi  du  9  fructidor 
an  V,  les  frais  occadonnés  par  l'expertise  seront  à  lâchai^  dupropriétdre ; 
dans  le  cas  contraire,  ils  seront  supportés  par  le  fermier. 

AaT.  10,  Hors  le  cas  prévu  par  l'artide  5  ci-dessus  et  qudque  résultat 
queprésentel'expertise,  jamais  le  prix  ne  pourra  être  réduit  au-dessous 
de  celui  porté  dans  le  bail  existant  en  1 790,  augmenté  des  objets  men- 
tionnés en  l'article  7  de  la  loi  du  9  fructidor  an  v. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  l'être  au-dessous  de  la  somme  stipulée,  ré* 
duite  en  valeur  métallique  d'après  le  tableau  de  dépréciation  du  papier- 
monnaie,  laquelle  devra  être  en  tout  état  de  cause  prise  pour  base  de  la 
liquidation,  si  le  propriétaire  le  requiert 

Abt.  11.  Les  articles  9  et  10  ci*dessus  sont  communs  aux  baux  dos 
biens  nationaux  et  à  ceux  des  particuliers  réintégra  dans  leurs  biens  ci- 
devant  réputés  nationaux  ou  administrés  comme  tels. 

Abt,  IS.  La  réduction,  dans  le  cas  où  die  a  lieu,  ne  porte  et  ne  peut 
s'opérer  que  sur  les  prix  ou  portions  de  prix  encore  dus,  proportionnel- 
lement et  sans  répétition  des  sommes  antérieurement  payées. 

De  sorte  que  d  le  fermier,  preneur  ou  adjudicataire  a  payé,  conformé- 
ment aux  lois  alors  existantes,  la  moitié  ou  les  trois  quarts  du  prix  sti- 
pulé, il  ne  pourra  être  considéré  comme  débiteur  que  de  la  moitié  ou  du 
quart  du  prix  de  1790,  tel  qu'il  résultera  de  l'ancien  bdl  ou  de  ^txpe^ 
tise,  lequel  sera,  pour  lesdites  portions  et  conformément  aux  règles  éta- 
blies par  la  loi  du  9  fructidor  an  v,  liquidé  et  payé  comme  le  sendt  cdui 
d'un  bail  passé  en  1790. 

Art.  13.  Dans  les  cas  de  réduction  ci-dessus,  le  propriétaire  aura,  en 
avertissant  le  fermier  dans  le  mois  qui  suivra  la  demande,  la  faculté  de 
résilier,  laquelle  résiliation  aura  son  effet  à  l'expiration  de  l'année  de  jouis- 
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sance  oommencée.  La  régiliation  pourra  être,  dans  le  même  délai,  provo- 
qaée  par  la  rëgie  du  domaine,  s'il  s'agit  d*ua  bien  national  ou  administré 
comme  tel. 

Abt.  14.  La  disposition  de  Tarlicle  i5  de  la  loi  du  9  fructidor  an  y, 
portant  que  lê$  fermier»  qui  ont  payé  la  totalité  de  leurs  fermages  soit  de 
l'an  IV,  soit  de  l'an  m  et  des  années  antérieures,  conformément  aux  lois  exis^ 
tantes  aux  époques  de  payement,  en  sont  valablement  libérés,  est  applicable 
aux  fermiers  qui  ont  payé  de  la  sorte  la  totalité  d*un  ou  plusieurs  termes  de 
fermages  payables  en  divers  termes  pour  chaque  année ,  quoique  le  mon- 
tant entier  de  Tannée  de  ferme,  dont  les  termes  ainsi  payés  faisaient  pailie, 
ne  iât  pas  complètement  soldé  avant  la  loi  du  9  fructidor  an  v,  et  sans 
préjudice  néanmoins  de  Tarticle  1 6  de  ladite  loi ,  pour  les  payements  faits 
par  anticipation  et  avant  la  loi  du  a  thermidor  an  lu^^^  sur  les  fermages 
de  Tan  ni  et  années  suivantes. 

Abt.  15.  Toute  contestation  non  définitivement  terminée  sera  jugée  en 
conformité  de  la  présente. 

Art.  16.  Dans  les  cas  de  réduction  en  valeur  métallique  mentionnés  aux 
articles  90,  ai,  9 5  et  96  de  la  loi  du  9  fructidor  dernier,  si  le  tableau  de 
dépréciation  du  papier-monnaie  s'arrête  avant  les  époques  auxquelles  de- 
vront être  calculées  lesdites  réductions ,  il  y  sera  suppléé ,  savoir,  par  le 
dernier  cours  publié  par  le  Directoire  exécutif,  dans  les  cas  prévus  aux  ar- 
ticles 90,  91  et  96,  et  dans  le  cas  de  l'article  95  par  le  taux  moyen  des 
mêmes  cours  publiés  pendant  thermidor  an  iv. 

Abt.  17.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  s'appliquent  pas  aux  baux  passés 
par  anticipation  et  dont  le  fermier  ou  prenem*  ne  serait  pas  encore  entré  en 
jouissance,  aux  baux  à  vie,  aux  baux  II  longues  années,  c'est4-dire  dont  la 
durée  excède  neuf  ans,  ni  aux  baux  passés  entre  acquéreurs  et  vendeurs 
et  faisant  condition  de  la  vente,  sur  lesquels  il  sera  statué  antérieurement  et 
par  une  loi  particulièi'e. 

Art.  18.  Elles  s'appliquent  à  tous  les  objets  compris  dan^  l'article  17 
de  la  loi  du  9  fructidor  dernier,  relativement  k  la  liquidation  et  au  paye- 
ment des  fermages  dus  pour  l'an  m,  l'an  iv  et  années  antérieures ,  laquelle, 
ainsi  que  celles  du  même  jour,  relatives  l'une  au  mode  de  payement  des 
fermages  des  biens  nationaux,  l'autre  à  la  réduction  du  prix  des  baux  pas- 
sa postérieurement  au  1"  janvier  1799,  continuera  d'être  exécutée,  sui- 
vant les  cas ,  dans  tout  ce  h  quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente. 

Art.  19.  La  présente  résolution  sera  imprimée,  ti 

355.  (rLoi  relative  aux  cas  et  au  mode  de  réduction  du  prix  et 
de  résiliation  des  baux  à  ferme  passés  pendant  la  dépréciation  du 

t'J  Cf.  ci-des8U8,  n'  97a. 
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papier-monnaie. ^  Du  17  messidor  an  vi-5  juillet  1798.  (Bulletin 
des  loisy  n^  1910,  t.  XII,  p.  i-5.) 

frÀRT.  1".  Les  baux  de  neuf  ans  et  au-dessous  de  biens  ruraux,  bois, 
moulins,  usines  et  autres  propriétés  foncières  qudconques,  stipulés  en  tout 
ou  partie  à  prix  d'argent,  passés  entre  le  i*'  janvier  1793  {vieux  style)  et 
la  publication  de  la  loi  du  5  thermidor  an  iv^^^  relative  aux  transactions 
entre  citoyens,  et  dont  le  fermier  ou  preneur  ne  serait  pas  encore  entré  en 
jouissance,  pourront  être  résiliés,  soit  par  le  propriétaire,  soit  par  le  fer- 
mier réciproquement,  en  s'avertissant  par  écrit  dans  le  mois  qui  suivra  la 
publication  de  la  présente. 

La  résiliation,  néanmoins,  ne  pourra  avoir  lieu  si  le  fermier  consent  à 
payer  en  entier,  en  valeur  métallique,  la  somme  énoncée  dans  le  bail,  ou 
si  le  propriétaire  consent  à  sa  réduction  d'après  le  tableau  de  dépréciation 
du  papier-monnaie  à  Tépoque  où  le  bail  a  été  passé,  ce  qui  devra  être  dé- 
claré dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  demande. 

Abt.  2.  Les  baux  à  vie,  soit  qu  ils  aient  été  faits  pour  la  durée  de  la  vie 
du  propriétaire,  soit  qu'ils  l'aient  été  pour  la  durée  de  la  vie  du  fermier  ou 
preneur,  ainsi  que  les  baux  à  longues  années,  c'est-à-dire  au-dessus  de 
neuf  ans,  quds  qu'en  soient  la  durée  et  le  terme,  stipulés  en  tout  ou  partie 
à  prix  d'argent,  seront  susceptibles  de  réduction  dans  les  cas  prévus,  pour 
les  autres  baux ,  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  9  fructidor  an  y. 

La  réduction  en  sera  faite  par  experts,  valeur  de  1790,  et  sans^ard  au 
prix  du  bail  précédent. 

EUe  devra,  à  peine  d'en  être  déchu,  être  demandée  par  écrit  dans  le 
mois  qui  suivra  la  publication  de  la  présente. 

Art.  3.  Dans  le  cas  de  réduction  ci-dessus,  le  propriétaire  aura,  en  aver- 
tissant le  fermier  par  écrit  dans  les  deux  mois  de  la  publication  de  la  pré- 
sente, la  faculté  de  résilier  le  bail;  laquelle  résiliation  aura  lieu  à  l'expiration 
de  l'année  de  jouissance  commencée,  si  le  baU  a  déjà  reçu  son  exécution; 
et  à  l'instant  même  de  la  demande .  si  le  fermier  ou  preneur  n'est  pas  en- 
core entré  en  jouissance. 

Art.  U.  Si  la  résiliation  a  lieu,  le  fermier  sera  remboursé  par  le  pro- 
priétaire ou  bailleur  de  la  plus-value  résultant  des  amâiorations  de  son 
fait,  sauf  à  imputer  ou  compenser,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  des  d^rada- 
tions,  suivant  la  véri^cation  et  l'estimation  qui  seront  faites  du  tout,  en 
cas  de  contestation,  aux  frais  de  la  partie  qui  sera,  quant  à  ce,  reconnue 
débitrice. 

Il  en  sera  de  même  des  sommes  avancées  à  titre  de  pot-de-vin ,  ou  de 
toute  autre  manière  équivalente,  dans  la  proportion  du  nombre  d'années 
du  bail  qui  restaient  à  courir. 

{»)  Cf.  ri-deasus,  n*  334. 
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Art.  5.  La  r&iliation  mentionnëe  en  Tarticle  3  ci-dessus  ne  pourra 
avoir  lieu,  à  moins  d'un  consentement  réciproque  des  parties,  8*ii  a  été 
fait,  sur  Tobjet  afferme,  des  constructions  nouvelles  ou  augmentations  qui 
en  aient  âevë  la  valeur  vënale  au  double  de  celle  qu*il  avait  à  Tëpoque  où 
le  bail  a  éié  passé. 

Le  prix  du  bail  sera  donc  dans  ce  cas,  et  tant  pour  les  termes  dus  que 
pour  ceux  à  échoir,  payé  sur  le  prix  de  Testimation  qui  en  sera  faite. 

Art.  6.  Dans  les  cas  d'estimation  prévus  aux  articles  a  et  5  ci- dessus, 
les  experts  auront  égard  non  seulement  au  produit  ou  à  la  valeur  locative 
de  Tobjet  affermé  h  Tépoque  où  le  bail  a  été  passé,  mais  encore  à  la  valeur 
même  du  fonds,  à  raison  de  sa  position  plus  ou  moins  favorable,  aux 
avantages  et  charges  réciproquement  stipulés  entre  les  parties ,  à  ceux  de 
la  plus  ou  moins  longue  jouissance  et  autres  circonstances  particulières  ré- 
sultant de  la  durée  et  de  la  nature  du  bail. 

Ce  prix  ne  pourra  jamais  être  réduit  au-dessous  de  cdui  qui  résulterait 
du  tableau  de  dépréciation  du  papier-monnaie,  auquel  le  propriétaire  ou 
bailleur  sera  toujours  libre  de  s'en  référer,  sans  renoncer  par  là  au  droit  de 
résilier  le  bail ,  dans  le  cas  où  la  résiliation  est  admise. 

Art.  7.  Tout  baiUeur  à  vie  ou  h  longues  années  qui  aurait  été,  par  suite 
de  la  loi  du  1 8  fructidor  an  iv  ^^\  contraint  à  la  réduction  du  prix  de  son 
bail,  pourra  r^ilier  dans  les  cas  prévus,  en  avertissant  dans  le  mois  qui 
suivra  la  publication  de  la  présente,  si  mieux  n'aime  le  fermier  ou  preneur 
s'en  tenir  aux  clauses  du  bail  et  acquitter,  sans  réduction,  tant  le  complé- 
ment des  termes  échus  que  ceux  à  échoir. 

Art.  8.  Les  baux  passés  entre  acquéreur  et  vendeur  faisant  condition  de 
la  vente,  ou  stipulés  entre  eux  dans  le  même  contrat;  seront,  si  la  vente  a 
ou  lieu  depuis  le  i"  janvier  1791  jusqu'à  la  publication  de  la  loi  du 
99  messidor  an  ïy^\  susceptibles  de  réduction  dans  les  cas  prévus  et  de  la 
manière  prescrite  par  les  articles  suivants. 

Art.  9.  Si,  le  prix  de  la  vente  étant  encore  dû  en  entier,  l'acquéreur  veut 
user,  pour  sa  réduction,  du  droit  de  le  faire  estimer,  qui  lui  est  accordé 
par  la  loi  du  16  nivêse  dernier  ^'\  le  prix  de  ferme  sera  ^falement  réduit  par 
experts  à  sa  vraie  valeur  estimée  à  raison  de  la  nature  du  bail,  de  son  plus 
ou  moins  de  durée  et  de  l'état  de  l'objet  affermé  à  l'époque  où  le  bail  a  été 
passé. 

Art.  10.  Si  le  prix  de  la  vente  a  été  en  entier  payé  en  papier-monnaie, 

W  Cf.  ci-dessus ,  n"  3a  1. 

(')  Loi  du  99  messidor  an  it,  rapportant  les  articles  a  et  3  de  la  loi  du  i5  ger- 
minal précédent  (voir  ci-dessus,  n"  3o3)  sur  les  transactions  entre  citoyens. 
(Bull  dei  lois,  n»  535,  t.  VIII.) 

(')  Loi  du  16  nivôse  an  vi  additionnelle  à  celle  du  11  frimaire  an  vi,  relative 
au  mode  de  remboursement  des  obligations  contractées  pendant  la  dépréciation 
dn  papier-monnaie.  (BulL  dei  loi»,  n*  i65o,  t.  XI.) 
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le  prix  de  ferme  fera  ausei  réduit  par  experts  et  suivant  la  natare  du  bail, 
non  à  ia  vraie  videur  de  l'objet  afferme,  mais  à  raison  du  capital  fourni, 
préalablement  réduit  en  valeur  métallique,  et  dans  la  proportion  ordinaire 
du  rapport  des  fonds  de  même  nature  dans  le  même  département 

Art.  11.  Si  partie  seulement  du  prix  de  la  vente  a  été  payée  en  papier- 
monnaie,  et  soit  que  le  surpins  en  soit  payé  sur  estimation,  soit  que  Tac- 
quéreur  consente  à  l'acquitter  intégralement  en  valeur  métaRique,  soit 
enfin  que  le  vendeur  consente  i  le  recevoir  d'après  le  tableau  de  déprécia- 
tion ,  le  prix  du  bail  sera  r^lé  ainsi  qu'il  est  dit  en  i  Vticle  précédent  et 
calculé  tant  sur  la  somme  déjà  payée,  réduite  en  valeur  métaUique,  que  sur 
le  capital  effectif  fourni  pour  le  com|Slément  du  prix  de  la  vente. 

Art.  12.  Les  fermiers  obligés  par  leur  bail  à  payer  la  contribution  fon- 
cière k  la  décharge  du  propriétaire  resteront  soumis  k  cette  obligation,  et 
le  montant  en  viendra  pour  eux  en  diminution  sur  le  nouveau  prix  du  fer 
mage. 

Art.  13.  U  n'y  aura  lieu  à  aucune  réduction  du  prix  de  ferme,  lorsque, 
la  totalité  du  prix  de  la  vente  étant  encore  due,  l'acquéreur  aura  déclaré, 
dans  le  délai  fixé  par  ia  loi  du  1 6  nivAse  dernier,  vouloir  s'en  tenir  aux 
clauses  et  conditions  du  contrat. 

Art.  Ik.  Les  lois  du  9  fructidor  an  v,  relatives  l'une  h  la  liquidation 
et  au  payement  des  fermages  dus  pour  l'an  m,  l'an  iv  et  années  anté- 
rieures, lautre  au  mode  de  payement  des  fermages  des  biens  nationaux ^\ 
s'appliquent  aux  baux  mentionnés  ci-dessus,  suivant  les  cas,  et  en  tout  ce 
k  quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  ia  présente. 

Art.  15.  La  faculté  de  résilier  les  baux  dans  les  divers  cas  prévus  soit 
par  la  présente,  soit  par  la  loi  du  9  fiructidor  an  v,  n'est  point  applicable 
aux  exploitations  déjà  commencées  de  bois-futaie  vendus  en  masse  pour  être 
exploités  à  volonté  dans  le  courant  d'un  nombre  déterminé  d'années,  par 
telles  partiel  et  k  telles  époques  du  dâai  que  bon  semblerait  à  l'acheteur. 

Les  ventes  de  ce  genre  seront  soumises,  pour  la  réduction  et  le  mode  de 
payement  des  parties  du  prix  encore  dues,  aux  règles  établies  pour  le  paye- 
ment des  prix  de  ventes  d'immeubles,  par  les  lois  du  16  nivôse  an  vi  et 
autres  lois  subséquentes  ^'^.7) 

356.  rrLoi  relative  aux  baux  à  cheptel.?)  Du  9  thermidor  an  vi- 
90  juillet  1 798.  {Bulletin  des  Uns,  b?  1981 ,  t.  XU,  p.  1-6.) 

(rLe  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  la  loi  du  1 5  germinal  an  ui, 
relative  aux  baux  à  cheptel  ^*\  n'est  plus  susceptible  d'exécution  depuis  que 

U)  Voir  ci-après,  p.  âi  1,  n.  3. 
W  Cf.  d-desBUfi,  nT'  d/jo  et  3/ii. 
^*^  Cf.  ci-dessus,  n*  9/19. 
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les  asaignaU  et  mandate  ont  eessé  d avoir  coun  force  de  mounao,  ci  quUi 
ne  saurait,  dans  Tiniërét  des  particuliers  et  dons  celui  de  ragriculture, 
être  pris  des  mesures  trop  promptes  pour  y  su  pplëor,  déclare  qu'il  y  a  ur« 
gence,  et,  après  avoir  déclaré  Turgence,  résout  ce  qui  suit  : 

Aht.  l*^  A  compter  de  ce  jour,  tous  ceux  h  qui  il  a  été  donné  des  bes-* 
iiaux  à  titre  de  cheptel,  cabai,  commande  ou  h  toute  autre  condition 
équivalente  à  celles-ci,  seront  lors  de  la  remise,  exiguë  ou  partnge, 
tenus  de  les  rendre  au  propriétaire  ou  k  celui  qui  le  représente,  soit 
tête  pour  tête,  soit  d'après  estimation,  soit  de  toute  autre  manière,  sui- 
vant la  nature,  les  clauses  et  les  conditions  du  bail,  suivant  les  usages 
des  lieux. 

Art.  2.  SU  s'agit  d*un  bail  à  cheptel  passé  depuis  le  i*'  janvier  1793 
{vieux  styk)^  dans  les  anciens  départements  de  la  France  ou  dans  les  dé* 
partements  qui  y  ont  été  réunis  et  dans  VÛe  de  Corse,  depuis  l'introduction 
du  papier-monnaie  dans  ces  pays  jusqu'à  la  publication  de  la  loi  du  5  ther- 
midor  an  iv,  relative  aux  transactions  entre  citoyens  ('\  les  estimations  des 
bestiaux,  portées  audit  bail,  seront  censées  avoir  été  faites  en  papier- 
monnaie;  le  montant  en  sera  réduit  en  valeur  métallique  d'après  le  tableau 
de  dépréciation ,  et  les  bestiaux  rendus ,  suivant  la  nature  et  les  clauses  du 
bail,  pour  le  montant  de  la  somme  ainsi  réduite. 

Art.  3,  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  propriétaire  et  le  cheplelier 
auront  réciproquement,  en  le  signifiant  quinze  jours  au  moins  avant 
l'échéance,  ou  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  première  demande  du 
propriétaire,  s'il  s'agit  d'un  bail  déjà  expiré,  le  droit  d'exiger  ou  d'offrir 
la  remise  desdits  bestiaux,  tête  pour  tête,  en  même  nombre,  espèce  et 
qualité  qu^il  auront  été  donnés,  auquel  cas  celui  qui  fera  l'option  sera  tenu 
dVn  obtenir  le  nombre,  l'espèce  et  la  qualité,  soit  par  son  bail,  soit  par 
tous  autres  documents  écrits  qui  pourront  les  faire  connaître,  et,  à  leur 
défaut,  ou  en  cas  d'insuffisance,  par  voie  d'enquête  devant  le  juge  de  paix 
du  lieu. 

L'enquête  sera  sommaire;  die  devra  être  terminée  dans  la  quinzaine  de 
la  demande,  et  sera  aux  frais  de  cdui  qui  l'aura  provoquée. 

Abt.  a.  Lorsque  en  vertu  de  l'article  précédent  la  remise  des  bestiaux 
sera  faite  tête  pour  tête,  les  parties  ne  se  feront  respectivement  raison  de 
la  plus  ou  moins  value  qu  autant  qu'elle  résultera  de  la  différences  des 
qualités. 

Art.  5.  Ne  sont  point  compris,  dans  les  dispositions  des  artides  s,  3 
et  4  ci-dessus,  les  baux  à  cheptel,  qudle  qu'en  soit  la  date,  dont  les  esti- 
mations ont  été  faites  nommément  en  valeur  métallique,  ou  qui,  sans 
ooutenir  de  prisée  nouvelle,  ne  font  que  rappder  celle  stipulée  dans  un 

(^î  Cf.  ri-dessus,  n"  334. 
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bail  antérieur  à  Tëpoque  mentionnée  auxdits  articles;  la  remise  des  bes- 
tiaax,  dans  ce  cas,  se  fera  pour  la  somme  entière,  et  suivant  qu'il  est  dit 
en  Tarticle  i". 

Aht.  6.  Les  comptes  et  partages  de  cheptd  entièrement  consomma, 
toit  qu'ils  raient  ëtë  par  suite  de  jugements,  soit  qu*ib  laient  été  en  vertu 
d'arrangements  définitifs  faits  de  gré  à  gré,  sont  maintenus  et  sortiront 
leur  plein  et  entier  effet,  à  quelque  époque  et  dans  quelque  proportion 
qu'aient  été  faits  lesdits  comptés  et  partages. 

Abt.  7.  A  r^rd  des  comptes  et  partages  échus,  mais  non  définitive- 
ment consomma ,  ils  seront  réglés  suivant  la  convention  et  les  lois  ou 
usages  antérieurs  à  là  loi  du  i5  germinal  an  m,  sauf  l'exécution  des 
articles  a,  3  et  &  ci-dessus,  pour  les  cas  auxquek  ces  articles  s'appli- 
quent 

Art.  8.  L'estimation  k  faire,  s'il  y  a  lieu,  pour  la  rendue  des  bestiaux, 
dans  le  cas  de  l'article  précédent,  sera  faite  en  valeur  métallique,  au  prix 
moyen  de  1790,  et  nonobstant  toute  estimation  déjà  faite  pendant  la  d^ 
prériation  du  papier-monnaie. 

Cette  estimation  sera  faite  à  raison  de  l'état  du  bétail  rendu,  s'il  est 
encore  sur  les  lieux.  Dans  le  cas  contraire,  les  experts  qui  auraient  opéré 
la  remise,  et  à  leur  défaut  tous  autres  experts  témoins,  seront  appelés,  et 
procéderont  de  nouveau,  d'après  leur  mémoire,  leurs  connaissances  parti- 
culières ou  tous  autres  documents,  conformément  aux  règles  prescrites  par 
la  présente. 

Art.  9.  Les  fermiers  cessionnaires  des  droits  des  propriétaires  leur 
remettront  les  bestiaux  à  l'expiration  de  leur  jouissance,  et,  à  moins  de 
clauses  contraires  écrites,  tels  et  de  la  même  manière  qu'ils  les  auront 
reçus,  en  vertu  de  la  présente,  des  colons  et  preneurs  à  chepteL 

Art.  10.  Les  foins,  pailles,  fumiers,  effets  aratoires,  et  généralement 
tout  ce  qu'à  son  entrée  en  jouissance  le  fermier  ou  colon  reçoit  pour  être 
par  lui  rendu  lors  de  sa  sortie,  sont  assimilés,  pour  la  rendue,  aux  bes- 
tiaux donnés  à  cheptel  ;  et  la  remise  s'en  fera ,  soit  d'après  les  artides  pré- 
cédents pour  les  cas  qui  y  sont  prévus,  soit  d'après  les  conventions  ou 
les  lois  et  usages  antérieurs  à  la  loi  du  i5  germinal  an  m,  pour  tous 
autres. 

Art.  11.  Toute  disposition  contraire  à  la  présente  résolution  est  et 
demeure  abrogée,  n 

357.  Circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur  aux  administrations 
centrales  des  départements  pour  les  inviter  à  fixer  exactement 
l'époque  de  la  chasse.  Du  i/i  thermidor  an  vi-i*'  août  1798.  (Ctr- 
ctdaires  î'jg'j-îSsîy  t.  I,  p.  i/i.) 
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358.  ffLoi  qui  maintient  la  contribution  des  patentes  et  en  règle 
la  perception  pour  Tan  vii.w  Du  i"  brumaire  an  vii-39  octobre 
1798.  {BuUetin  des  lois,  n°  3096,  t.  XIII,  p.  4-2i.) 

(T . . .  Art.  19.  Ne  sont  pas  assujettis  à  la  patente  : 

...  a"  Les  laboureurs  et  cultivateurs,  seulement  pour  la  vente  des 
rëcoltes  et  fruits  provenant  des  terrains  qui  leur  appartiennent,  ou  par 
eux  exploites,  et  pour  Je  bétail  qu'ils  y  élèvent. . .  n 

359.  (T  Arrêté  du  Directoire  exécutif  concernant  les  bestiaux 
envoyés  dans  les  pacages  situés  hors  la  ligne  extérieure  des 
douanes. T)  Du  i*^*^  brumaire  an  Tii-9â  octobre  1798.  (BulleHn  des 
lois,  n°  a  100,  t.  XHI,  p.  i-a.) 

trLes  particuliers  qui  se  seront  soumis  à  représenter  à  un  bureau  de 
douanes  des  mules,  mulets,  chevaux ,  juments ,  vaches  et  autres  bestiaux 
envoyés  en  pacage  hors  la  ligne  des  frontières,  seront  tenus,  en  cas  de 
mort  desdits  bestiaux ,  d'en  faire  immédiatement  la  déclaration  au  bureau 
oii  Tacquit-à-caution  aura  été  délivré,  afin  que  les  préposés  des  douanes 
puissent  se  transporter  sur  les  lieux  à  TefFet  de  vérifier  ladite  déclara- 
tion. .  .  9) 

360.  ttLoi  contenant  répartition  de  la  contribution  foncière  de 
Tan  VII.  w  Du  7  brumaire  an  vir-a8  octobre  1798.  [Bulletin  des  lois, 
n"  2i3i,  t.  XIII,  p.  6-7.) 

361.  ffLoi  sur  le  régime  hypothécaire.?)  Du  1 1  brumaire  an  vii- 
i*'  novembre  1798.  {Bulletin  des  lois,  n°  3187,  t.  XIII,  p.  1-17.) 

362.  (fLoi  sur  le  régime  hypothécaire  et  les  expropriations  for- 
cées, w  Du  1 1  brumaire  an  vii-i*'  novembre  1798.  (Bulletin  des  his, 
n°  ai38,  t.  XIII,  p.  17-27.) 

363.  «Loi  relative  à  la  répartition,  à  l'assiette  et  au  recouvre- 
ment de  la  contribution  foncière.  1)  Du  3  frimaire  an  vn-a3  no- 
vembre 1798.  {Bulletin  des  his,  n**  2197,  t.  XIII,  p.  i-3a.) 

Les  principes  contenus  dans  le  titre  I"  méritent  seuls  d'être  ici  repro- 
duits : 

«Art.  1".  Le  corps  législatif  établit  chaque  année  une  imposition  fon- 
cière. Il  en  détermine  annuellement  le  montant  en  principal  et  en  centimes 
additionnels.  Elle  est  perçue  en  argent. 

Art.  2.  La  répartition  de  l'imposition  (ou  contribution)  foncière  est 
faite  pai"  égalité  proportionnelle  sur  tontes  les  propriétés  foncières,  à  iMison 
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de  leur  revenu  net  imposable,  sans  autres  exceptions  que  oefles  détermi- 
nées ci-après  pour  Tencouragement  de  Tagriculture,  ou  pour  Tintérét 
gënëral  de  la  société. 

Art.  3.  Le  revenu  net  des  terres  est  ce  qui  reste  au  propriétaire,  déduc- 
tion faite  sur  le  produit  brut  des  frais  de  culture,  semence,  récolte  et 
enlretien. 

AftT.  à.  Le  revenu  imposable  est  le  revenu  net  moyen,  calculé  sur  un 
nombre  d*années  déterminées . . .  t) 

Un  certain  nombre  des  articles  des  titres  VI  et  Vil  sont  égelemeat  de 
première  importance. 

TITRE  VI. 

DU    MODB   D'ÉVALUATION    DU    REVENU    IMPOSABLE 
DBS  PROPRiéTés  PONGliaBS. 

(tArt.  56.  Lorsqu'il  s'agira  d'évaluer  le  revenu  imposable  des  terres 
labourables,  soit  actuellement  cultivées,  soit  incultes,  mais  susceptibles  de 
ce  genre  de  culture,  les  répartiteurs  s'assureront  d'abord  de  la  nature  des 
produits  qu'elles  peuvent  donner,  en  s'en  tenant  aux  cultures  généralement 
usitées  dans  la  commune,  telles  que  froment,  seigle,  orge  et  autres  grains 
de  toute  espèce,  lin,  chanvre,  tabac,  plantes  oléagineuses,  à  teinture,  etc. 
Ib  supputeront  ensuite  qudle  est  la  valeur  du  produit  brut  ou  totd  qa'dies 
peuvent  rendre  année  commune,  en  les  supposant  cultivées  sans  travaux 
ni  dépenses  extraordinaires ,  mais  selon  la  coutume  du  pays ,  avec  les  alter- 
nats et  assolements  d'usage ,  et  en  formant  l'année  commune  sur  quinze 
années  antérieures,  moins  les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles. 

Les  années  de  la  circulation  du  papier-monnaie,  à  partir  du  i*' janvier 
1791  (vieux  style),  ne  compteront  point. 

Art.  57.  L'année  commune  du  produit  brut  de  chaque  artide  de  terre 
labourable  étant  déterminée,  les  répartiteurs  feront  déduction  sur  ce  pro- 
duit des  frais  de  culture,  semence,  récolte  et  entretien;  ce  qui  en  restera 
formera  le  revenu  net  imposable,  et  sera  porté  comme  tel  sur  les  états  de 
sections. 

Art.  58.  Les  jardins  potagers  seront  évalués  d'après  le  produit  de  leur 
location  possible,  année  commune,  en  prenant  cette  année  conmiune  sur 
quinze,  comme  pour  l'évaluation  du  revenu  des  terres  labourables. 

Ils  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  évalués  au-dessous  du  taux  des 
meilleures  terres  labourables  de  la  commune. 

Art.  59.  L'évaluation  du  revenu  imposable  des  terrains  enlevés  à  k 
culture  pour  le  pur  agrément,  tels  que  parterres,  pièces  d'eau,  ave- 
nues, etc.,  sera  portée  au  taux  de  celui  des  meilleures  teires  labouraUes 
de  la  commune. 

Art.  60.  Lorsqu'il  s'agira  d'évaluer  le  revenu  net  imposable  des  vignes. 
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les  répartiteurs  supposeront  d'abord  quelle  est  la  valeur  du  produit  brut 
ou  total  qu'elles  peuvent  rendre  année  commune,  en  les  supposant  culti- 
vées sans  travaux  ni  dépenses  extraordinaires ,  mais  selon  la  coutume  du 
pays,  en  formant  Tannée  commune  sur  quinte,  comme  pour  les  terres 
labourables. 

Art.  61.  L'année  commune  du  produit  brut  des  vignes  étant  détermi- 
née, les  répartiteui's  feront  déduction  sur  ce  produit  brut  des  frais  de  cul- 
ture, de  récolte,  d'entretien,  d'engrais  et  de  pi^essoir. 

Ils  déduiront,  en  outre,  un  quinzième  de  ce  produit,  en  considération 
des  frais  de  dépérissement  annuel,  de  replantation  partielle  et  des  tra- 
vaux à  faire  pendant  les  années  où  chaque  nouvelle  plantation  est  sans 
rapport. 

Ce  qui  restera  du  produit  brut,  après  ces  déductions,  formera  le  revenu 
net  imposable,  et  sera  porté  comme  td  aux  états  de  sections. 

Abt.  62.  Le  revenu  imposable  des  prairies  naturelles,  soit  qu*on  les 
tienne  en  coupes  r^ulières  ou  qu'on  en  fasse  consommer  les  herbes  sur 
pied,  sera  calculé  d'après  la  valeur  de  leur  produit  année  commune,  prise 
sur  quinze,  comme  pour  les  terres  labourables,  déduction  faite  sur  ce  pro- 
duit des  frais  d'entretien  et  de  récolte. 

Art.  63.  Les  prairies  artiGciclIes  ne  seront  évaluées  que  comme  les  terres 
labourables  d'égale  qualité. 

Abt.  6/1.  L'évaluation  du  revenu  imposable  des  terrains  connus  sous  le 
nuni  de  pdtis,  palus,  marais,  bas  prés,  et  autres  dénominations  quel- 
conques, qui,  par  la  qualité  inférieure  de  leur  sol  ou  par  d'autres  circon- 
stances naturelles,  ne  peuvent  servir  que  de  simples  pâturages,  sera  faite 
d'après  le  produit  que  le  propriétaire  serait  présumé  pouvoir  en  obtenir 
année  commune,  selon  les  localités,  soit  en  faisant  consommer  la  pâture, 
soit  en  les  louant  sans  fraude  à  un  fermier,  auquel  il  ne  fournirait  ni  bestiaux 
ni  bâtiments,  et  déduction  faite  des  frais  d'entretien. 

Art.  65.  Les  terres  vaines  et  vagues,  les  landes  et  bruyères,  et  les  ter- 
rains habituellement  inondés  ou  dévastés  par  les  eaux  seront  assujettis  ë 
la  contribution  foncière  d  après  leur  produit  net  moyen ,  quelque  modique 
qu'il  puisse  être;  mais,  dans  aucun  cas,  leur  cotisation  ne  pourra  être 
moindre  d'un  décime  par  hectare. 

Art.  66.  Les  particuliers  ne  pourront  s'affranchir  de  la  contribution  ë 
laquelle  les  fonds  désigna  en  l'article  précédent  devaient  être  soumis,  qu'en 
renonçant  à  ces  propriétés  au  profit  de  la  commune  dans  laquelle  elles  sont 
situées. 

La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  perpétuel  sera  faite  par  écrit  au 
secrétariat  de  l'administration  municipale ,  par  le  propriétaire  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir  spécial. 

Les  cotisations  des  objets  ainsi  abandonnés,  dans  les  rêles  faits  antérieure- 
ment à  l'abandon,  resteront  à  la  charge  de  l'ancien  propriétaire. 
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Art.  67.  L'évalaation  des  bois  en  coupes  réglées  sera  faite  d'après  le  prix 
moyea  de  leurs  coupes  annuelles,  déduction  faite  des  frais  d'entrelien,  de 
garde  et  de  repeuplement. 

Art.  68.  L'évaluation  des  bois  taillis  qui  ne  sont  pas  en  coupes  réglées 
sera  faite  d'après  leur  comparaison  avec  les  autres  bois  de  la  commune  ou 
du  canton. 

Art.  69.  Tous  les  bois  au-dessous  de  l'Age  de  trente  ans  seront  réputés 
taillis,  et  seront  évalués  conformément  aux  dispositions  des  deux  articles 
précédents. 

Art.  70.  Les  bois  âgés  de  trente  ans  et  plus,  et  non  aménagés  en  coupes 
r^lécs ,  seront  estimés  à  leur  valeur  au  temps  de  l'estimation  et  cotisés  jus- 
qu'à leur  exploitation  ,  comme  s'ils  produisaient  un  revenu  égal  à  s  i/â  p.  o/o 
de  cette  valeur. 

Art.  71.  L'évaluation  du  revenu  des  forêts  en  futaie,  aménagées  ou  non 
en  coupes  réglées,  lorsqu'elles  s'étendront  sur  le  terriloire  de  plusieurs 
communes  d'un  canton ,  sera  faite  par  l'administration  municipale  du  can- 
ton ,  et  le  montant  de  l'évaluation  sera  porté  aux  états  de  sections  et  matrices 
des  rAles  de  chaque  commune,  en  proportion  de  l'étendue  qui  sera  sur  son 
territoire. 

Art.  72.  L'évaluotion  du  revenu  des  forêts  en  futaie,  aménagées  ou  non 
en  coupes  réglf^es,  lorsqu'elles  s'étendront  sur  le  territoire  de  plusieurs 
cantons  d'un  même  département,  sera  faite  par  l'administration  centrale  du 
département,  et  le  montant  de  cette  évaluation  porté  aux  états  de  sections 
et  matrices  du  rôle  de  chaque  commune,  en  proportion  de  l'étendue  qui 
sera  sur  son  territoire. 

Art.  73.  Le  revenu  des  forêts  qui  s'élendi'ont  sur  plusieui^s  déparle- 
meuls  sera  évalué  séparément  dans  chaque  département. 

Art.  7&.  Les  répartiteurs  n'auront  égard,  dans  l'évaluation  du  revenu 
imposable  des  terrains  sur  lesquels  se  trouvent  des  arbres  forestiers  épars 
ou  en  simple  bordure ,  ni  à  l'avantage  que  le  propriétaire  peut  tirer  de  ces 
arbres,  ni  à  la  diminution  qu'ils  apportent  dans  la  fertilité  du  sol  qu'ils 
ombragent. 

Art.  75.  Lorsque  le  terrain  sera  exploité  en  tourbière,  on  évaluera, 
pendant  les  dix  années  qui  suivront  le  commencement  du  tourbage,  son 
revenu  au  double  de  la  somme  à  laquelle  il  était  évalue  l'année  précé- 
dente. 

Art.  76.  Il  sera  fait  note,  sur  chaque  rôle  et  matrice  de  rôle,  de  l'année 
où  doit  finir  ce  doublement  d'évaluation.  Après  ces  dix  années ,  ces  terrains 
seront  cotisés  comme  les  autres  propriétés. 

Art.  77.  Les  terrains  enclos  seront  évalués  d'après  les  mêmes  règles  et 
dans  les  mêmes  proportions  que  les  teiTains  non  enclos  d'^ale  qualité  et 
donnant  le  même  genre  de  productions.  On  n'aura  égard,  dans  la  fixation 
de  leur  revenu  imposable,  ni  à  l'augmentation  de  produit  qui  ne  serait  évi- 
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demmenl  qae  Teffet  des  clôtures,  ni  aux  dépenses  d'ëiablissemeat  et  d'entre- 
tien de  ces  clAlures,  quelles  qu'elles  puissent  être. 

Abt.  78.  Si  un  enclos  contient  différentes  natures  de  biens,  tdles  que 
bois,  prés,  terres  labourables,  jardins,  vignes,  étangs,  etc., chaque  nature 
de  bien  sera  évaluée  séparément,  de  la  même  manière  que  si  le  terrain 
n'était  pas  endos. 

Art.  79.  Le  revenu  imposable  des  étangs  permanents  sera  évalué  d'après 
le  produit  de  la  pèche,  année  commune,  formée  sur  quinze,  moins  les  deux 
plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles,  sous  la  déduction  des  frais  d'entretien, 
de  pèche  et  de  re|)euplement. 

Art.  80.  L'évaluation  du  revenu  imposable  des  terrains  alternativement 
en  étang  et  en  culture  sera  combinée  d'après  ce  double  rapport. 

Art.  82.  Le  revenu  net  imposable  des  maisons  d'habitation  en  quelque 
lieu  qu'elles  soient  situées ,  soit  que  le  propriétaire  les  occupe  ou  qu'il  les 
fasse  occuper  par  d'autres,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  sera  déterminé 
d'après  leur  valeur  locative,  calculée  sur  dix  années,  sous  la  déduction  d'un 
quart  de  cette  valeur  locative,  en  considération  du  dépérissement  et  des  frais 
d'entretien  et  de  réparation. 

,  Art.  83.  Aucune  maison  d'habitation  occupée,  comme  il  est  dit  en  l'ar- 
ticle précédent,  ne  pourra  être  cotisée,  quelle  que  soit  l'évaluation  de  son 
revenu,  au-dessous  de  ce  qu'elle  le  serait  à  raison  du  terrain  qu'elle  enlève 
à  la  culture ,  évalué  sur  le  pied  du  double  des  meilleures  terres  labourables 
de  la  commune,  si  la  maison  n'a  qu'un  rez-de-chaussée,  et  du  quadruple  si 
die  en  a  plusieurs.  Le  comble  ou  toiture,  de  quelque  manière  qu'il  soit 
déposé,  ne  sera  point  compté  comme  un  étage. 

Art.  8&.  Les  maisons  qui  auront  été  inhabitées  pendant  toute  l'année, 
à  partir  du  i"  vendémiaire,  seront  cotisées  seulement  à  raison  du  terrain 
qu'elles  enlèvent  à  la  culture ,  évalué  sur  le  pied  des  meilleures  terres  labou- 
rables delà  commune. 

Art.  85.  Les  bâtiments  servant  aux  exploitations  rurales,  tels  que  gran- 
ges, écuries,  greniers,  caves,  celliers,  pressoirs  et  autres,  destinés  soit  à 
loger  les  bestiaux  des  fermes  et  métairies,  ou  à  serrer  les  récoltes,  ainsi  que 
les  cours  desdites  fermes  et  métairies,  ne  seront  soumis  à  la  contribution 
fondère  qu'à  rabon  du  teiTain  qu'ils  enlèvent  à  la  culture,  évalué  sur  le 
pied  des  meilleures  terres  labourables  de  la  commune. 

Art.  86.  Lorsqu'il  n'y  aura  point  de  terres  labourables  dans  une 
commune,  l'évaluation  dont  il  s'agit  aux  trois  articles  précédents  sera 
faite  sur  le  pied  des  meilleures  teires  labourables  de  la  commune,  voisine. 

Art.  97.  L'évaluation  du  revenu  imposable  et  la  cotisation  des  propriétés 
foncières  de  toute  nature  seront  faites  sans  avoir  égard  aux  rentes  consti- 
tuées ou  foncières,  et  autres  prestations  dont  dies  se  trouveraient  grevées, 
sauf  aux  propriétaires  à  s'indemniser  par  des  retenues ,  comme  il  est  dit 
ci-après,  et  dans  les  cas  y  déterminés. 

Vil  BGON.  DB  LA  KÉVOL.  —  N"  3- 't.  «7 
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TITRK  Vn. 

DBS  EXCEPTIONS. 

Art.  111.  La  ootiBation  des  marais  qui  seront  dessécha  ne  pourra 
être  augmentée  pendant  les  vingt-cinq  premières  années  après  lederâédie- 
ment 

Art.  112.  La  cotisation  des  terres  vaines  et  vagues  depuis  quinze  ans , 
qui  seront  mises  en  culture  autre  que  cdie  désignée  en  t'artide  11&  ci- 
après  ,  ne  pourra  être  augmentée  pendant  les  dix  premières  années  après  le 
défrichement. 

Art.  113.  La  cotisation  des  terres  en  friche  depuis  dix  ans,  qui  seront 
plantées  ou  semées  en  bois ,  ne  pourra  être  augmentée  pendant  les  trente 
premières  années  du  semis  ou  de  la  plantation. 

Art.  11&.  La  cotisation  des  terres  vaines,  vagues  ou  en  friche  depuis 
quinze  ans,  qui  seront  plantées  en  vignes,  mûriers  ou  autres  arbres 
fruitiers,  ne  pourra  être  augmentée  pendant  les  vingt  premières  années  de 
la  plantation. 

Art.  115.  Le  revenu  imposable  des  terrains  déjà  en  valeur,  qui  seront 
plantés  en  vignes,  mûriers  ou  autres  arbres  fruitiers,  ne  pourra  être  évalué, 
pendant  lès  quinze  premières  années  de  la  plantation,  qu'au  taux  de  cdoi 
des  terres  d'égale  videur  non  plantées. 

Art.  116.  Le  revenu  imposable  des  terrains  maintenant  en  valeur,  qui 
seront  plantés  ou  semés  en  bois,  ne  sera  évalué,  pendant  les  trente  pre- 
mières années  de  la  plantation  ou  du  semis ,  qu'au  quart  de  cdui  des  terres 
d'^ale  valeur  non  plantées. 

Art.  117.  Pour  jouir  de  ces  divers  avantages ,  et  à  peine  d'en  être  privé , 
le  propriétaire  sera  tenu  de  faire  au  secrétariat  de  Tadministration  muni- 
cipale dans  le  territoire  de  laquelle  les  biens  sont  situés,  avant  de  commen- 
cer les  dessèchements,  défrichements  et  autres  améliorations,  une  déclara- 
tion détaiUée  des  terrains  qu'il  voudra  ainsi  aménager. ...» 

364.  (T Arrêté  du  Directoire  exécutif  sur  la  perception  des  droits 
d'enregistrement  établis  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  vi  î*)  et  l'exé- 
cution de  celle  du  1 1  brumaire  an  vu  concernant  le  régime  hypo- 
thécaire^^l?)  Du  5  frimaire  an  vu-sS  novemJbre  179^-  (Bulletin  des 
lois,  n®  3209,  t.  Xni,  p.  3-5.) 


(^)  Loi  du  9  vendémiaire  an  ti  relative  aux  fonds  nécessaires  pour  les  dé- 
penses générdes,  ordinaires  et  extraordinaires  de  Tan  vi.  {BuU.  d$$  Iom,  n*  i&47, 
t  XI.)  Voir  le  titre  II  de  la  loi  sur  les  droits  d^eiiregistrement. 

W  Cf.  ci-dessus,  n*  369. 
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365.  Circulaire  du  Ministre  de  rintérieur  aux  commissaires  du 
Directoire  exécutif  près  des  administrations  centrales  de  départe- 
ment ,  sur  le  renversement  des  terres  labourées.  Du  9  frimaire  an  vu- 
29  novembre  1798.  (Arch.  nat.,  F^^  a3,  imprimé;  Feuille  du  culti- 
vateur, du  27  frimaire  an  vu,  p.  97-99;  Circulaù'es  ijgj-iSai,  1. 1, 
p.  34-36.) 

(T  Citoyens ,  depuis  bien  longtemps  on  gémit ,  dans  plusieurs  contrées ,  d^un 
abus  qui  se  renouvelle  chaque  printemps  et  chaque  automne,  lors  de  la 
semaille  des  grains;  c^estTusage  pernicieux  dans  lequel  sont  les  laboureurs 
de  renverser  furtivement  les  terres  voisines  des  leurs,  sous  le  prétexte  de 
reprendre  ce  qui  leur  appartient.  On  enfonce  ainsi  la  charrue,  quelquefois 
à  plusieurs  reprises,  dans  les  terrains  ensemencés,  et  souvent  même  dans 
le  blé  déjà  fermé,  déjà  levé,  déjà  très  avancé.  Il  en  résulte,  chaque  année, 
une  perte  considérable,  des  usurpations,  des  disputes  et  des  procès. 

Dans  Tancien  régime,  les  habitants  de  la  campagne  avaient  une  appa- 
rence de  prétexte  plausible  pour  colorer  celte  justice  qu'ils  voulaient  se  ren- 
dre  à  eux-mêmes;  ils  pouvaient  s'excuser  par  les  difficultés,  les  lenteurs  et 
les  frais  qu'il  en  coûtait  alors  pour  la  moindre  parcelle  de  terrain  contestée  : 
quelques  centimètres  de  terre  disputa  dans  les  tribunaux  faisaient  manger 
plusieurs  hectares.  Mais  depuis  que  chaque  canton  a  son  juge  de  paix ,  qui 
connaît  sans  frais,  sur  les  lieux,  de  tous  les  déplacements  de  bornes,  des 
usurpations  de  terre  commises  dans  Tannée,  et,  en  un  mot,  du  posses- 
soire,  qui  tranche  sans  appel  ces  contestations  au-dessous  de  5o  francs,  qui 
concilie  les  autres,  il  est  si  simple  et  si  facile  d'arrêter  à  l'instant  toutes  les 
entreprises  des  hommes  de  mauvaise  foi  sur  la  propriété  d'autrui,  qu'on 
est  inexcusable  de  vouloir  recourir  à  la  force  et  aux  voies  de  fait  pour 
arracher  dans  l'ombre  ce  qu'on  peut  obtenir  l^fdement  et  au  grand  jour. 
Les  limites  des  héritages  sont  sous  la  sauvegarde  de  la  sainte  institution  des 
juges  de  paix.  On  ne  peut  donc  plus  tolérer  que  des  particidiers  s'oublient 
jusqu'à  substituer  leur  audace  à  la  puissance  protectrice,  si  heureusement 
établie  pour  faire  régner  le  droit  et  la  concorde  parmi  les  citoyens. 

L'abus  dont  je  vous  parle  ici  n'a  pas  été  expressément  prévu  dans  le 
code  rural  ^'\  soit  que  les  législateurs  aient  pensé  que  ce  délit  n'aurait  pas 
lieu  d'après  les  moyens  que  donnait  à  tout  cultivateur  lésé  par  ses  voisins 
le  recours  au  juge  de  paix,  soit  qu'ils  n'aient  pas  effectivement  connu  un 
abus  qui  n'existe  que  dans  les  cantons  où  les  terres  sont  successivement 
morcdées  et  subdivisées. 

En  eflbt,  partout  ailleurs,  les  corps  de  ferme,  réunis  en  grandes  pièces 
contignës  et  closes,  la  plupart,  de  fossés  ou  de  haies,  ne  laissent  pas  la 

^^  Gf.  ci-dessus,  n®  5o. 
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même  prise  aux  usurpatioas  et  aox  anticipatiolis;  dans  les  pays  oà  les  pro- 
priétés se  trouvent  divisées  à  rinfini,  tous  les  champs  sont  oaverls,  et  on 
demi-hectare  de  terre  est  exploité  souvent  par  cinq  ou  six  cultivateurs  qui 
cherchent  à  Tenvi  à  se  dérober  un  sillon. 

Ce  n*est  pas  là  le  moindre  des  nombreux  inconvénients  qu'entraînent 
malheureusement  pour  notre  agriculture  la  trop  grande  division  des  terres 
labourables  et  les  difficultés  qui  semblent  s*opposer  à  leur  réunion.  Cepen- 
dant, partout  où  ces  inconvénients  subsistent,  on  n*a  rien  à  espérer,  en 
fait  d'économie  rurale  et  d'amélioration ,  tant  que  ce  grand  vice  local  n'aura 
pas  été  corrigé.  C'est  un  reste  de  barbarie,  une  médaille  (sic)  subsistante  de 
nos  vieilles  lois  féodales ,  et  une  triste  preuve  du  très  mauvais  gouvernement 
qui  a  opprimé  nos  ancêtres.  Sa  destruction  doublerait  presque  le  produit 
des  terres  que  de  pareils  abus  condamnent  à  une  sorte  de  stérilité.  Quelles 
bdies  conquêtes  que  celles  qu'on  fait  sur  soi-même  et  qui,  loin  de  coûter 
des  larmes  à  l'humanité,  augmentent  sa  prospérité  et  ses  moyens  de 
subsistance  I 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  urgent,  dans  l'état  actuel  de  la  division  des  terres 
dans  plusieurs  départemeuls,  c'est  de  réprimer,  chaque  année,  l'abus  de 
leur  renversement. 

Cet  abus  avait  été  proscrit,  dans  certaines  localités,  par  des  lois  et  des 
ordonnances  particulières;  mais  ces  lois  ne  subsistent  plus,  et,  quand  elles 
seraient  encore  censées  en  vigueur,  elles  ne  seraient  plus  applicables  k 
raison  de  leur  destination  particulière.  Il  serait  bizarre  que  le  même  délit 
fût  puni  dans  une  commune  et  impuni  daos  une  autre,  lors  même 
qu'un  pareil  ordre  de  choses  ne  serait  pas  aussi  directement  contraire  à  la 
Constitution. 

Vous  ne  pouvez  donc  faire  que  deux  choses  dans  les  circonstances 
actuelles,  mais  deux  choses  très  importantes:  la  première,  appliquer  diffé*- 
rents  articles  des  lois  générales  qui  existent  au  genre  de  délit  dont  je  vous 
recommande  la  surveillance;  la  seconde,  réunir  tous  les  faits  qui  peuvent 
éclairer  le  gouvernement,  non  seulement  sur  la  nécessité  d'une  loi  plus 
précise,  mais  encore  sur  les  moyens  à  employer  pour  prévenir  ces 
dâits. 

Quant  au  premier  point,  vous  pouvez  requérir  en  vertu  de  l'article  39 
du  code  des  délits  et  des  peines ,  du  3  brumaire  an  iv  ^^\  les  officiers  de  police 
judiciaire  de  dresser  un  procès-verbal  de  ces  nombreux  délits  dans  chaque 
territoire. 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'administration  municipale 
du  canton  préviendrait  sur-le-champ  le  commissaire  de  police  ou  l'agent 
de  chaque  commune.  Au  jour  qu'il  prendrait  et  qui  devrait  être  annoncé, 

(^^   Collect.  gén,  des  décrets  y  bnim.  an  iv,  p.  11 5. 
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Toffider  de  police  ou  Tagent  manicipal,  assiste  des.  gardes-champétres 
pour  loi  servir  d'indicateurs,  et  de  deux  experts  choisis  dans  chaque  lieu 
parmi  les  anciens  laboureurs  non  suspects  d'être  eux-mêmes  coupables  du 
délit ,  et  qui  auraient  prêté  serment  par-devaot  le  juge  de  paix  ou  Tun  des 
assesseurs,  ToiScier  de  police,  dis-je,  procéderait  publiquement  à  ia  visite 
générale  des  champs  ensemencés  afin  de  reconnaître  :  i"  combien  il  y  a 
de  sillons  renversés  ou,  comme  on  dit  plus  communément,  combien  de 
roiês  retoumies;  a"  la  quantité  de  grains  à  laquelle  la  perle  de  ces  renver- 
sements sera  évaluée  par  les  cultivateurs  experts;  3°  tous  les  renseignements 
qu'on  pourra  recueillir  sur  cette  espèce  de  délit,  les  dires  mêmes  des 
parties,  si  elles  comparaissent,  comme  elles  en  ont  le  droit,  à  cette  opéra- 
tion publique.  On  dresserait  du  tout  un  procès-verbal  détaillé. 

En  attendant  une  loi  générale  et  justement  sévère  qui  garantisse  la  pro- 
priété et  Tagrieulture  de  ces  atteintes  partielles,  il  est  de  votre  devoir  de 
faire  du  moins  exécuter  les  lois  actudles  qui  peuvent  être  relatives  à  cette 
matière. 

Or  les  reprises  du  terrain,  par  cela  seul  qu'elles  sont  des  voies  de  fait, 
sont  soumises  à  la  disposition  du  n*"  8  de  Tarticle  6o5  du  code  des  délits  et 
des  peines  ^^et  doivent,  par  conséquent,  être  punies  conformément  à  cet 
artide,  indépendamment  des  dommages  et  intérêts  que  les  tribunaux  de 
police  sont  autorisés  par  Tartide  i5&  à  adjuger  aux  parties  lésées. 

Mais  si ,  par  ces  reprises  de  terrain ,  celui  qui  se  les  permet  détruit  du 
blé  en  vert  ou  d'autres  productions  de  la  terre,  il  doit  être  puni  conformé- 
ment à  Tai'tide  98  du  titre  II  de  la  loi  du  s 8  septembre  1791  (^. 

B  est  important  que  vous  me  fassiez  parvenir,  avec  vos  observations, 
l'analyse  des  procès-verbaux  qui  seront  rédigés  dans  ces  drconstances;  c'est 
de  la  réunion  de  ces  différents  renseignements  que  le  gouvernement  pourra 
tirer  des  résultats  propres  à  éclairer  le  corps  législatif  sur  cette  espèce  de 
délit,  et  à  provoquer  une  loi  générale  pour  le  faire  cesser  et  le  punir  partout 
où  il  pourrait  se  reproduire. 

Je  connais  trop  Tesprit  des  citoyens  juges  de  paix  dans  leurs  sublimes 
fonctions,  pour  douter  de  l'empressement  et  du  concert  avec  lequel  ils  vont 
vous  seconder.  Plusieurs  ne  dédaigneront  pas  de  se  mettre  è  la  tête  de 
Topération  dans  le  lieu  de  leur  résidence.  Par  eux  ou  par  leurs  assesseui's, 
ib  doivent  recevoir  le  serment  des  experts ,  suivant  l'article  7  du  titre  II  de 
la  loi  du  a 8  septembre  1791  (v.  s.).  Leur  zèle,  leurs  lumières  doivent 
aoimer  et  guider  les  autres  ofiiciers  de  police  judiciaire. 

Vous  ferez  remettre  aussi  le  procès-verbal  négatif  que  Ton  devra  dresser 
dans  les  conununes  agricoles  où  cet  abus  n'aurait  pas  lieu,  et  dans  les  bans 

^)  D'après  les  dispositions  du  code  rural  (cf.  ci-dessus,  n*5o),  insérées  dans 
le  code  des  délits  et  des  peines  {îoc.  ciL,  p.  191  et  suiv.). 
(')  Cf.  ci-dessus,  n"  5o. 
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et  territoires  qui,  par  leur  genre  de  cuitare  ou  la  nature  de  leur  sol,  ne 
sont  pas  exposés  aux  dâits  de  ce  genre. 

Uàtez-Yous,  citoyens,  de  rendre  à  la  patrie  un  serrice  aussi  important; 
profilez  de  la  saison,  s*il  en  est  temps  encore  dans  la  localité  que  vous 
habitez,  pour  commencer  cette  opération;  préparez-la  du  moins  et  assu- 
rez-en le  succès  pour  les  semailles  du  printemps.  Consacrez-en  Tusage, 
arrachez-en  le  souvenir  à  celte  haine  des  abus,  à  cet  amour  du  bien  public, 
qui  caractérisent  tout  bon  citoyen,  mais  qui  doivent  principalement  se 
faire  remarquer  dans  Texercice  de  vos  fonctions.» 

366  crLoi  qui  proroge  le  délai  fixé  pour  Tinscription  des  droits 
d'hypothèque.  D  Du  16  pluviôse  an  V11-/1  février  1799.  {BuUetmdes 
lois,  n*"  9&99,  t.  XIII,  p.  3.) 

367.  Instruction  sur  les  effets  des  inondations  et  de  la  gelée  et 
sur  les  moyens  d'y  remédier,  par  le  Bureau  consultatif  d'agricul- 
ture, publiée  par  ordre  du  Ministre  de  l'intérieur.  De  ventôse  an  vu. 
(Arch.  nat.,  F^®  298,  F^*  28,  imprimé;  Feuille  du  cultivateur,  du 
12  ventôscan  vu,  p.  i85-i88;Cfrcttiatre«  ijgj-iSsi,  1. 1,  p.  55- 
60.) 

368.  Circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur  aux  administrations 
centrales  de  département  et  aux  commissaires  du  Directoire  exé- 
cutif, pour  veiller  à  l'exécution  de  la  loi  du  30  ventôse  an  iv  sur 
l'échenillage^^l  Du  30  ventôse  an  vu- 10  mars  1799.  [FemUedu  ad- 
tivaieur^àM  2  germinal  an  vu ,  p.  308-309  [s.  d.];  Circulaires  i'jg'j' 
i8ai,  t.  I,  p.  60-62.) 

369.  Circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur  aux  administrations 
centrales  de  département,  aux  commissaires  du  Directoire  exécutif 
près  de  ces  administrations  et  aux  sociétés  d'agriculture,  pour  la 
fête  de  l'agriculture.  Du  21  ventôse  an  vii-11  mars  1799.  (Arch. 
nat.,  F'^  23,  imprimé;  FeuiUe  du  cultivateur,  du  7  germinal  an  vu , 
p.  21 3-2 16  [s.  d.].) 

(T  Citoyens,  déjà  plus  d'une  fois  le  gouvernement  vous  a  invités  à  diriger 
Tesprit  public  vers  l'amélioration  de  Tagriculture. 

La  formation  successive  des  sociétés  dont  elle  est  le  but  vous  promet 
des  coopérateurs,  des  conseils  et  des  exemples;  mais  plus  ces  premiers 

(•^  Cf.  ci-dossus,  n"  3o2. 
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saccès  doivent  tous  inspirer  de  confiance,  pins  vous  devez  redoubler  de 
lèle  et  d^activitë. 

La  République  ne  parviendra  au  degrë  de  gloire,  de  puissance  et  de 
ridiesse  dont  elle  est  susceptible,  que  lorsqu*il  n'existera  pas  un  citoyen 
qui  ne  soit  convaincu  que  Tagriculture  doit  occuper  le  premier  rang  parmi 
les  sources  de  la  prospérité  nationale,  et  que  la  liberté  est  le  premier  dé- 
ment, râément  indispensable  de  la  prospâîté  de  l'agriculture. 

D  vous  appartient,  citoyens,  de  saisir  avec  empressement  toutes  les 
occasions  de  retracer  à  vos  administrés  des  vérités  aussi  importantes. 

C'est  à  vous  d*ofirir  à  leur  indignation  le  tableau,  sans  cesse  renouvelé 
dans f histoire,  de  ces  peuples  tristement  câèbres,  dont  la  législation  n'était 
point  éclairée  par  la  philosophie,  et  qui  méconnaissaient  les  bienfaits  de  la 
nature  et  les  premiers  droits  des  hommes.  Vous  leur  montrerez  ces  nations 
malheureuses,  livrées  aux  orages  d'une  administration  arbitraire;  leur  sol 
riche,  mais  toujours  avare,  ne  pouvant  suffire  à  leurs  premiers  besoins; 
leurs  cultivateurs  génûssant  sur  le  sort  incertain  de  leurs  propriétés, 
opprimés,  découragés  et  avilis  par  les  vexations  de  tout  genre,  portant  les 
fers  honteux  d'une  féodalité  révoltante;  leurs  lois  toujours  mobiles  et  tou- 
jours destructives;  leurs  esprits  dégradés  et  leurs  mœurs  corrompues; 
l'injustice,  la  rapine,  la  violence,  exaltées  et  impunies;  l'autorité  perpé- 
tudlement  égarée  par  ceux  dont  elle  invoquait  les  lumières  et  souvent 
combattue  par  ceux  dont  le  premier  devoir  était  de  la  faire  respecter; 
enfin,  une  puissance  chimérique  s'écroulant  d'elle-même,  soit  parce  qu'elle 
n'avait  d'autre  base  que  des  conquêtes  illusoires  et  pernicieuses,  soit  parce 
qu'il  n'est  de  puissance  solide  que  celle  qui  est  établie  sur  les  produits  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  arts. 

Opposez  à  cette  peinture  affligeante  pour  l'humanité  celle  d'un  peuple 
qui  marche  sous  les  étendards  de  la  philosophie  et  de  la  liberté,  d'un 
peuple  qui  répond  aux  bienfaits  de  la  nature  par  une  activité  qui  les  mul- 
tiplie. 

Faites  observer  à  vos  administrés  l'influence  déjà  sensible  d'une 
constitution  qui  les  place  au  premier  rang  des  nations  du  globe  ;  montrez- 
leur  les  améliorations  commencées  sur  presque  tous  les  points  du  sol 
firançais;  excitez  leur  émulation  par  la  perspective  admirable  de  la  prospé- 
rité qui  les  attend,  s'ils  surmontent  les  obstacles  momentanés  que  leur 
opposent  les  vains  eiforts  du  despotisme  expirant  et  de  la  féroce 
anarchie. 

Qu'ils  voient  la  terre  libre  et  fécondée  par  des  travaux  assidus,  se  cou- 
vrir de  fruits  et  de  troupeaux;  les  arts,  enfants  du  génie,  enrichissant  les 
hommes  libres  et  multipliant  leurs  jouissances  ;  le  commerce  qui  marche 
avec  eux,  à  la  suite  de  l'abondance,  franchissant  tous  les  intervalles  et  rap- 
prochant tous  les  peuples;  les  mœurs  épurées;  la  vertu  respectée;  la 
justice  attentive,  veillant  à  l'exercice  de  tous  les  droits  et  à  l'exécution  de 
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toQS  les  devoirs;  les  étrangers,  attirés  par  nos  succès  et  notre  gloire,  vaoant 
s'ëdairer  et  jouir  au  milieu  de  nous,  et  ajouter  ainsi  à  nos  moyens  de 
prospérité. 

Nous  n'avons  pas  atteint  sans  doute  ce  terme  heureux  de  nos  espé- 
rances; mais  si  nous  savons  repousser  jusqu'à  Tidée  des  dissensions  inté- 
rieures, si  nous  sommes  assez  sages  pour  supporter,  avec  la  fermeté 
républicaine,  quelques  maux  particuliers  qui  sont  le  résultat  des  circon- 
stances, nous  y  parviendrons,  et  nous  y  parviendrons  bientAt. 

Reposons-nous  sur  nos  frères  d'armes  du  soin  de  disperser  une  coalition 
monstrueuse  qui  combat  follement  contre  la  raison  et  l'humanité;  prépa- 
rons en  attendant,  et  préparons  dans  le  calme,  la  véritable  grandeur  à 
laqudle  nous  sommes  appelés. 

Tels  sont,  citoyens,  les  vœux  du  Directoire  exécutif;  tel  est  l'objet  de  sa 
plus  chère  sollicitude. 

Que  n'étes-vous  les  témoins  de  l'activité  infatigable  avec  laqudle  il 
s'occupe  des  intérêts  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  arts,  au  milieu 
des  circonstances  les  plus  orageuses  et  des  grandes  méditations  politiques 
qui  sembleraient  devoir  l'absorber  entièrement! 

Mais  n'en  avez-vous  pas  des  preuves  sans  nombre?  Le  gouvernement 
a-t-il  laissé  échapper  une  seule  occasion  de  servir  les  cultivateurs  et  les 
manufacturiers,  autant  que  le  cours  des  événements  et  la  situation  des 
choses  ont  pu  le  lui  permettre? 

Ces  sociétés  utiles,  consacrées  aux  progrès  du  premier  des  arts,  et  qui 
font  aujourd'hui  l'espoir  des  cultivateurs  de  presque  tous  les  départements, 
ne  lui  doivent-dles  pas  leur  existence?  N'a-t-il  pas,  depuis  longtemps, 
porté  ses  regards  sur  la  nécessité  d'encourager  les  plantations?  Ne  vous 
rappelez-vous  pas  avec  reconnaissance  les  ordres  qu'il  m'a  donnés  pour  le 
concours  annuel  de  l'industrie  française? 

Aujourd'hui,  il  m'ordonne  encore  de  vous  instruire  que  la  fête  de 
l'agriculture  sera  célébrée  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  conmie  une  fête 
générale. 

Le  Directoire  exécutif,  en  adoptant  cette  mesure  pour  la  première  fois 
depuis  le  r%ime  constitutionnel,  a  voulu  consacrer  son  amour  pour 
l'agriculture,  a  voulu- convaincre  les  républicains  que  les  progrès  de  l'éco- 
nomie rurale  doivent  être  le  premier  but  de  leur  émulation. 

C'est  dans  cette  circonstance,  citoyens,  que  vous  pouvez  prouver  au 
gouvernement  et  votre  zèle  et  votre  attachement 

Vous  ne  lui  en  donnerez  jamais  une  preuve  plus  précieuse  qu'en  con- 
courant, de  tous  vos  moyens,  à  embdlir  cette  fête  sur  tous  les  points  de  la 
République  où  elle  sera  câébrée,  à  lui  procurer  plus  d'appareil  4  des  ré- 
sultats plus  avantageux  dans  le  lieu  des  séances  du  corps  l^datif  et  du 
Directoire  exécutif. 

Je  ne  doute  donc  pas,  citoyens,  de  votre  empressement  à  m'envoyer, 
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dans  le  plus  bref  dâai,  mais  surtout  avant  k  i"  prairial,  les  renseigne- 
ments que  j'attends  de  yoos. 

1*  Beaucoup  de  cultivateui^s  ont  été  distingues  à  la  fête  de  ragricultnre 
des  années  précédentes.  Quelques-uns,  peut-être,  n'ont  participé  à  cet 
bonoeur  que  par  le  défaut  de  concurrents  ou  par  des  motifs  peu  dignes 
d'une  semblable  distinction;  d'autres,  et  c'est  sans  doute  le  plus  grand 
nombre,  ont  été  bonorés  parce  qu'ils  méritaient  de  l'être.  Je  vous  invite, 
citoyens,  k  m'adresser  la  liste  de  tous  ces  cultivateurs,  et  la  note  des  motifs 
de  la  préférence  qu'ils  ont  obtenue,  en  y  joignant  votre  avis  sur  ceux  que 
vous  croyez  dignes  d'être  proclamés  par  le  Directoire  exécutif  à  la  fête  du 
10  messidor; 

9*  n  n'est  pas  moins  important  que  vous  me  donniez  des  détails  circon- 
stanciés sur  les  nouvelles  plantations  qui  ont  eu  lieu  dans  votre  arrondis- 
sement, d'après  le  progranmie  joint  à  ma  lettre  du  a  a  fructidor  an  v,  et 
les  développements  contenus  dans  celle  du  3  5  vendémiaire  an  vn^^^; 

S"  L'amélioration  des  races  de  nos  chevaux  et  de  nos  bêtes  à  cornes, 
désirable  dans  tous  les  temps ,  est  devenue  plus  pressante  par  les  besoins 
multipliés  de  nos  armées,  du  commerce  et  de  l'agriculture.  Le  gouverne- 
ment met  un  grand  prix  à  l'encourager,  et  je  vous  engage  à  me  faire  con- 
naître ceux  de  vos  administrés  qui,  proportionndiement  à  leurs  moyens, 
s'occupent  avec  succès  de  cette  branche  d'économie; 

&*"  Il  en  est  une  autre,  particulièrement  digne  de  votre  attention  et  qui 
excite  essentiellement  ceUe  du  Directoire  exécutif;  celle  de  l'amélioration 
de  nos  laines. 

Le  mouton  est,  surtout  pour  la  République  française,  l'un  des  plus 
beaux  présents  de  la  nature.  Aussi  utile  pendant  sa  vie  qu'après  sa  mort, 
il  nourrit  l'homme,  le  couvre  de  sa  toison,  fertilise  ses  champs,  et  sa  dé- 
pouille alimente  un  grand  nombre  de  manufactures.  Mais  sa  laine  est 
d'une  valeur  inappréciable,  et  le  degré  de  finesse  auqud  on  peut  l'amener 
promptement,  par  un  croisement  bien  entendu ,  décuple  cette  valeur  et 
affiranchit  en  même  temps  nos  fabriques  d'un  tribut  annuel  à  l'étranger. 

Qud  avantage  pour  nous ,  qud  encouragement  pour  nos  fabriques  d'é- 
toffes de  laine,  si,  à  leur  supériorité  reconnue  sur  toutes  cdles  de  l'Europe, 
on  les  met  à  portée  d'ajouter  une  diminution  dans  les  prixl 

Mais,  afin  de  parvenir  plutêt  à  ce  perfectionnement,  il  est  nécessaire  de 
connaître  le  point  d'où  Ton  part  dans  les  différents  départements,  et  celui 
auquel  il  faut  atteindre.  C'est  de  ce  rapprochement  indispensable  que  naî- 
tra l'émulation,  sans  laquelle  on  n'obtient  que  des  résultats  stériles. 

Vous  ferez  donc  réunir  des  échantillons  de  laine  de  chaque  canton; 
vous  pourrez  en  confier  l'examen ,  soit  à  la  Société  d'agriculture  du  dépar- 
te) Publiées  dans  le  Recueil  des  circuîaire$  et  instructiim$  émanées  du  Ministère 
de  Pintériewr  de  tjgo  à  i83o,  t.  I  (Paris,  i85o,  in-8*),  p.  10-1&  et  ay-do. 
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tement,  si  die  est  déjà  formée,  soit,  à  son  dëfieint,  à  un  jury  spécial  com- 
posé de  cultivateurs  ou  fabricants  en  laine.  Lorsque  la  Société  d'agriculture 
ou  le  jury  vous  aura  fait  part  de  son  opinion,  vous  m'adresserez  une  (oison 
de  la  laine  qui  aura  obtenu  ia  préférence. 

Je  renverrai  à  la  Société  d'agriculture  du  département  de  la  Seine 
l'examen  des  toisons  qui  me  seront  parvenues  des  différents  départements, 
et  celle  qui  sera  jugée  la  plus  belle  sera  portée  en  triomphe  à  la  fête  de 
l'agriculture.  Le  nom  de  l'agriculteur  qui  l'aura  fournie,  de  sa  commune 
et  de  son  département  sera  prodamé  par  le  Directoire  exécutif.  Les  autres 
toisons  seront  exposées  dans  le  local  de  la  fête,  avec  des  inscriptions  qui 
indiqueront  leur  origine. 

Le  gouvernement  se  réserve  d'ajouter  à  ce  motif  d'émulation,  qui  doit 
être  bien  puissant  sur  des  citoyens  amis  de  leurs  pays,  un  témoignage 
éclatant  de  sa  satisfaction  particulière,  par  des  dons  publics,  tds  que  celui 
d'une  médaille  d'or,  de  bêtes  de  race,  etc.,  à  ceux  qui  auront  mérité  réd- 
lement,  par  des  efforts  et  des  succès  peu  communs,  une  distinction  aussi 
honorable. 

Je  n'ai  pas  besoin,  citoyens,  de  stimuler  votre  zde  pour  le  prompt  envoi 
des  renseignements  que  je  vous  demande.  Vous  devez  sentir  combien  il  est 
nécessaire  qu'ils  me  parviennent  à  temps,  afin  que  votre  département 
figure  dans  le  nombre  de  ceux  qui  auront  contribué  à  orner  la  célébration , 
à  Paris,  de  la  fête  nationale  de  l'agriculture.  Des  magistrats  du  peuple, 
dont  toutes  les  vues,  toutes  les  démarches,  toutes  les  actions  doivent  porter 
l'empreinte  de  Tamour  du  bien  public,  ambitionneront,  sans  doute,  de 
donner  les  premiers  une  impulsion  salutaire  aux  progrès  de  l'économie 
rurale. 

Ce  qui  se  fera  dans  la  grande  solennité  du  lo  messidor  à  Paris,  chaque 
administration  centrde  pourra  le  faire  dans  le  chef-lieu  où  elle  réside. 
D'après  les  renseignements  et  les  échantillons  qu'elle  aura  reçus  des  diverses 
administrations  municipdes  de  son  ressort,  elle  pourra  distinguer  et  pro- 
clamer les  agriculteurs  et  les  planteurs  de  son  arrondissement,  dter  avec 
honneur  ceux  qui  se  livrent  à  l'éducation  des  bestiaux,  fidre  porter  en 
triomphe  la  toison  qui  en  sera  digne. 

Les  intentions  bienveillantes  du  gouvernement  pourront  recevoir,  par  la 
suite,  des  dévdoppements  plus  intéressants  encore,  en  se  portant  successi- 
vement sur  les  divers  objets  de  culture  qu'il  importe  le  plus  d'encourager. 
Ces  objets  vous  seront  désignés  à  l'avance,  d'année  en  année;  il  t'établira 
ainsi  un  concours  annuel  et  une  lutte  progressive  entre  les  cultivateurs  de 
tous  les  départements.  Ce  lo  messidor  sera  pour  l'économie  rurale  ce  que 
le  1*'  vendémiaire  sera  pour  l'industrie.  Mais  contentons-nous  d'abord  d'o- 
pérer tout  ie  bien  qu'il  est  possible  de  faire;  trouvons,  dans  nos  premiers 
succès,  des  moyens  de  lui  donner  peu  à  peu  une  plus  grande  extension; 
combattons,  puisque  nous  le  pouvons,  les  ennemis  de  la  République  par 
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la  supériorité  de  notre  culture  et  de  notre  industrie;  consolons  les  habitants 
de  nos  campagnes  par  le  tableau  touchant  de  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment pour  leur  bonheur;  cherchons  à  leur  prouver  sans  cesse  que  les  pro- 
grès de  l'agriculture  sont  la  source  intarissable  de  notre  gloire  et  de  notre 
puissance,  que  la  liberté  seule  peut  en  assurer  la  marche  et  en  garantir 
les  effets  sur  la  prospérité  publique,  d 

370.  tt  Arrêté  du  Directoire  exécutif  contenant  des  mesures  rela- 
tives aux  domaines  congéables  des  départements  du  Morbihan,  des 
CAles-du-Nord  et  du  Finistère.  ?)  Du  i3  germinal  an  vii-9  avril 
1799.  [Bulletin  des  lois,  n**  2791,  t.  XIV,  p.  i3-i4.) 

crLe  Directoire  exécutif,  vu  :  1*  la  loi  du  7  juin  1791,  relative  aux  do- 
maines congéables  situés  dans  les  départements  du  Morbihan ,  des  Côtes- 
du-Nord  et  du  Finistère;  a**  la  loi  du  9  brumaire  an  vi,  qui,  en  abrogeant 
les  décrets  du  37  août  179a  et  a  prairial  an  11,  a  ordonné  1  exécution  de 
la  loi  du  7  juin  1 79 1  ^^^  ;  considérant  que  les  réclamations  présentées  en  Tan  vi 
au  corps  légidatif  contre  la  loi  du  9  brumaire  de  la  même  année  avaient 
élevé  des  inquiétudes  qui  ont  entravé  le  cours  de  la  justice  et  laissé  sans 
décision  une  foule  de  demandes  formées  tant  par  les  propriétaires  fonciers 
que  par  les  colons  des  domaines  congéables . . . ,  arrête ...  : 

Art.  1".  Dans  la  décade  de  la  réception  du  présent  arrêté ,  les  commis- 
saires du  Dii'ectoire  exécutif  près  les  tribunaux  civils  des  départements  du 
Morbihan,  des  Côtes-du-Nord  et  du  Finistère  dresseront  un  tableau  des 
affaires  en  matière  de  domaines  congéables  pendantes  devant  leurs  tribu- 
naux respectifs;  ils  enverront  ce  tableau  au  Ministre  de  la  justice  et  lui 
rendront  compte  chaque  mois  du  nombre  et  de  f  espèce  des  jugements  pro- 
noncés ,  en  indiquant  particulièrement  ceux  qui  pourraient  se  trouver  ren- 
dus en  contravention  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juin  1791. 

Art.  2.  Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les  administrations 
centrales  des  mêmes  départements  enverront  chaque  mois  au  Ministre  des 
Hnances  un  état  indicatif  des  diligences  faites  pour  parvenir  aux  ventes  des 
tenues  congéables  appartenant  à  la  République. . .  n 

371.  (vLoi  contenant  une  nouvelle  prorogation  du  délai  accordé 
pour  rinscription  des  titres  de  créance  et  la  transcription  des  actes 
translatifs  de  propriété.?)  Du  17  germinal  an  vii-6  avril  1799. 
[Bulletin des  his,  n"*  2799,1.  XIV,  p.  4-5.) 

Ijes  délais  établis  par  les  articles  37  et  67  de  la  loi  du  11  brumaire 
on  VII,  prorogés  par  celle  du  16  pluviôse ^*\  sont  prorogés  de  deux  mois. 

W  Cf.  ci-dossu9,  n"  4i  ,5/i,  lAi  et  345. 
W  Cf.  ci-dessus,  n"  36a  et  366 
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372.  Circulaire  du  Ministre  de  rintériear  aux  administratioiis 
centrales  de  département,  fixant  au  3o  prairial  la  date  avant  la- 
quelle les  administrations  centrales,  les  commissaires  du  Directoire 
exécutif,  les  sociétés  d^agriculture  devront  envoyer  au  Ministre  les 
renseignements  demandes  pour  la  célébration  de  la  fête  de  Tagiûcul- 
ture^^).  Du  19  germinal  an  vii-8  avril  179g.  (Arch.  nat,  F^*^  ^3, 
imprimé;  Feuille  du  cuhivaieur,  du  3  floréal  an  vu,  p.  s56.) 

373.  Circulaire  du  Ministre  de  Tintérieur  aux  admiuistrations 
centrales  de  département  et  aux  commissaires  du  Directoire  exécutif, 
sur  Tutilitë  de  faire  des  descriptions  abrégées  des  départements.  Du 
96  germinal  an  vii-i5  avril  1799.  (Publiée  dans  la  Feuille  du  culti- 
vateur, du  17  floréal  an  vu,  p.  369-270.)    • 

374.  Circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur  aux  professeurs  et 
bibliothécaires  des  écoles  centrales,  pour  les  inviter  à  rédiger  des 
annuaires  départementaux,  qui  renseigneront,  entre  autres  choses, 
sur  (tTétat  général  de  Tagriculture,  letat  des  productions  animales, 
végétales  et  minérales  les  plus  importantes ...  «  Du  âo  floréal  an  vii- 
9  mai  1799.  {Circulaires  i^gj-iSsi,  t.  I,  p.  66-70.) 

375.  Circulaire  du  Ministre  de  Tintérieur  aux  administrations 
centrales  de  département  et  aux  commissaires  du  Directoire  exé- 
cutif, pour  Tamélioration  des  laines.  Du  9  prairial  an  vii-sS  mai 
1799.  {Circulaires  ijgj-iSùiy  t.  I,  p.  76-83.) 

Cette  drcnlaire  précise  les  conditions  dans  lesquelles  le  croisement  doit 
se  faire  avec  les  béliers  espagnols  et  ouvre  une  souscription  pour  les  bétes  à 
laine  importées  d'Espagne  en  France,  non  réservées  pour  les  établissements 
nationaux,  à  raison  de  5o  francs. 

376.  (tLoi  sur  les  réclamations  en  matière  de  contribution  fon- 
cière.?) Du  s  messidor  an  vii-9o  juin  1799.  {Bulletin  des  Uns, 
n^3io5,  t.  XIV,  p.  1-62.) 

Cette  loi  complète  les  dispositions  de  la  loi  organique  du  3  frimaire 

an  vu^*^ 


(1)  Cf.  ci-de8su8 ,  n**  338. 
(')  Cf.  ci-de88U8,  n*  363. 
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377.  (T  Loi  relative  aux  réclamations  pour  la  contribution  foncière 
des  années  y,  yi  et  yiun  Du  U  messidor  an  vu-33  juin  1799.  {BuU 
ktindes  lois,  n*3io6,  t.  XIV,  p.  62-64.) 

Application  particulière  de  la  précédente  loi. 

378.  Avis  sur  les  récoltes  de  grains,  rédigé  par  Gels,  publié  par 
le  Bureau  consultatif  d'agriculture  et  contresigné  par  le  Ministre  de  , 
Tintérieur.  De  thermidor  an  vu  (?).  (Publié  dans  la  FeuiUe  du 
cultivateur^  du  33  thermidor  an  vu,  p-  377-379.) 

Cet  avis  concerne  la  maturité  des  grains,  leur  coupe,  leur  conservation 
dans  les  champs,  malgré  la  pluie,  pendant  la  récolte. 

379.  ft  Loi  relative  aux  contributions  de  Tan  vin.  r.  Du  1 7  fructidor 
an  vii-3  septembre   1799.   {Bulletin  des  Uns,  n!"  334o,  t.  XIV, 

p.  3-3.) 

La  contribution  foncière  demeure  fixée  à  910  millions. 

380.  (rLoi  qui  ordonne  une  levée  extraordinaire  de  chevaux 
pour  le  service  des  armées.  ?)  Du  4  vendémiaire  an  viii-36  septem- 
bre 1799.  {BuUetindes  bis,  n"  33i3,  t.  XV,  p.  i8-34.) 

Cette  loi  ordonne  de  lever  le  trentième  des  chevaux ,  jumenls ,  mules  ou 
mulets  de  toute  la  RépubUque,  après  déclaration  aux  administrations  de  • 
canton ,  et  en  commençant  par  les  animaux  frqui  sont  employés  à  tout  autre 
usage  qu'à  celui  de  TagricultureT). 
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Police  rurale,  3,  17,  /to,  5o,  58,  100,  ia5,  ia8,  lâ/i,  17a,  i84, 19a,  ai9, 

371,  309,  3i6,  3i8,  357. 
Pommes  dé  terre,  loâ,  io5,  107,  116,  118,  aaa,  a&a. 
Prairies,  161,  16a,  ai5. 
Recensement  (États  divers  de),  5a,  86,  101,  10a,  io3,  106,  186,  ai6,  ai8, 

a56,  360,  a6i,  a66,  370,  378,  a8o,  390,  307,  3o8,  335,  353,  373,  37a. 
Récoites,  3,  5o,  5a,  55,  75,  78,  86,  87,  94,  1/16,  i65,  177,  180,  181, 

18a,  i85,  190,  195,  ao6,  309,  a56,  366,  370,  378,  378. 
Réquisitions  d*honunes  pour  la  culture,  80,  99,   111,   119,  i30,  1&6,  169, 

175,  187,  188,  195,  344,  366;  —  d^animaux,  i5i,  398,  38o.  —  Voir 

Chevaux. 
Salaires,  6,  7,  95,  147,  i48,  i5o,  i58,  i64,  170,  306,  307,  319,  375,  a8a. 

—  Voir  Réquisitions. 
Sarraân,  364. 
Secours,  3,  46,  65,  73,  74,  76,  81,  113,  i38,  139,  166,  i83,  348,  338, 

339,  367, 
Sociétés  d'agriculture,  35o. 

Statistiques  (Tableaux  et  états).  —  Voir  Recensement. 
Tabac,  35. 
Taupes,  333. 

Terres  abandonnées,  78,  334.  —  Voir  Ensemencements;  Récoltes;  Réquisitions. 
Vaine  pâture,  1,  11,  5o,  357. 

Ventes  d^immeubles ,  35i,  371.  —  Fbtr  Enregistrement 
Vétérinaires,  194,  3o3. 
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LÉGISLATIFS  ET  ADMINISTRATIFS 
CONCERNANT  L'ÉCONOMIE  FORESTIÈRE 

DE  1788  k  L'AN  VIII. 

Le  régime  forestier  établi  par  la  grande  ordonnance  des  Eaux  et 
forêts  de  1669  ^^^  a  subsisté  jusqu'aux  lois  votées  par  la  Consti- 
tuante. Il  fut  supprimé  par  les  lois  des  19-36  décembre  1790  et 
16-39  septembre  1791.  La  première  abolit  la  juridiction  des 
maîtrises  et  des  tables  de  marbre,  laissant  toutefois  en  vigueur  les 
autres  règles  de  Tordonnance  de  1669;  mais  l'abolition  de  celle 
juridiction  disloquait  tout  l'ensemble  du  régime  ancien,  qui  fut 
définitivement  anéanti  par  la  seconde  loi.  Ces  lois  n'assimilèrent 
pas  les  forêts  aux  autres  biens  possédés  par  l'État  ou  les  com- 
munes; celles  des  96  juin-9  juillet  1790  et  6-93  aoAt  1790  ex- 
ceptèrent les  grandes  masses  de  forêts  nationales  de  la  vente 
des  biens  nationaux;  quant  aux  bois  communaux,  leur  garde  et 
leur  exploitation  furent  mises  sous  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration forestière  et  les  mesures  concernant  les  biens  communaux 
ne  leur  furent  pas  applicables.  Ce  n'est  qu'en  ce  qui  concerne  les 
bois  des  particuliers  que  les  entraves  résultant  de  l'ordonnance 
de  1669  furent  supprimées  :  mais  reste  à  savoir  dans  quelle  me- 
sure les  bois  privés,  en  dehors  des  domaines  séquestrés  par  la 
nation,  avaient  quelque  importance  à  la  fin  du  xviii*  siècle (*^).  Quoi 
qu'il  en  soit ,  le  système  organisé  par  les  deux  lois  de  1790  et  1791, 
modifié  et  complété  sur  quelques  points  de  détail  par  des  lois  pos- 
térieures, renforcé  par  certaines  mesures  administratives  spéciales, 
resta  en  vigueur  jusqu'à  la  promulgation  du  Code  forestier,  du 
3 1  juillet  1827(5). 

L'administration  créée  par  les  lois  de  la  Révolution  et  le  Code 
forestier  est  assez  connue  pour  qu'il  ait  paru  inutile  d'en  résumer 

^^)  IsAHBBBT,  Anciennes  lois  françaises ,  t.  XVIII,  p.  919-311. 
^*^  On  ne  possède  pas  de  chiffres  statistiques  sur  les  (bréts  à  I^époque  de  la  Ré- 
volution ,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  bois  communaux. 
W  Bull,  des  lois,  n'  6781,  t.  LXXVII. 
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à  nouveau  les  traits  (^).  Qu'on  se  rappelle  seulement  que  cette  admi- 
nistration, en  ce  qui  concerne  Torganisation  du  pouvoir  central, 
suivit  le  sort  des  services  agricoles,  et  dépendit  du  Ministère  de 
rintérieur,  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  puis  encore 
du  Ministère  de  Tintérieur^^). 

Dans  le  recueil  qui  suit,  et  dont  les  sources  sont  communes 
avec  le  premier,  on  s'est  contenté  d'indiquer  les  principaux  textes 
utiles  pour  l'interprétation  des  documents  locaux.  On  renvoie,  pour 
le  surplus,  aux  grandes  publications  existantes  : 

1.  Baudrillart,  Herbin  db  Hallb  et  Chbvalibr,  Recueil  ehronolo- 
gique  des  rigïementi  iur  les  fariU y  Paris,  i82i-i848,  7  vol.  in-Zi*". 

2.  Ch.  Jacquot  ,  Les  codes  de  la  législation  forestière,  4*  cd. ,  Paris, 
1866,  in-8^ 

3.  A.  PuTON  et  Ch.  Guyot,  Code  de  la  législation  forestière ,  Paris, 
i883,  supplS  1894,  in-16. 

Pour  la  conlribution  foncière,  en  ce  qu'elle  touche  aux  bois  et 
forêts,  on  trouvera  les  textes  essentiels  dans  le  Recueil  précédent, 
particulièrement  n"*  39  et  368^^).  R  y  a  également  lieu  de  se  re- 
porter à  ce  Recueil  pour  certains  textes  très  généraux,  comme  ceux 
qui  concernent  la  police  rurale (^).  On  a,  en  revanche,  imprimé  les 
textes  concernant  la  chasse  .dans  le  second  Recueil. 

Georges  Bouboin. 

1.  (r Décret  pour  la  conservation  des  bois  et  forêts.  t>  Du  11  dé- 
cembre 1789.  {Collect. gén.  desdécrets,  mai-déc.  1789,  p.  189-190.) 

(T . . .  Lesdites  forêts,  bois  et  arbres  sont  mis  sous  la  sauv^rde  de  la 
nation,  delà  loi,  du  roi,  des  tribunaux,  des  assemblées  administratives, 
municipales,  communes,  et  gardes  nationales)».  Oixlre  au  ministère  public 
de  poursuivre  les  délinquants. 

^')  Voir  H.  Michel  et  E.  Lbmng,  dans  Baquet,  Répertoire  du  droit  adminittra- 
(»/,  t.  XVII,  n"  58-889. 

W  Voir  p.  a5o-a58. 

^')  Voir  cependant  ci-dessous,  n'  ai. 

(*)  Voir  les  textes  signalés  a  la  Table  sommaire.  Joindre  le  décret  concernant 
les  gardes-champétres,  du  ao  messidor  an  m  (n'*a7i)  et  la  loi  du  a3  llier- 
midor  an  17  (n**  3 16).  Je  rappelle  ici  que  le  code  des  délits  et  des  peines,  du 
3  brumaire  an  it,  contient  un  titre  <rdes  gardes-champétres  et  des  gardes-fores- 
tiers.» (Titre  III,  CoUeet,  gén.  dee  décreU,  brumaire  an  17,  p.  116-117.) 

Vie  ioon.  m  u  Rérou  —  N*'  Z-à.  ^8 
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2.  ff  Décret  portant  constitution  des  ussemblées  primaires  et  des 
assemblées  administratives. «  Du  sa  décembre  1789.  {CoUecl.  gm. 
des  décrets,  mai-décembre  1789,  p.  aig.) 

Les  administrations  de  département  sont  chargées  de  veiller  h  la  con- 
servation des  bois  et  forêts.  (Art.  6  de  la  section  IIL) 

3.  (T Décret  général  concernant  la  chasse.^  Du  as  avril  1790. 
[CoUecl^gén,  des  décrets ^  janvier-mai  1790,  p.  3oi-3o7.) 

Interdiction  de  chasser  sans  ia  permission  des  propriétaires. 

4.  (^Décret  pour  excepter  de  la  vente  des  biens  nationaux  les 
grandes  masses  de  bois  et  forets  nationales.?  Du  G  août  1790. 
{Collcct.  gén,  des  décrets,  aoât  1790,  p.  33-35.) 

Ce  décret  ne  s'applique  pas  aux  boqueteaux  et  petits  bois  isoi^  qui  ne 
pourraient  supporter  les  frais  de  garde  et  qui  ne  seraient  pas  nécessaires 
pour  garantir  les  bords  des  fleuves. 

5.  (f  Teneur  de  Tinstruction  de  l'Assemblée  nationale  sur  les 
fonctions  dea  assemblées  administratives.  «  Du  la  août  1790. 
{CoUecU  gén.  de$  décrets,  août  1790,  p.  ia3-ia8.) 

CHAPITRE  rv, 

DONAINRS  ET  BOIS. 

La  juridiction  des  eaux  et  forêts  subsiste  toujours  ;  elle  n  a  perdu  que 
l'attribution  des  délits  de  chasse.  Les  municipalités  n  ont  pas  d'autre  rôle 
que  de  surveiller  l'exécution  des  décrets  et  dénoncer  les  délits.  Les  assem- 
blées administratives  doivent  empêcher  ]es  municipalités  d'exagérer  ce  rôle 
et  sont  invitées  à  communiquer  leurs  vues  sur  le  meilleur  plan  d'aménage- 
ment des  forêts  nationales ,  des  bots  communaux ,  si  négligés  [lartout ,  et 
même  des  bois  des  particuliers,  mais  dies  n'oublieront  pas  que  tria  liberté 
du  propriétaire  ne  doit  jamais  être  gênée,  qu'autant  que  le  bien  général 
l'exige  indispensablementî). 

6.  {T  Décret  additionnel  à  celui  du  16  août  sur  rorganisation  de 
l'ordre  judiciaire.?»  Du  7  septembre  1790.  (CoUect.  gén.  des  décrets, 
septembre  1790,  p.  Sa.) 

(T . . .  Aht.  7.  Les  actions  pour  r^'paration  et  punition  des  délits  dans  les 
bois  et  forêts  sont  portées  devant  les  juges  de  district,  qui  auront  également 
l'exécution  des  règlements  sur  les  bois  des  particuliers  et  la  pèche.  • 
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7.  (T Décret  sur  ie  payement  des  poursuites  crimioeiles . .  .?)  Du 
19  septembre  1790.  {CoUecL  gén.  des  décrets ,  septembre  1790, 

p.  112-ll3.) 

Art.  8  et  9.  Il  n*est  pas  prëjudicië  aux  actions  en  cantonnement  de  la 
part  du  propriétaire  contre  les  usagers  des  bois  particuliers. 

8.  ff De'cret  sur  les  moyens  de  pourvoir  provisoirement  à  la  con- 
servation des  bois.^  Du  19  décembre  1790.  (CoUect,  gén.  des  dé- 
crets, décembre  1790,  p.  2*i8-33a.) 

ffL* Assemblée  nationale,  voulant  pourvoir  à  ce  que  les  délits  qui  se  sont 
commis  et  se  commettront  dans  les  bois  soient  poursuivis  avec  la  plus 
grande  activité,  décrète  provisoirement  ce  qui  suit,  en  attendant  rétablis- 
sement du  nouveau  régime  qu'elle  se  propose  de  former  pour  l'adminis- 
tration des  forêts. 

Art.  l*^  Tous  les  gardes  des  bois  et  forêts  i*eçu8  dans  les  maîtrises  et 
graeries  royales,  dans  les  ci-devaut  juridictions  des  salines  et  dans  les  ci- 
devant  justices  seigneuriales ,  sont  tenus ,  sous  les  peines  portées  par  les 
ordoonances,  defairo,  dans  la  forme  quelles  presciivent,  des  rapports  ou 
procès- verbaux  de  tous  les  délits  et  contraventions  commis  dans  leur  arron- 
dissement respectif;  les  procès-verbaux  seront  rédigés  en  double  minute 
et  seront  affirmés  dans  le  délai  de  a&  heures,  soit  devant  le  plus  pro- 
chain juge  de  paix  ou  Tun  de  ses  prud'hommes  assesseurs,  et,  dans  le 
cas  ou  ils  ne  seraient  point  encore  en  fonctions,  devant  le  maire  ou  autres 
officiei's  de  la  municipalité  la  plus  voisine  du  lieu  du  délit,  soit  devant  un 
des  juges  du  tribunal  du  district  dans  le  ressort  duquel  le  délit  aura  été 
commis. 

Art.  2.  L'une  des  minutes  des  procès-verbaux  ainsi  affirmés  sera  déposée, 
dans  la  huitaine  de  leur  date,  au  greffe  du  tribunal  du  district  dans  le 
ressort  duqud  le  délit  aura  été  commis;  l'autre  minute ,  sm*  laquelle  il  sera 
Ëdt  mention  de  l'affirmation,  sera  envoyée  dans  le  mène  délai  par  les  gardes 
au  procureur  du  roi  de  la  maîtrise,  gruerie  ou  ci-devant  juridiction  des 
salines  du  ressort. 

Art.  3.  Si  dans  quelque  communauté  il  a  été  négligé  de  préposer  des 
gardes  en  nombre  suffisant  pour  la  conservation  de  ses  biens  communaux , 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  1^  du  titre  XXV  de  l'or- 
donnaoce  de  1669  (*\  le  directoire  du  district  enjoindra  à  la  municipalité 
de  convoquer  dans  la  huitaine  le  conseil  géuéi^al  de  la  commune  pour  faire 
choix  desdits  gardes;  et,  faute  par  elle  de  satisfaire  dans  la  huitaine  à  cette 
injonction,  il  sera  procédé,  par  le  directoire  de  district,  à  la  nomination 

^^^  IsAMBiBT,  AndêWM»  loUJrançaiêêê,  t.  XVllI,  p.  989. 

a8. 
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desdiU  gardes;  pourront  les  gardes  ainsi  nommés  fidre,  après  leur  récep- 
tion ,  des  rapports  el  procès-verbaux  de  tous  les  délits  commis  dans  les  bois 
du  territoire  pour  lequel  ik  auront  été  institués. 

Art.  a.  Les  gardes  nommés  depuis  que  les  tribunaux  de  district  sont  en 
activité  prêteront  serment  devant  eux  et  y  seront  reçus  sans  frais;  les  actes 
de  leur  nomination  et  réception  seront,  en  outre,  enregistrés  sans  frais, 
au  greffe  de  la  maîtrise,  gruerie  royale  ou  ci-devant  juridiction  des  salines 
du  ressort. 

Art.  5.  L'action  en  réparation  des  dâits  ci-devant  commis  dans  les  bois 
et  forêts  sera  formée  incessamment,  si  fait  n*a  été,  devant  le  tribunal  du 
district  dans  le  territoire  duquel  ils  auront  été  commis;  et,  par  rapport  k 
ceux  qui  se  commettront  par  ]a  suite ,  elle  sera  formée  devant  le  même 
tribunal,  dans  la  quinzaine  au  plus  tard  de  Tenvoi  du  procès-verbal  au 
procureur  du  roi  de  la  maîtrise,  gruerie  royale  ou  ci-devant  juridiction  des 
salines. 

Art.  6.  L^action  sera  intentée  à  la  requête  du  procureur  du  roi  de  la 
maîtrise ,  gruerie  ou  ci-devant  juridiction  des  salines,  avec  élection  de  domi- 
cile en  la  maison  du  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  de  district,  sans 
que  ledit  procureur  du  roi  soit  astreint,  en  aucun  cas,  à  se  pourvoir  préa- 
lablement devant  le  bureau  de  paix ,  et  sauf  la  prévention  de  Taccusateur 
public,  lorsqu'il  y  aura  ouverture  à  la  voie  criminelle;  pourront  au  surplus 
les  particuliers  à  qui  les  délits  feront  éprouver  un  dommage  personnd  eu 
poursuivre  eux-mêmes  la  réparation  par  les  voies  de  droit. 

Art.  7.  Lorsque  Taclion  aura  été  intentée  à  la  requête  du  procureur  du 
roi  de  la  maîtrise,  gruerie  ou  ci-devant  juridiction  des  sdines,  elle  sera 
poursuivie  et  jugée  à  la  diligence  et  sur  la  réquisition  du  commissaire  du 
roi;  à  Tappui  de  quoi,  ledit  procureur  du  roi  sera  tenu  d'adresser  au  com- 
missaire du  roi  toutes  les  pièces  nécessaires  k  la  poursuite  de  l'affaire. 

Art.  8.  Aussitôt  après  que  le  jugement  aura  été  rendu,  le  commissaire 
du  roi  le  fera  expédier  el  le  transmettra  au  procureur  du  roi  è  la  requête 
de  qui  l'action  aura  été  intentée,  et  le  procureur  du  roi  fera  exécuter  ce 
jugement  dans  les  formes  prescrites  par  les  ordonnances;  les  procureurs  du 
roi  seront  remboursés  de  leurs  avances  par  la  caisse  de  l'administration  des 
domaines,  sur  un  état  certifié  d'eux,  arrêté  par  le  directoire  du  district  et 
visé  par  le  directoire  du  département. 

Art.  9.  L'Assemblée  nationale  cbarge  les  tribunaux  de  district  d'apporter 
la  plus  grande  célérité  au  jugement  des  instances  civiles  et  criminelles 
introduites  par  devant  eux  pour  raison  des  délits  commis  dans  les  bois,  de 
se  conformer  strictement  aux  dispositions  des  lois  rendues  pour  la  conser- 
vation des  bois  et  forêts  et  de  prononcer  contre  les  dâinquants  les  peines 
y  portées. 

Art.  10.  Le  triage  des  papiers  et  minutes  des  greffes  des  maîtrises  des 
eaux  et  forêts,  grueries  royales  et  ci-devant  juridictions  des  salines,  auquel 
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il  doit  être  procédé  inceseammeDt,  en  exécalion  du  décret  du  la  octobre 
dernier  ^^\  sera  fait  par  deux  commissaires  nommés  Tun  par  le  tribunal  du 
district,  l'autre  par  la  matlrise,  gmerie  royale  ou  ci-devant  juridiction  des 
salines.  Ceux  desdits  papiers  et  mmutes  qui  concernent  Texercice  de  la 
juridiction  seront  remis  au  commissaire  du  tribunal  de  district,  lequel  en 
donnera  décharge  au  bas  de  Tun  des  deux  états  qui  en  auront  été  dressés, 
et  cet  état,  ainsi  déchargé,  restera  déposé  au  greffe  de  la  maîtrise,  gmerie 
royale  ou  juridiction  des  salines,  ainsi  que  les  papiers  qui  sont  rdatifs  à 
Tadministration.  11  en  sera  de  même  provisoirement  des  papiers  concer- 
nant les  juridictions  qui  se  trouvent  être  communes  à  plusieurs  districts  et 
sur  le  dépôt  définitif  desquels  TAssemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 
en  même  temps  que  sur  celui  des  papiers  d*administration. 

Abt.  11.  L'Assemblée  nationale  charge  son  président  de  porter,  dans  le 
jour,  le  présent  décret  à  la  sanction  royale.  y> 

9.  (rDécret  concernant  le  rapport  des  gardes  pour  délits  com- 
mis dans  les  bois.?)  Du  97  décembre  1790.  {CoUect.  gén.  des  décrets, 
décembre  1790,  p.  3o3.) 

(r . . .  Les  rapports  des  gardes  pourront  dans  les  départements  être  reçus, 
réligés  et  écrits  par  le  greffier  du  juge  de  paix  du  canton  où  le  délit  aura 
été  commis,  dans  les  formes  ci-devant  usitées. . .  » 

10.  (T Décret  relatif  à  la  liste  civile,  t»  a*  décret.  Du  96  mai  1791. 
{Collect.  gin,  des  décrets,  mai  1791,  p.  9970 

(T.  •  .Art.  5.  Les  bois  et  forêts  dont  la  jouissance  est  réservée  au  roi 
seront  exploita  suivant  Tordre  des  coupes  et  des  aménagements  existants 
ou  de  ceux  qui  y  seront  substitués  dans  les  formes  déterminées  par  les 
lois. 

Art.  6.  Le  roi  nommera  les  gardes  et  les  autres  officiers  préposés  à  la  con- 
servation des  forêts  qui  lui  sont  réservées,  lesquels  se  conformeront,  pour 
la  poursuite  des  dâits  et  dans  tous  leurs  actes ,  aux  lois  concernant  Tadmi- 
nistration  forestière. . .  » 

11.  (r Décret  sur  l'administration  forestière.^  Des  ao  août,  a,  3, 

k  et  i5  septembre  1791.  {CoUect.  gén.  des  décrets, se^t  1791,  t.  I, 

p.  160-193.) 

«...TITRE  1". 

Art.  l*'.  Les  forêts  et  bois  dépendant  du  ci-devant  domaine  de  la  cou- 
ronne et  des  ci-devant  apanages ,  ceux  ci-devant  possédés  par  les  béné- 

(^)  Décret  sur  Tiastalladon  des  nouveaux  juges  de  district.  Du  1 9  cotobrc 
1790.  {CoUect.  gén.  det  décrets,  oct.  1790,  p.  6i-65.) 
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ficien,  corps  et  communautés  ecdësiastiques,  séculiers  et  r^uiiers,  elgâié- 
raiement  tous  les  bois  qui  sont  ou  pourront  faire  partie  du  domaine 
national,  feront  Tobjet  d*une  admmistration  particulière. 

Art.  9.  Les  bois  tenus  du  ci-devant  domaine  de  la  couronne  k  titre  de 
concession,  engagements,  usufruit  ou  autre  titre  révocable,  seront  soumis 
à  la  même  administration. 

Art.  3.  Les  bob  possédés  en  gruerie,  grairie,  s^airie,  tiers  et  danger 
ou  indivis  entre  la  nation  et  des  communautés  y  seront  soumis  pareille- 
ment. 

Art.  a.  Les  bois  appartenant  aux  communautés  d'habitants  seront  sou- 
mis à  ladite  administration,  suivant  ce  qui  sera  déterminé. 

Art.  5.  II  en  sera  de  même  des  bois  possédés  par  les  maisons  d'éduca- 
tion et  de  charité,  par  les  établissements  de  main-morte  étrangers  et  par 
Tordre  de  Malte. 

Art.  6.  Les  bois  appartenant  aux  particuliers  cesseront  d'y  être  sou- 
mis ,  et  chaque  propriétaire  sera  libre  de  les  administrer  et  d'en  disposer  à 
l'avenir  comme  bon  lui  semblera. 

TITRE  11. 

ORGANISATION    DB    L'ADMINISTRATION    FORESTlÈRB. 

Art.  1".  Il  y  aura,  sous  les  ordres  du  roi,  une  administration  centrale 
sous  le  titre  de  Conservation  générale  des  Jorêts;  ses  membres  seront  au 
nombre  de  cinq  et  auront  le  titre  de  commissaires  de  la  conservation 
générale. 

Art.  2.  Les  commissaires  de  la  conservation  n'agiront  qu'en  vertu  de 
délibération  prise  en  commun,  à  la  pluralité  des  suffrages,  et  tiendront 
registre  de  leurs  délibérations ,  qui  seront  signées  par  les  membres  pi'ésenls 
à  chaque  séance. 

Art.  3.  Ils  nommeront  leur  président  annuellement,  et  le  même 
membre  ne  pourra  être  réélu  qu'après  un  an  d'intervalle. 

Art.  a.  11  y  aura  un  secrétaire  attaché  à  la  conservation,  lequel  sera 
chai'gé  de  tenir  les  registres  des  délibérations,  de  signer  les  expéditions,  et 
du  dépôt  des  papiers,  sous  les  précautions  qui  seront  jugées  convenables. 

Art.  5.  Il  y  aura,  sous  les  oi'dres  de  la  conservation  générale,  un  nombre 
de  conservateurs  proportionné  k  l'étendue  et  à  la  distance  relative  des 
forêts,  dans  les  départements  où  ils  seront  employés. 

Art.  6.  Il  sera  établi  sons  chaque  conservateur  un  nombre  suffisant 
d'inspecteui*s,  déterminé  sur  tes  mêmes  bases. 

Art.  7.  Il  sera  établi,  sous  chaque  inspecteur,  le  nombre  de  gardes 
nécessaires  à  la  conservation  des  bois. 

Art.  8.  Le  nombre  et  la  répartition  des  préposés  de  la  conservation 
générale  seront  fixés  par  un  d(^cret  particulier,  sauf  les  changements  qui 
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pourront  être  faits  dans  la  suite,  après  avoir  pris  Tavis  des  commis- 
saires. 

Art.  9.  Eu  attendant  le  bornage  général  des  bois  et  des  coupes  en 
dépendant,  il  y  aura  dans  chaque  division  forestière  un  nombre  suffisant 
d'arpenteurs  attachés  au  service  de  la  conservation. 

Art.  10.  Il  y  aura  auprès  des  conservateurs  une  ou  plusieura  places 
d'élèves,  lesquels  travaillei-ont  sous  leurs  ordres  pour  acquérir  les  connais- 
sances propres  h  être  admis  aux  emplois.  Le  nombre  en  sera  déterminé  par 
la  conservation  générale. 

Art.  11.  Lorsqu'un  âève  aura  trois  ans  d'activité  et  l'âge  qui  sera  fixé 
ci-api'ès,  il  pourra  lui  être  délivré  une  commission  de  suppléant,  en  vertu 
de  laquelle  il  sera  susceptible  de  remplir  les  fonctions  des  inspecteurs, 
lorsqu'il  sera  délégué  à  cet  effet. 

Art.  12.  Les  préposés  de  la  régie  d'enregistrement  dans  chaque  dis- 
trict seront  chargés  du  recouvrement  des  produits,  pour  en  faire  le  verse- 
ment, ainsi  que  des  autres  deniers  de  leur  recette. 

Art.  13.  Les  corps  administratifs  rempliront  les  fonctions  de  surveil- 
lance et  antres  qui  leur  seront  déliées. 

TITRE  m. 

NOMINATION    AUX    EHPLOIS,    INCOMPATIBILITE    BT    RÉVOCATION. 

Art.  1".  Tous  les  agents  de  l'administration  forestière  devront  être  âgés 
de  vingt-cinq  ans  accomplis,  avoir  prêté  le  serment  civique,  êti*e  instruits 
des  lois  concernant  le  fait  de  leur  emploi,  et  avoir  les  connaissances 
forestières  nécessaires. 

Art.  3.  Les  commissaires  de  la  conservation  générale  seront  nommés 
par  le  roi;  ils  seront  choisis,  pour  cette  fois,  parmi  les  personnes  ayant  le 
plus  de  connaissances  dans  l'administration  des  forêts.  A  l'avenir,  ils  seront 
pris  parmi  les  conservateurs,  et,  à  compter  du  i*'  janvier  1797,  parmi 
ceux  qui  auront  au  moins  cinq  ans  d'exercice  en  cette  qualité. 

Art.  3.  La  conservation  générale  nommera  son  secrétaire  et  les  em- 
ployés des  bureaux. 

Art.  a.  Les  conservateurs  seront  nommés  par  le  roi,  entre  trois  sujets 
qui  lui  seront  présentés  par  la  conservation  générale,  et  qui,  pour  celte 
fois  et  jusqu'au  1"  janvier  1797,  seront  pris  parmi  les  sujets  les  plus 
expérimentés  dans  la  matière  forestière;  après  cette  époque,  il  ne  pourra 
être  présenté  ponr  les  places  de  conservateurs  que  les  inspecteurs  ayant 
au  moins  cinq  ans  d'exercice  en  cette  qualité. 

Art.  5.  La  conservation  générale  nommera  h  toutes  les  autres  places, 
sauf  ce  qui  sera  statué  relativement  aux  gardes  des  bois  mentionnés  aux 
titres  X,  XII  et  Xm. 

Art.  6.  A  compter  du  1"  janvier  1797,  les  inspecteurs  ne  pourront 
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être  nommés  que  parmi  les  âèves  ayant  au  moins  trois  ans  d'activité,  et 
ib  devront  connaître  les  règles  et  la  pratique  de  Tarpentage.  Jusqu'à  cette 
époque ,  la  conservation  générale  dirigera  ses  choix  comme  il  est  dit  dans 
Tartide  4 ,  et  pourra  donner  des  conunissions  de  suppléant  pour  la  classe 
des  élèves. 

Abt.  7.  Les  gardes  seront  nommÀ  parmi  des  personnes  domiciliées 
dans  le  département  où  ils  seront  employés,  ou  parmi  d^andeos  militaires; 
la  conservation  générale  s'assurera  de  leur  capacité,  et  ils  devront  pro- 
duire un  certiBcat  de  bonne  conduite,  délivré  par  le  directoire  de  leur  dis- 
trict. 

Art.  8.  Les  gardes  actuellement  en  place  continueront  leurs  fondions, 
sauf  les  changements  qui  seront  jugés  nécessaires  dans  la  distribution  de 
leur  service. 

Art.  9.  Les  gardes,  après  cinq  ans  d'exerrice,  seront  susceptibles  d'être 
nommés  aux  places  d'inspecteurs,  comme  les  âèves,  lorsqu'ils  réuniront 
les  connaissances  requises. 

Art.  10.  Immédiatement  après  la  nomination  des  commissaires  de  la 
conservation  générale,  le  roi  en  donnera  connaissance  au  corps  l^datif; 
le  ministre  donnera  connaissance  de  celle  des  conservateurs  aux  départe- 
ments dans  lesquels  ils  devront  exercer  leurs  fonctions;  et  la  conservation 
générale  donnera,  tant  aux  départements  qu'aux  districts ,  l'état  des  inspec- 
teurs et  des  gardes  qui  exerceront  dans  leurs  arrondissements;  eDe  fera 
pareillement  connaître  aux  municipalité  ié&  gardes  qui  devront  exercer 
dans  leur  territoire. 

Art.  It.  Les  agents  de  la  conservation  fourniront  des  cautionnements 
en  immeubles,  savoir:  les  commii^saires  jusqu'à  concurrence  de  4o,ooo  li- 
vres, les  conservateurs  jusqu'à  concurrence  de  ao,ooo  livres,  les  inspec- 
teurs jusqu'à  concurrence  de  6,ooo  livres,  les  arpenteurs  jusqu'à  con- 
currence de  3,000  livres ,  et  les  gardes  jusqu'à  concurrence  de  3oo  livres. 

Art.  12.  Les  divers  agents  de  la  conservation  prêteront  serment,  devant 
le  tribunal  de  district  de  leur  résidence,  de  i*empiir  avec  exactitude  et  fidé- 
lité les  fonctions  qui  leur  seront  confiées  ;  ils  seront  t^us  de  représenter  au 
tribunal  l'acte  de  leur  nomination,  celui  de  leur  cautionnement,  leur 
extrait  de  naissance  et  l'acte  de  leur  serment  dans  le  grade  qu'ils  auront 
dû  remplir  auparavant,  ou  leur  commission  d'âèves;  s'il  s'agit  de  passer  à 
des  fonctions  de  suppléants  ou  à  la  place  d'inspecteurs,  les  commissaires 
du  roi  seront  préalablement  ouïs. 

Art.  13.  Toutes  les  places  de  la  conservation  forestière  seront  incom- 
patibles avec  celles  de  membres  des  corps  administratifs,  des  mnnidpalités 
et  des  tribunaux,  et  ceux  qui  pourront  être  nommés  à  ces  différentes 
places  seront  tenus  d'opter. 

Art.  14.  Nul  agent  de  la  conservation  ne  pourra  tenir  ni  hAtellerie,  ni 
auberge,  vendre  des  boissons  en  détail,  faire  le  commerce  des  bois,  ni 
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exercer  ni  faire  exercer  aucun  métier  k  bois,  directement  ni  indirecte- 
ment, h  peine  de  destitution. 

Art.  15.  Nul  propriétaire  ou  fermier  de  forges,  fourneaux,  verreries 
ou  autres  usines  k  feu,  ni  les  associes  ou  cautions  des  baux  d'aucune  de 
ces  usines  ne  pourront  obtenir  ni  exercer  aucune  place  dans  la  conserva- 
tion forestière. 

Art.  16.  Un  inspecteur  ne  pourra  être  employé  sous  un  conservateur 
son  parent  ou  allie  en  ligne  directe,  ou  au  degré  de  frère  ou  d'oncie  et 
neveu  ;  3  en  sera  de  même  des  gardes  relativement  aux  inspecteurs. 

Abt.  17.  Toutes  les  places  de  la  conservation  seront  à  vie,  et,  néan- 
moins, les  employés  pourront  être  révoqués,  ainsi  qu'il  va  être  déter- 
miné. 

Art.  18.  La  révocation  des  conmiissaires  et  des  conservateurs  be  pourra 
être  faite  que  par  Iç  roi ,  sur  Tavis  de  la  conservation  générale  ;  les  autres 
préposés,  ainsi  que  les  gardes  de  tous  les  bois  soumis  au  r^ime  forestier, 
pourront  être  révoqués  par  une  simple  délibération  de  ladite  conservation. 
Les  membres  présents  à  la  dâibération  ne  pourront  être  moins  de 
quatre. 

Art.  19.  Les  conservateurs  pourront  provisoirement  suspendre  les 
gardes  de  leurs  fonctions,  et  commettre  à  leur  remplacement,  h  la  charge 
d*en  donner  incessamment  avis  à  la  conservation  générale  pour  statuer 
définitivement. 

TITRE  IV. 

fonctions  des  gardes. 

Art.  1".  Les  gardes  résideront  dans  le  voisinage  des  forêts  et  triages 
confiés  k  leur  garde;  le  lieu  de  leur  résidence  sera  indiqué  par  le  conserva- 
teur de  Tarrondissement. 

Art.  2.  Us  seront  tenus  de  faire  des  visites  journalières  dans  Tétendue 
de  leur  garde,  pour  prévenir  et  constater  les  délits  et  reconnaître  les  délin- 
quants. 

Art.  3.  Us  dresseront  jour  par  jour  des  procès-verbaux  de  tous  les 
délits  qu'ils  reconnaîtront. 

Art.  à.  Us  spécifieront  dans  leurs  procès-verbaux  le  jour  de  la  recon-' 
naissance  et  le  lieu  de  délit;  les  personnes  et  le  nombre  des  délinquants, 
lorsqu'ils  seront  parvenus  à  les  connaître;  l'essence  et  la  grosseur  des  bois 
coupés  ou  enlevés;  les  instruments,  voitures  et  attelages  employés;  la  qua- 
lité et  le  nombre  des  bestiaux  en  délit;  et  généralement  toutes  les  circon- 
stances propres  à  faire  connaître  les  délits  et  les  délinquants. 

Art.  5.  Us  suivront  les  bois  de  délit  dans  les  lieux  ou  ils  auront  été 
transportés,  et  les  mettront  en  séquestre;  mais  ils  ne  pourront  s'introduire 
dans  les  ateliers ,  bâtiments  et  cours  adjacentes ,  qu'en  prince  d'un  ofiicier 
municipal,  ou  par  autorité  de  justice. 
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Art.  6.  lis  séquestreront,  dans  le  cas  fixe  par  la  loi,  les  I)e8tiaax  trouves 
en  dëlit,  ainsi  que  les  instruments,  voitures  et  attelages  des  délinquants. 

Art.  7.  Ils  signeront  leurs  procès-verbaux  et  les  affirmeront  dans  les 
vingt-quatre  heures,  par-devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  leur  domi- 
cile, el,  à  son  défaut,  par-devant  Tun  de  ses  assesseurs. 

Art.  8.  Lorsqu'un  procès-verbal  de  séquestre  aura  été  fait  en  présence 
d*un  officier  municipal,  ledit  officier  y  sera  dénommé,  et  le  garde  prendra 
sa  signature  avant  l'affirmation,  à  moins  que  ledit  officier  ne  sache  ou  ne 
veuille  signer;  et  alors  il  en  sera  fait  mention. 

Art.  9.  Lorsqu'un  garde  aura  saisi  des  bestiaux,  instruments,  voitures 
ou  attelages,  il  les  mettra  en  séquestre  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  juge 
de  paix;  et,  aussitôt  api*ès  Taffirmation  de  son  procès-verbal,  il  en  sera  fait 
une  expédition  qui  demeurera  entre  les  mains  du  greffier,  pour  en  être 
donné  communication  à  ceux  qui  réclameront  les  objets  saisis. 

Art.  10.  Les  gardes  auront  un  registre  d'ordre  qui  leur  sera  délivré  par 
la  conservation  générale,  et  qu'ils  feront  coter  et  parapher  à  chaque  feuillet 
par  le  président  du  directoire  de  leur  district,  sur  lequel  ils  transcriront 
régulièrement  leurs  procès-verbaux  selon  leur  date;  ils  signeront  chaque 
transcription  et  inscriront  en  marge  du  procès-verbal  le  folio  de  son  enre- 
gistrement. 

Art.  11.  Ils  feront  parvenir  leurs  procès-verbaux  dûment  affirmés  à 
leur  inspecteur,  au  plus  tard  dans  la  huitaine  de  leur  date,  et  inscriront, 
en  marge  de  la  transcription ,  sur  leur  registre ,  la  date  de  Taffirmation  et 
de  l'envoi. 

Art.  12.  Ils  constateront  régulièrement,  sur  le  même  registre,  les  cha- 
blis ou  arbres  abattus  par  les  vents  dans  Tétendue  de  leur  garde,  et  en 
donneront  avis  à  leur  inspecteur.  Us  veilleront  à  la  conservation  desdit<; 
arbres,  ainsi  qu'à  celle  de  tous  bois  gissants  (sic)  dans  les  forêts. 

Art.  13.  Ils  assisteront  à  toute  réquisition  les  préposés  de  la  conserva- 
tion dans  leurs  fonctions,  ainsi  que  les  commissaires  des  corps  administra- 
tifs dans  les  visites  qu'ils  feront  dans  les  forêts;  ils  exhiberont  leurs 
registres  et  signeront,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  les  procès-verbaux  qui 
seront  dressés,  ou  diront  la  cause  de  leur  refus. 

Art.  là.  En  cas  d'empêchement  par  maladie,  les  gardes  en  donneront 
avis  à  l'inspecteur,  au  plus  tard  dans  les  trois  jours,  pour  faire  suppléer  à 
leur  service  par  les  gardes  voisins,  qui  seront  tenus  de  se  conformer  aux 
ordres  qui  leur  seront  donnés  pour  cet  effet. 

Art.  15.  Les  gardes  ne  pourront  s'alisenter  du  lieu  de  leur  service  sans 
nécessité,  et  sans  la  permission  de  l'inspecteur;  cette  permission  ne  pourra 
être  donnée  au  delà  de  huit  jours  que  par  le  conservateur.  H  sera  suppléé 
nu  service  de  l'absent,  comme  il  est  dit  dans  l'article  précédent. 
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TITRE  V. 

FOISGTIOMS    DES    INSPECTEURS. 

Art.  1".  Les  inspecteurs  seront  tenus  de  résider  dans  les  districts  où 
ils  exerceront  leurs  fonctions,  au  lieu  qui  leur  sera  indiqué  par  la  conser- 
vation générale. 

Art.  s.  Us  veilleront  k  l'exactitude  du  service  des  gardes  et  feront  sup- 
pléer ceux  qui  se  trouveront  empêchés  ou  absents. 

Art.  3.  Ils  visiteront  chaque  mois  les  bois  de  leur  inspection  et  réitére- 
ront leurs  visites  toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire. 

Art.  a.  Us  se  feront  accompagner  de  proche  en  proche,  dans  leura 
visites,  par  les  gardes,  dont  ils  se  feront  représenter  les  registres;  ils 
vérifieront  Télat  des  forêts  et  en  rendront  compte,  ainsi  que  de  Tétat  des 
bornes  et  clôtures;  ils  constateront  les  délits  et  accidents  que  les  gardes 
auraient  n^ligé  de  constater,  pour  les  en  rendre  responsables. 

Art.  5.  Ik  vérifieront  spécialement  les  coupes  et  exploitations,  ren- 
dront compte  de  leur  état  et  constateront  les  malversations  qui  pourraient 
y  être  commises. 

Art.  6.  Ils  dresseront,  lors  de  chaque  visite,  Tétat  exact  des  chablis  et 
arbres  de  délit  qui  auront  été  reconnus. 

Art.  7.  Ils  constateront  annuellement  Tétat  des  glandées,  et  donneront 
leur  avis  sur  le  nombre  de  porcs  qu'ils  estimeront  pouvoir  être  mis  en 
panage  dans  les  forêts. 

Art.  8.  Ils  procéderont,  chacun  dans  leur  inspection,  à  l'assiette  des 
coupes,  conformément  aux  ordres  que  le  conservateur  leur  transmettra  de 
la  part  de  la  conservation  générale. 

Art.  9.  Ils  feront  les  balivages  et  martdages  des  ventes  assises;  pour  cet 
effet,  ils  auront  chacun  un  marteau  particulier  qui  leur  sera  remis  parla 
conservation  générale,  et  dont  ils  déposeront  l'empreinte  tant  au  secréta- 
riat de  leur  département  qu'au  secrétariat  des  directoires  et  au  greffe  des 
tribunaux  de  leurs  districts  respectifs. 

Art.  10.  L'inspecteur  local  procédera  aux  balivages  et  martelages,  con- 
jointement avec  un  autre  inspecteur  qui  sera  délégué  à  cet  effet.  Les  deux 
préposés  marqueront,  chacun  de  leur  marteau ,  les  arbres  qui  devront  l'être, 
sauf  les  baliveaux  de  l'âge  des  taillis,  qui  pourront  n'être  marqués  que  d'un 
seul  marteau. 

Art.  11.  I^s  inspecteurs  rempliront  les  formalités  nécessaires  pour  par- 
venir aux  ventes;  ils  assisteront  les  conservateurs  lors  des  adjudications  et 
les  suppléeront  lorsqu'ils  en  seront  chargés. 

Art.  12.  Us  assisteront  les  conservateurs  dans  leurs  opérations  de  réco- 
iement.   liorsque  le  conservateur  ne  vaquera  pas   auxdites   opérations 
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rinspecteur  qui  sera  dâégfoié  pour  ie  remplacer  sera  pareillement  assisté 
de  rinspecteur  locaL 

Ait.  13.  Les  inspecteurs  rempliront  les  autres  fonctions  forestières  qui 
leur  seront  déléguées  par  la  conservation  générale. 

Abt.  1A.  Ils  adresseront  des  procès- verbaux  particuliers  de  leurs  visites 
et  opérations. 

Art.  15.  Ils  auront  des  registres  qui  Içur  seront  délivrés  par  la  conser- 
vation générale,  et  qu ils  feront  coter  et  parapher  par  le  président  du  direc- 
toii'e  de  leur  district;  ils  y  enregistreront  leurs  différents  procès-verbaux 
par  ordre  de  date.  L^inspecteur  du  local  sera  chargé  de  Tenregistrement 
des  procès- verbaux  de  balivage,  ainsi  que  de  ceux  de  récolement;  ils 
signeront  leurs  enregistrements  et  en  rapporteront  le  folio  en  marge  des 
procès-verbaux. 

Art.  16.  Ils  auront  des  registres  différents ,  savoir  :  un  pour  ce  qui  i^ 
garde  les  bois  nationaux  actuellement  possédés  par  TÉtat  ou  concédés  h 
titre  révocable,  un  second  pour  les  bois  indivis,  et  un  troisième  pour  les 
autres  bob  soumis  au  r^me  forestier. 

Art.  17.  Ils  adresseront  leurs  procès- verbaux  de  visite  de  chaque  mois 
à  leur  conservateur,  dans  la  première  quinzaine  du  mois  suivant,  et  en 
adresseront  en  même  temps  une  copie  certifiée  au  directoire  de  leur 
dbtrict. 

Art.  18.  Ils  déposeront  les  plans  et  procè&-verbaux  d*assiette,  balivage 
et  récolement  au  secrétariat  du  directoire  du  district,  dans  la  quinzaine 
après  la  clôture  des  opérations,  et  en  enverront  préalablement  copie  cer- 
tifiée aux  conservateurs.  Ils  inscriront  en  marge  de  leurs  enregistrements 
la  mention  et  la  date  des  envois  énonce  dans  les  deux  articles  pré- 
cédents.. 

Art.  19.  Les  inspecteurs  se  chargeront,  sur  un  rostre  particulier, 
paiement  coté  et  paraphé,  de  la  réception  des  procès-verbauï  qui  leur  se- 
ront envoyés  ou  remis  par  les  gardes,  et  ils  en  feront  mention  sur  les 
procès-verbaux. 

Art.  30.  Les  inspecteur^s  seront  tenus  d*assister  leurs  supérieurs  en  fonc- 
tions, à  toute  réquisition,  ainsi  que  les  commissaires  des  corps  adminis- 
tratifs, dans  les  descentes  et  vérifications  que  lesdits  commissaires  pourront 
faire  dans  retendue  de  Tinspection;  ils  seront  tenus  de  leur  exhiber  leurs 
registres,  s'ils  en  sont  requis,  et  de  signer  de  même  les  procès-verbaux 
qui  seront  dressés ,  ou  d'exprimer  la  cause  de  leur  refus. 

Art.  21.  Si  les  inspecteurs  ne  pouvaient  vaquer  à  leurs  fonctions  pour 
cause  de  maladie,  ils  en  donneront  avis  au  conservateur,  pour  être  rem- 
placés par  d'autres  inspecteurs,  ou  par  des  suppléants,  lesquels  seront 
tenus  de  se  conformer  aux  oinlres  qu'ils  recevront. 

Art.  22.  Ils  ne  poiuront  s'absenter  de  leur  arrondissement  sans  cause 
légitime ,  et  ne  pourront  le  faire  pendant  plus  de  huit  jours  sans  la  per- 
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mii$sion  du  conservateur,  et  plus  de  vingt  jours  sans  celle  de  la  conserva- 
tion générale;  3  sera  suppléé  à  leur  absence,  comme  il  est  dit  en  Tartide 
précédent. 

TITRE  VI. 

FONCTIONS    DES    C0N8BRVATEURS. 

Abt.  1*'.  Les  conservateurs  feront  leur  résidence  dans  Tun  des  chefs- 
lieux  de  département  de  leur  arrondissement,  qui  sera  indiqué  par  la 
loi. 

Aet.  2.  Ils  surveilleront  avec  exactitude  le  service  des  préposés  de  cet 
arrondissement,  et  feront  suppléer  ceux  qui  ne  pourront  pas  vaquer  k  leurs 
fonctions. 

Aht.  3.  Ils  correspondront  avec  la  conservation  générale,  finstruiront 
de  Tordre  et  de  Texactitude  du  service,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  pourra 
intéresser  la  conservation,  Texploitation  et  Tamélioration  des  bois ,  et  trans- 
mettront et  exécuteront  les  ordres  qu*ils  en  recevront. 

Aet.  4.  Ils  feront  au  moins  une  visite  générale  par  année  dans  Tétenduc 
de  leur  arrondissement,  et  y  feront  des  visites  particulières  toutes  les  fois 
que  le  bien  du  service  Texigera. 

Art.  5.  Ds  se  feront  accompagner  dans  leurs  visites  par  les  inspecteurs 
et  par  les  gardes,  de  proche  en  proche;  ib  examineront  leurs  registres 
quils  se  feront  représenter,  ainsi  que  les  procès-verbaux  des  gardes;  ils 
vériGeront  Tétat  des  forêts,  bornages  et  clôtures,  les  délits  commis  dans 
rintervalle  d^une  tournée  à  lautre,  Tétat  particulier  des  assiettes,  balivages 
et  martelages,  coupeset  exploitations,  et  s'assureront  si  les  r^ements  sont 
observés,  et  si  les  délits ,  abus  ou  malversations  ont  été  dament  constatés 
par  les  gardes  et  par  les  inspecteurs ,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne. 

Aet.  6.  Ils  rendront  compte  de  leurs  vérifications  et  constateront  exacte- 
ment les  dâits,  malversations,  conli*aventions  ou  négligences  qu'ils  recon- 
naîtront. 

Aet.  7.  Ils  donneront  aux  préposés  qui  leur  sont  subordonnés  tous  les 
avis  qu'ils  jugeront  bons  être;  et  dans  les  cas  où  ils  les  trouveront  en  mal- 
versation ou  n^Iigence,  ils  en  instruiront  incessamment  la  conservation 
générale  pour  aviser  au  parti  convenable. 

Aet.  8.  Les  conservateurs,  en  procédant  à  leurs  visites,  feront  Texamen 
et  rendront  compte  des  changements  de  coupes  et  aménagements  des 
coupes  extraordinaires,  des  travaux  de  recépage,  repeuplement,  dessèche- 
ment ou  vuidange,  et  des  autres  améliorations  dont  les  foi*éts  leur  paraî- 
traient susceptibles;  ils  s'informeront  et  rendront  pareillement  compte  du 
prix  des  bois  dans  les  principaux  lieux  de  chaque  département 

Art.  9.  Ils  vérifieront  et  indiqueront  les  cantons  défensables  dans  les 
pâturages,  et  en  feront  publier  la  déclaration  dans  les  communautés 
usagères. 
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Abt.  10.  Les  consenrateurs,  à  la  suite  de  leurs  visites,  indiqueront  aux 
inspecteurs  Tassiette  des  coupes  de  Tannée  suivante,  conformâuent  aux 
ordres  qu'ils  auront  reçus  de  la  conservation  gënërale. 

Art.  li.  Ils  auront  un  marteau  particulier  qui  leur  sera  remis  par  la 
conservation  générale,  duquel  ils  déposeront  l'empreinte,  tant  au  secrétariat 
des  directoires  de  département  qu^au  secrétariat  des  directoires  et  au 
greffe  des  tribunaux  de  district  dans  Tétendue  de  leur  arrondissement, 
pour  s  en  servir  dans  les  opérations  qni  les  requerront 

Art.  12.  Ils  donneront  les  ordres  nécessaires  pour  les  balivages  et  mar- 
telages, et  commettront  Tinspecteur  qui  y  procédera  avec  Tinspecteur  local  ; 
ils  feront  procéder  auxdites  opérations  en  leur  présence,  lorsque  le  bien  du 
service  1  exigera. 

Art.  13.  Ils  indiqueront  le  jour  des  adjudications;  ils  en  préviendront 
les  directoires  du  département  et  du  district  oà  les  coupes  seront  assises, 
et  donneront  les  ordres  nécessaires  pour  les  aflSches  et  publications. 

Art.  14.  Us  dresseront  les  cahiers  des  charges  et  conditions  des  adjudi- 
cations, et  en  feront  remettre  copie  au  secrétariat  du  district  où  elles  de- 
vront être  passées ,  pour  que  les  marchands  et  enchérisseurs  puissent  en 
prendre  connaissance;  ils  feront  viser  lesdits  cahiers  par  le  procureur- 
syndic  et  par  un  membre  du  directoire  du  district. 

Art.  15.  Ils  assisteront  aux  enchères  et  adjudications,  et  ne  laisseront 
allumer  les  feux  que  lorsque  la  mise  à  prix  leur  paraîtra  se  rapprocher  de 
la  valeur  des  bois  à  adjuger. 

Art.  16.  Ils  feront  incessamment  procéder  aux  adjudications  des  chablis 
et  arbres  de  délits  gissants  dans  les  forêts,  ou  saisis  sur  les  délinquants,  et 
k  celle  des  panages  et  glandées. 

Art.  17.  lis  pourront  commettre  les  inspecteurs  de  lem*  arrondissement 
pour  les  adjudications  annoncées  eu  Tarlicle  procèdent  et  autres  semblables 
menus  marchés;  mais  ils  ne  pourront  élre  substitués  pour  les  ventes  ordi- 
naires ou  extraordinaires  que  par  la  commission  de  la  conservation  géné- 
rale, hors  les  cas  pressants  de  nécessité,  où  ils  pourront  se  faire  suppléer 
par  rinspecteur  local. 

Art.  18.  Ils  feront,  autant  qu'ils  le  pourront,  les  récolemenls  des  ventes 
usées,  assistés  de  Tinspecteur  local  qui  aura  fait  Passiette;  et  lorsqu'ils  n'y 
vaqueront  pas,  ils  commettront  Tinspecteur  qui  devra  les  remplacer,  ainsi 
que  Tarpenteur  qui  sera  chargé  des  opérations  de  réarpentage  au  nom  de 
la  conservation  générale. 

Art.  19.  lis  seront  tenus  de  commettre  pour  le  récolement  un  autre 
inspecteur  que  celui  qui  aura  assisté  l'inspecteur  local  lors  des  balivages  et 
martdages,  et  ils  commettront  pareillement  pour  le  réarpenlage  uu  autre 
arpenteur  que  celui  qui  aura  procédé  à  Tassielle. 

Art.  20.  Les  conservateurs  donneront  leur  consentement  à  la  délivrance 
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des  congc^s  de  cour  ou  décharges  d'exploitaliou,  lorsqu'ils  trouveront  que 
les  adjudicataires  auront  satisfait  à  leurs  obligations. 

Art.  21.  Ils  vaqueront  à  toutes  les  commissions  particulières  dont  ils 
seront  charges  par  la  conservation  générale. 

Art.  22.  Us  dresseront  des  procès-verbaux  circonstanciés  des  visites  et 
des  opérations  dont  ils  sont  chargés. 

Art.  23.  Us  auront  pour  chaque  département  des  registres  qui  leur  se- 
ront  remis  par  la  conservation  générale  ;  ils  les  feront  coter  et  parapher 
par  le  président  du  directoire  du  département  ;  ils  y  enregistreront  leurs 
procès-verbaux  par  ordre  de  date,  et  rapporteront  en  marge  de  chaque 
procès-verbal  le  folio  de  son  enregistrement.  Ces  registres  seront  au  nombre 
de  trois,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  16  du  titre  précédent. 

Art.  24.  Ils  adresseront  tous  les  trois  mois  à  la  conservation  générale 
les  résultats  des  visites  des  inspecteurs  de  leurs  arrondissements ,  avec  Tétat 
des  ventes  de  chablis  et  arbres  de  délit  qui  auront  eu  lieu  d*un  trimestre  à 
l'autre,  et  feront  partiellement  les  mêmes  expéditions  au  directoire  de 
chaque  département. 

Art.  25.  Au  plus  tard  dans  les  deux  mois  de  la  clôture  de  leurs  visites, 
les  conservateurs  en  adresseront  les  procès-verbaux  à  la  conservation  géné- 
rale, et  en  expédieront  les  copies  certiGées  aux  directoires  de  département, 
pour  ce  qui  concerne  chacun  d'eux.  Ils  inscriront  la  date  de  ces  envois  en 
marge  des  enregistrements  prescrits  par  Tarticle  précédent. 

Art.  26.  Dans  les  mois  de  la  clôture  des  adjudications ,  ils  en  dresseront 
l'état,  contenant  l'indication  et  la  contenance  des  coupes,  la  quantité  des 
arbres  vendus  ou  réservés,  les  nom,  surnom  et  demeure  des  adjudicataires, 
avec  le  montant  des  prix  de  ventes,  et  les  termes  dans  lesquels  il  doit  é(re 
payé.  Ils  adresseront  un  double  certifié  de  cet  état  à  la  conservation  géné- 
rale, et  un  pareil  double  à  chaque  directoire  de  département,  pour  ce  qui 
le  concernera. 

Art.  27.  Incessamment  après  les  récoleDients ,  ils  dresseront  l'clat  des 
surmesures  ou  défauts  de  mesures  qui  se  feront  trouvés  dans  les  ventes,  et 
en  enverront  expédition  certifiée  tant  à  la  conservation  générale  qu'aux 
directoires  de  département  et  de  district  et  aux  préposés  chargés  des  recou- 
vi*ements,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne. 

Art.  28.  Ils  assisteront,  lorsqu'ils  en  seront  i*equis,  les  commissaires  de 
la  conservation  générale  dans  l'exercice  de  leui*s  fonctions,  ainsi  que  les 
commissaires  des  administrations  du  département,  dans  les  descentes  et 
visites  qu'ils  feront  dans  les  forêts  de  département;  ils  signeront  de  même, 
s'ils  en  sont  requis,  les  procès-verbaux  qui  seront  dressés,  ou  exprimeront 
la  cause  de  leur  refus. 

Art.  29.  Ils  ne  pourront  s'absenter  sans  cause  légitime,  et  qu'en  vertu 
d'une  permission  de  la  conservation  générale. 
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TITRE  VII. 


t      f 


FO?lGT(OIfS  DES  COMMISSAIRES  DE  LA  CONSERVATION  GENERALE. 

Art.  l*'.  Les  comEnissaires  de  la  conservation  seront  tenus  à  la  rési- 
dence, sauf  les  toornëes  et  inspections  gënëraies,  dont  il  sera  ci-après 
parle. 

Art.  2.  Ils  veilleront  à  rexëcuiion  des  lois  forestières  et  à  Texaclitude  du 
service  dans  tontes  les  parties;  ils  donneront  pour  cet  effet  tous  les  ordres 
et  commissions  nécessaires. 

Art.  3.  La  conservation  générale  déléguera  annuellement  un  ou  deux 
de  ses  membres,  pour  faire  ensemble  ou  séparément  les  visites  et  tournées 
qui  seront  jugées  convenables. 

Ces  tournées  auront  pour  objet  tout  ce  qui  peut  intéresser  Texacti- 
tude  et  la  fidélité  du  service,  et  Tavantage  des  propriétés  forestières;  dles 
auront  lien  pendant  quati'e  mois  de  chaque  année,  et  plus  lorsqu'il  sera 
nécessaire. 

Art.  a.  Les  commissaires  de  la  conservation  se  feront  accompagner, 
dans  leurs  tournées,  par  tels  préposés  sur  les  lieux  que  bon  leur  semblera, 
sans  nuire  i  Tactivité  du  service. 

Art.  5.  Ils  vérifieront  spécialement  les  sujets  de  plaintes  qui  auront  été 
adressés  h  la  conservation,  ou  qui  leur  seront  portés  sur  les  lieux;  ils  rece- 
vront les  renseignements  des  corps  administratifs,  qui  pourront,  quand  ils 
le  jugeront  à  propos,  nommer  des  commissaires  pris  dans  leur  sein  pour 
être  présents  à  leurs  visites  et  opérations,  et  leur  faire  tdles  observations  et 
réquisitions  qu*ils  jugeront  convenables. 

Art.  6.  Ils  dresseront  des  procès- verbaux  circonstanciés  de  leurs  visites, 
qu'ils  remettront  sous  les  yeux  de  la  conservation  à  leur  retour.  Si ,  dans 
le  cours  de  leurs  tournées,  ils  reconnaissaient  des  malversations  ou  des 
opérations  vicieuses,  ils  en  référeront  sur  le  champ  à  la  conservation,  pour 
ordonner  ce  qu'elle  jugera  convenable,  et  cependant  ils  pourront  provi- 
soirement suspendre  la  suite  desdites  opérations. 

Art.  7.  La  conservation  générale  ordonnera  annuellement  les  coupes 
qui  devront  avoir  lieu  dans  les  divers  dépai*lement«  du  royaume,  confor- 
mément aux  aménagements  ou  à  Tordre  existant  La  quantité  desdilcs 
coupes,  dans  chaque  département,  sera  mise  sous  les  yeux  du  corps  l%is- 
latif,  avec  un  aperçu  des  produits  présumés. 

Art.  8.  La  conservation  examinera  et  proposera  les  changements  qui 
lui  paraîtront  utiles  dans  Tordre  des  coupes  ou  aménagements;  et  lorsque 
lesdits  changements  auront  été  approuvés  par  le  corps  l^isiatif  et  sanc- 
tionnés par  le  roi ,  elle  sera  tenue  de  s'y  conformer. 

Art.  9.  Si ,  pendant  Tintervalle  des  sessions  du  corps  législatif,  il  sur- 
venait des  besoins  imprévus  de  bois  de  construction  ou  de  cliauffiigc,  qui 
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exigeassent  des  coupes  extraordinaires,  la  conservation  pourra  y  pourvoir, 
de  Tordre  sp^iai  du  pouvoir  executif,  et  il  en  sera  rendu  compte  à  la  pro- 
chaine session  de  la  lëgisiature. 

Art.  10.  La  conservation  proposera  chaque  année  les  projets  du  bor- 
nage, clôture,  recëpage,  repeuplement,  dessèchement,  vidanges  et  auli*es 
travaux  nécessaires  ou  utiles  à  Tamélioration  des  bois;  elle  joindra  à  ses 
projets  Tétat  des  dépenses  par  aperçu,  et  fera  exécuter' les  travaux,  lors- 
qu'ils auront  été  décrétés  par  le  corps  l^slatif  et  sanctionnés  par  le  roi. 

Art.  11.  Elle  dressera  pareillement  chaque  année  Tétat  des  produits 
efiectib  des  coupes  et  adjudications  de  Tannée  précédente,  Tétat  de  si- 
tuation des  travaux  en  activité ,  et  celui  des  dépenses  ordinaires  et  e&traor- 
dinaires  qui  auront  eu  lieu;  ces  différents  états  seront  mis  sous  les  yeux 
du  corps  l^slatif. 

Art.  12.  Il  sera  remis  chaque  année  sous  les  yeux  du  corps  législatif 
le  résultat  des  visites  des  conservateurs,  et  un  double  des  procès-verbaux 
de  visite  des  conunissaires  de  tournée. 

Art.  13.  Les  commissaires  de  la  conservation  générale  ne  pourront 
s'absenter  sans  un  congé  de  la  conservation,  approuvé  par  le  ministre;  ils 
ne  pourront  être  moins  de  trois  présents  aux  délibérations  ordinaires. 

TITRE  VIII. 

fonctions  DBS  CORPS   ADMINISTRATIFS   ET    DBS   MUNICIPALITES 
RELATIVEIIBNT  A   L'ADMINISTRATION   FORESTIERE. 

Art.  1".  Les  corps  administratifs  et  les  municipalités  sont  chargés,  cha- 
cun dans  leur  territoire  et  selon  Tordre  de  leur  institution,  de  veiller  à  la 
conservation  des  bois,  et  de  fournir  main-forte  pour  cet  effet,  lorsqu'ils  en 
seront  requis  par  les  préposés  de  la  conservation. 

Art.  s.  Les  oflSciers  municipaux  assisteront,  sur  les  réquisitions  qui 
leur  en  seront  faites,  aux  perquisitions  des  bois  de  délits  dans  les  ateliers, 
bâtiments  et  enclos  adjacents  où  lesdits  bois  auraient  été  transportés. 

Art.  3.  Les  coi-ps  administratifs  pourront,  quand  bon  leur  semblera, 
visiter  les  bois  nationaux  et  autres  soumis  au  régime  forestier,  dans 
Tétendne  de  leur  territoire,  pour  s'assurer  de  Texaclitude  et  de  la  fidélité 
des  préposés,  dresser  des  procès-verbaux,  et  les  envoyer  avec  leur  avis  et 
observations,  soit  à  la  conservation  générale,  soit  au  pouvoir  exécutif  ou 
au  corps  législatif,  pour  prendre  les  mesures  qui  seront  jugées  conve- 
nables. 

Art.  4.  Les  directoires  de  district  de  la  situation  des  bois  procéderont 
aux  adjudications  des  ventes,  ainsi  qu'à  celles  des  travaux  i*elatifs  à  Ten- 
tretien  ou  amélioration  desdits  bois;  et  ils  pourront  commettre  les  munici- 
palités des  lieux  pour  les  menus  marchés'  dont  le  montant  ne  paraîtra  pas 
devoir  s'élever  au-dessus  de  la  somme  de  aoo  livres;  quant  aux  ndjudica- 
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tious  des  travaux  qui  s'ëleadront  dans  plusieure  dûtricU,  il  y  sera  pro- 
cédé par  devant  le  directoire  du  département. 

Art.  5.  Les  directoires  qui  auront  procédé  aiu  adjudications  recevront 
les  cautions  et  certificateui^s  de  cautions  des  adjudicataires,  en  présence  et 
du  consenlement  du  procureur-syndic  et  du  préposé  de  la  régie  des  droits 
d'enregistrement,  chargés  du  recouvrement.  Qnant  aux  adjudications  pour 
lesquelles  les  municipalités  auraient  été  commises,  les  cautions  et  leurs 
certificateurs  seront  reçus  du  consentement  du  procureur  de  la  commune. 

Art.  6.  Les  directoires  de  district  accorderont  les  congés  de  cour  ou  dé- 
charges d^exploitation,  d'après  le  consentement  des  conservateurs,  et  en 
dresseront  acte  au  bas  des  procès-verbaux  de  récolement  déposés  en  leurs 
secrétariats. 

TITRE  IX. 

DR  LÀ  POURSUFTE  DBS  ACTIONS  FORESTIERES. 

Art.  l*'.  La  poursuite  des  délits  et  malvei^sations  commis  dans  les  bois 
nationaux  et  des  contraventions  aux  lois  forestières  sera  faite  au  nom  el 
par  les  agents  de  la  conservation  générale. 

Art.  2.  Les  actions  seront  portées  immédiatement  devant  les  tribunaux 
du  district  de  la  situation  des  bois. 

Art.  3.  Néanmoins,  les  juges  de  paix  pourront  donner  mainlevée  pro- 
visoire des  bestiaux,  instruments,  voitures  et  attdages  séquestrés  par  les 
gardes,  dans  leur  territoire,  en  exigeant  bonne  el  suflTisante  caution  jus- 
qu'à concun*ence  de  la  valeur  des  objets  saisis,  et  en  faisant  satisfaire  aux 
frais  du  séquestre. 

Art.  &.  Si  les  bestiaux  saisis  n'étaient  pas  réclamés  dans  les  trois  jours 
de  la  séquestration ,  lesdits  juges  en  ordonneront  la  vente  à  Tenchère  au 
marché  le  plus  voisin ,  après  en  avoir  &it  afficher  le  jour,  vingtrqualre  heures 
k  lavance,  et  les  deniers  de  la  vente  resteront  déposés  entre  les  mains 
de  leur  greffier,  sous  la  déduction  desdits  frais  de  séquestre,  qui  seront 
modérément  taxés. 

Ait.  5.  Les  inspecteurs  sont  chargés  de  la  poursuite  des  délits  con- 
statés par  les  proc^verbaux  des  gardes. 

Art.  6.  Les  conservateurs  seront  chargés  de  la  poorsuite  des  malver- 
sations dans  les  coupes  et  exploitations,  et  de  cdle  des  contraventions  aux 
lois  forestières. 

Art.  7.  Les  actions  auxquelles  pourra  donner  lieu  la  responsabilité  des 
agents  de  la  conservation  seront  poursuivies  par  elle. 

Art.  8.  Les  actions  en  réparations  de  délits  seront  intentées  au  plus  tard 
dans  les  trois  mois  où  ils  auront  été  reconnus,  lorsque  les  dâinquante 
seront  désignés  par  les  procès-verbaux;  à  défaut  de  quoi,  dies  seront 
éteintes  et  prescrites.  Le  délai  sera  d'un  an,  si  les  délinquants  n'ont  pas 
été  connus. 
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Abt.  9.  D  sera  donné  copie  des  procès- verbaux  aui  prévenus;  ies  assi* 
gnatioDs  indiqueront  les  jours  de  l'audience,  qui  sera  la  première  après  la 
huitaine,  et,  faute  par  les  assignés  de  comparaître  au  jour  indiqué,  il  nera 
statué  par  dé&uk,  sans  autre  délai  ni  formalité. 

Art.  10.  Les  oppositions  aux  jugements  rendus  par  défaut  ne  seront 
i*eçuesque  pendant  la  huitaine,  à  dater  de  leur  lignification,  et  ii  la  charge 
par  les  opposants  de  se  présenter  à  la  première  audience  après  leur  oppo- 
sition, sans  autre  formaUté. 

Ait.  a.  L'instruction  «era  faite  à  Taudience;  il  ne  pourra  être  fouroi 
que  de  simples  mémoires  sans  frais,  sauf  les  cas  où  il  s'âàvertit  des  ques- 
tions de  propriété, 

Akt.  12.  Si,  dans  une  instance  en  réparation  de  dflit,  il  s'élève  une 
question  incidente  de  propriété,  la  partie  qui  en  eicipera  sera  tenue  d'ap- 
peler le  prœureupgénéral-syndic  du  département  de  la  situation  des  bois, 
et  de  loi  fournir  copie  de  ses  pièces  dans  la  huitaine  du  jour  où  die  aura 
proposé  son  exception,  à  défaut  de  quoi  il  s^a  provisoirement  passé  outre 
au  jugement  du  délit,  la  question  de  propriété  demeurant  réservée. 

AaT.  13.  Les  procès-verbaux  feront  preuve  sniEsante  dans  tous  ies  cas 
où  l'indemnité  et  l'amende  n'excéderont  pas  la  somme  de  cent  livres,  s'il 
n'y  a  pas  inscription  de  faux ,  on  s'il  n'est  pas  proposé  de  cause  valable  de 
récusation. 

Aet.  1&.  Si  le  dâit  est  de  nature  k  emporter  une  plus  forte  condam- 
nation, le  procès-verbal  devra  être  soutenu  d'un  autre  témoignage. 

Art.  15.  Les  procès- verbaux  des  inspecteurs  et  des  autres  préposés  k  la 
conservation  générale  ne  seront  pas  soumis  à  l'affirmation. 

Art.  16.  S'il  y  a  appel  des  jugements  obtenus  par  les  préposés  de  la 
conservation,  il  leur  en  sera  incessamment  tenu  compte;  et,  cependant, 
le  préposé  qui  aura  agi  en  première  instance  proposera ,  s'il  y  a  lieu ,  les 
exclusions  réservées  aux  intimés  par  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire, 
et  défendra  sur  l'appel  en  attendant  l'avis  de  la  conservation. 

Art,  1 7  •  Les  préposés  de  la  conservation  ne  pourront  intei^'eter  eux-mêmes 
aucun  appel  sans  son  autorisation;  et,  après  cette  autorisation,  l'appel  sera 
suivi  par  le  préposé  qui  aura  fait  les  poursuites  de  première  instance. 

Ait.  18.  U  en  sera  usé  pour  les  cas  de  requête  civile  comme  pour  les 
instances  d'appel. 

Art.  19.  Aucun  préposé  ne  pourra  se  désister  de  ses  poursuites  ni 
acquiescer  à  aucune  condamnation  prononcée  contre  la  conservation  géné- 
rale ,  sans  son  autorisation. 

Aat*  20*  L^  instances  eu  cassation  seront  instruites  et  jugées  par  la 
conservation  générale. 

Art.  21 .  Les  fjai»  seront  avancés  par  chacun  des  préposés  chargés  de 
la  poui-suite ,  et  leur  seront  remboursés  comme  il  s6i*a  dit  ci-après. 

Art.  22,  Les  l'qgistres  des  agents  de  la  conservation  ne  seront  pas  sujets 
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au  timbre;  les  procès- verbaux  et  les  actes  de  procédure  faits  k  leur  dili- 
gence, ainsi  que  les  jugements  par  eux  obtenus,  seront  soumis  à  Tenre- 
gistrement;  mais  les  droits  ne  seront  portés  en  recette  que  pour  mémoii*e, 
sauf  à  les  comprendre  dans  les  dépens  auxquels  les  délinquants  seront 
condamnés. 

Art.  23.  Lorsque  les  jugements  obtenus  au  nom  de  la  conservation  au- 
ront été  signifiés,  ils  seront  remis  au  receveur  du  droit  d  enregistrement, 
pour  faire  le  recouvrement  des  condamnations  prononcées. 

Art.  24.  Le  même  receveur  remboursera  les  frais  avancés  par  les  pré- 
posés de  la  conservation,  ainsi  que  ceux  qui  pourraient  être  adjugés  contre 
elle  d'après  la  liquidation  qui  en  aura  été  faite  par  le  tribunal. 

Art.  25.  Chaque  mois,  les  inspecteurs  enverront  aux  conservateurs  et 
au  directoire  de  leur  district  Tétat  des  procès-verbaux  qui  leur  auront  été 
remis  par  les  gardes,  dans  Tintervalle  d'un  mois  à  Tautre,  avec  celui  des 
poursuites  qu*ils  auront  faites  et  des  jugements  qui  auront  été  rendus;  et, 
lorsqu'ils  laisseront  des  procè»*verbaux  sans  poursuite,  ils  en  exprimeront 
les  motifs. 

Art.  26.  Tous  les  trois  mois,  les  conservateurs  dresseront  Fétat  des 
procès-verbaux,  poursuites  et  jugements  qui  auront  eu  lieu  dans  leur 
arrondissement,  et  «dresseront  ces  états  tant  k  la  con8ei*vation  générde 
qu'aux  directoires  des  départements ,  pour  ce  qui  les  concernera. 

Art.  27.  U  sera» annuellement  rendu  compte  au  corps  législatif  des  frais 
de  poursuite  occasionnés  par  les  délits,  malversations  ou  contraventions, 
et  des  recouvrements  qui  auront  eu  lieu. 

TITRE  X. 

DE  L'ADMINISTRATION  DKS  BOIS  NATIONAUX  CI-DEVANT  ALlÉNBS  1  TITRE 
DE  CONCESSION,  DOUAIRE,  ENGAGEMENT,  OSOFRUIT  OU  ECHANGE  NON 
CONSOMME. 

Art.  1*'.  Les  bois  énoncés  au  présent  titre  seront  r^is  par  la  conser- 
vation générale,  ainsi  que  les  autres  bois  nationaux,  sous  les  seules  res- 
trictions ci-après. 

Art.  2.  Les  possesseurs  auront  la  nomination  des  gardes,  à  la  diarge 
de  les  choisir  parmi  les  personnes  ayant  les  qualités  requises  par  Tar- 
ticle  1*'  du  titre  ill;  mais  leur  choix  devra  être  confirmé  par  la  conser- 
vation générale;  et  ils  ne  pourront  les  destituer  sans  son  consentement 
spécial. 

Art.  3.  Les  directoires  de  département,  sur  la  réquisition  de  la  conser- 
vation générale,  et  sous  la  surveillance  du  pouvoir  exécutif,  rueront  au 
besoin  le  nombre  des  gardes  nécessaires  à  la  conservation  desdits  bois  et 
le  traitement  qui  devra  leur  être  fourni  par  les  possesseurs. 

Art.  4.  Au  défaut  par  iesdits  possesseui's  de  choisir  des  sujets  cajutbles 
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de  remplir  les  places  de  gardes,  dans  la  quinzaine  où  elles  seront  vacantes , 
la  nomination  sera  dëfërëe  à  la  conservation. 

Abt.  5.  B  est  réservé  auxdits  possesseurs  de  vendre  gré  li  gré,  exploiter 
ou  fiiire  exploiter  les  bois  dont  les  lois  et  r^ements  leur  donnent  la  jouis- 
sance, en  se  conformant  d'ailleurs  par  eux  ou  leurs  préposés  à  tout  ce 
qui  est  prescrit  par  Tusance  des  autres  bois  nationaux. 

TITRE  XI. 

DE  L'ADMimSTRATION  DES   BOIS   POSSEDES   EN  GRUBRIB 
OU  PAR  INDIVIS  AVEC  LA  NATION. 

Article  uniqde.  Les  bois  en  gruerie  ou  indivis  avec  la  nation  seront 
régis  par  la  conservation  générale,  ainsi  que  les  bois  nationaux. 

TITRE  XII. 

DE  L'ADMINISTRATION  DBS  BOIS 
APPARTENANT    AUX    GOMMUNAUTés    D'HABITANTS. 

Art.  1*'.  Les  communautés  d'habitants  seront  tenues  de  pourvoir  à  la 
conservation  de  leurs  bois  et  d'entretenir  k  cet  effet  le  nombre  de  gardes 
nécessaires. 

Art.  3.  Si  une  communauté  nageait  d'établir  un  nombre  suffisant  de 
gardes,  5u  de  leur  fournir  un  traitement  convenable,  le  nombre  et  le 
traitement  seront  r^lés  par  le  directoire  du  district,  à  la  réquisition  et  sur 
Tavis  de  l'inspecteur. 

Art.  3.  Les  communes  auront  le  choix  de  leurs  gardes,  parmi  les  per- 
sonnes ayant  les  qualités  requises  par  l'artide  i"  du  titre  III;  mais  leur 
choix  devra  être  approuvé  par  le  conservateur,  et  elles  ne  pourront  les 
destituer  sans  le  consentement  de  la  conservatioA.  Le  choix  sera  fait  par  le 
consdl  général  de  la  commune. 

Art.  a.  a  défaut  par  les  communes  de  faire  la  nomination  de  leurs 
gardes  dans  la  quinzaine  de  vacance  des  places,  la  nomination  sera  déférée 
à  la  conservation. 

Art.  5.  Lesdits  gardes  fourniront  un  cautionnement,  et  pi*éteront 
serment  ainsi  que  ceux  des  bois  nationaux. 

Art.  6.  Ils  se  conformeront  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  le  titre  IV  du 
présent  décret,  si  ce  n'est  qu'après  avoir  affirmé  leurs  procès- verbaux 
concernant  les  dâits  ordinaires  de  pâturage,  ou  de  maraudage,  ou  de  vol 
de  taillis,  ils  les  déposeront  au  greffe  du  juge  de  paix,  et  en  avertiront  le 
procureur  delà  commune,  pour  faire  les  poursuites  requises  conformément 
aux  lois  de  police;  mais  ils  adresseront  à  l'inspecteur  tous  leurs  procès- 
verbaux  concernant  les  délits  commis  dans  les  quarts  de  réserve,  et  les  vols 
de  futaie. 
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Aht.  7.  La  eonieryalion  et  rexploitatioii  des  bois  de»  commuiiatflée 
d'habitants  sera  surveille^  ainsi  qu'il  y«  être  explique. 

ÀnT.  8.  Leediis  boi#  seront  tisitt^s  par  les  pr<^posds  de  la  cons^vation , 
savoir,  par  les  inspecteurs,  au  moins  detix  fois  chaque  ann<^,  et  une  foie 
par  les  conservateurs;  ils  seront  pareillement  visites  au  besoin  par  les  éom- 
missaires  de  la  conservation  générale.  Ces  visites  auront  le  méfue  objet  que 
dans  les  bois  nationaux ,  et  elles  seront  pareillement  constatées. 

Art.  9.  Les  coupes  ordinaireë  ne  seront  mises  en  exploitation  que 
d'après  le  procès-verbal  d'assiette ^  balivage  et  martelage  de  l'inspecteur 
local ,  conformément  aux  divisions  de  coupes  et  aménagements. 

Art.  10.  Les  communautés  qui,  pour  leur  plus  grand  avantage,  juge- 
ront k  propos  de  vendre  leurs  coupes  ordinaires,  au  lieu  de  les  partager 
en  nature,  ne  pourront  le  faire  qu'en  vertu  de  la  permission  du  directoire 
du  district,  rendue  siu*  l'avis  de  l'inspecteur,  et  visée  par  le  directoire  du 
département. 

Art.  11.  Aucune  coupe  de  futaie  sur  taillis  ou  de  quart  de  réserve  ne 
pourra  ^trc  faite  qu'en  vertu  de  la  permission  du  pouvoir  exécutif,  qui  ne 
sera  accordée  que  pour  cause  de  nécessité,  et  sur  l'avis  des  corps  adminis- 
tratifs et  de  la  conservation  générale.  Il  sera  procédé  aux  assiettes,  balivage 
et  martelage  desdites  coupes,  ainsi  que  dans  les  bois  communaux. 

Art.  12.  Aucune  coupe  ordinaire  ou  extraordinaire  ne  pourra  être 
vendue  que  par-devant  le  directoire  du  district,  en  la  forme  qui  aura  lieu 
pour  les  ventes  de  bois  nationaux.  Il  sera  procédé  aux  adyudications  k  la 
diligence  du  procureur  de  la  commune,  et  en  pi-ésence  du  maire  ou  d'un 
autre  officier  municipal. 

Art.  Ifl.  Les  deniers  provenant  des  ventes  extraordinaires  seront  versés 
pur  l'adjudicataire  entre  les  mains  du  trésorier  du  district,  pour  être 
employés^  sur  l'avis  du  directoire  du  district  ordonnancé  par  celui  du 
déprtement,  conformément  aux  dispositions  qui  auront  permis  lesdiles 
coupes. 

Art.  là.  Les  coupes  ordiuaii*es  et  extraordinaires  seront  sujettes  au 
récolement;  et  les  adjudicataires  ou  entrepreneurs  devront  obtenir  leur 
congé  de  cour,  ou  décharge  d'exploitation.  Il  suffira  que  le  réoolement  des 
coupes  ordinaires  soit  fait  par  l'inspecteur  local. 

Art.  1 5.  Les  habitants  ne  pourront  enlever  leurs  chablis  qu'ensuite  de 
la  visite  et  reconnaissance  de  l'inspecteur. 

Art.  16.  Ils  ne  pourront  mettre  leurs  bestiaux  en  pâturage  que  dans 
les  cantons  reconnus  et  déclarés  défensables  dans  le  prooès-verbal  de  visite 
du  conservateur. 

Art.  17.  Les  travaux  de  recépage,  repeuplement  et  antres,  néontairet 
h  l'entretien  et  amélioration,  seront  ordonnés  par  le  pouvoir  exécutif  « 
d'après  les  procès- ver  baux  des  préposés  de  la  conservation ,  et  sur  l'avis  dea 
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eorp*  adiiuiiiBtrati&,  qui  entendront  prëalablement  les  communes  int^ 

rcsscGs* 

Art.  1 8.  La  poursuite  des  dâit»  eommifl  sur  la  Aitaie  et  dans  les  quarts 
de  r^rve,  et  cdle  des  malversations  dans  les  coupes  et  exploitations 
seront  faites  par  les  préposa  de  la  conservation ,  suivant  ce  qui  est  dit  au 
titre  IX  ;  sauf  aux  habitants  à  fournir  les  instructions  qu'ils  jugeront  conve- 
nables, et  k  se  prévaloir  des  restitutions  et  indemnités  qui  seront  pro- 
noncées contre  les  délinquants. 

Art.  19.  Toutes  les  opérations  des  préposés  de  la  conservation  générale 
dans  les  bois  des  conununantés  seront  faites  sans  frais,  sauf  les  vacations 
des  arpenleurs  qui  seront  employés;  mais  les  adjudicataires  des  coupes, 
tant  ordinaires  qu^extraordinaires ,  seront  tenus  de  payer  entre  les  mains  des 
préposa  de  la  r^ie  d'enregistrement  les  deux  sous  pour  livre  du  prix  de 
leur  adjudication,  outre  et  par-dessus  icdui;  et,  moyennant  ce,  tesvingtrsix 
deniers  pour  livre  ci-devant  établis  sont  et  demearent  supprimés. 

TITRE  XIII. 

DR   L'ADMINISTRATION    DES   BOIS    POSSEDES    PAR    LBS    MAISONS   D'EDUCATION 
ET  DB  CHARITÉ,  ET  LES  ETABLISSEMENTS  DE  MAIN-MORTE  ETRANGERS. 

Article  unique.  Toutes  les  dispositions  du  titre  précédent  s'appliqueront 
à  Tadministration  desdits  bois,  si  ce  n'est  que  les  possesseurs  n'auront  pas 
besoin  delà  permission  prescrite  par  l'article  lo  pour  la  vente  des  coupes 
ordinaires,  et  que  les  poursuites  et  autres  fonctions  attribuées  aux  procu- 
reurs des  communes  ou  officiers  municipaux  appartiendront  aux  syndics, 
procureurs,  économes,  administrateurs,  ou  autres  préposés  desdites  mai- 
sons et  établissements. 

TITRE  XIV. 

BESPONBABILITÉ. 

Art  1*'.  Les  gardes  seront  responsables  de  toutes  n^ligences  ou  con- 
traventions dans  l'exemce  de  leurs  fonctions ,  ainsi  que  de  leurs  malversa- 
tions personnelles. 

Art.  s.  Par  suite  de  cette  responsabilité,  les  gardes  seront  tenus  des 
indemnités  et  amendes  encourues  par  les  délinquants,  lorsqu'ils  n'auront 
pas  dûment  constaté  les  délits;  et  le  montant  des  condamnations  qu'ils 
subiront  sera  retenu  sur  leurs  traitements,  sans  préjudice  à  toute  autre 
poursuite. 

Art.  3.  Les  inspecteurs  seront  responsables  de  leurs  faits  personnels, 
ainsi  que  des  malversations,  contraventions  et  négligences  des  gardes  qu'ils 
n'auraient  pas  constatées. 

Art.  /t.  Par  suite  (le  cette  responsabilité,  les  inspecteurs  seront  solidai- 
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rement  leDus  des  eondamnatioiis  eDCoaraes  parles  gardes ,  sauf  leurs  reooars 
contre  cenx-d. 

Ait.  5.  Les  eonservateurs  seront  paiement  responsaUes  de  leurs  frais 
personnds,  ainsi  qae  des  malversations,  contraventions  on  négligences  des 
inspecteurs  qn^ils  n'auraient  pas  constatées. 

AaT.  6.  Par  suite  de  cette  responsabilité,  ils  seront  solidairement  tenus 
des  condamnations  encourues  par  les  inspecteurs,  sauf  leurs  recours  contre 
ces  derniers. 

Ait.  7.  Les  commissaires  de  la  conservation  générde  seront  respon- 
sables de  leurs  faits  personnes,  et  spécialement  de  tonte  n^[Iigenoe  k  laire 
exécuter  les  lois  dans  les  différentes  parties  du  régime  forestier. 

Ait.  8.  Les  erreurs  de  mesure,  lorsqu'elles  excéderont  un  arpent  sur 
quarante,  seront  à  la  charge  de  ceux  qui  auront  fait  Tarpentage. 

Art.  9.  Les  corps  administratifs  et  les  municipalités  seront  respon- 
sables du  dommage  souffert,  k  début  par  eux  d'accorder  la  main-forte 
nécessaire  pour  la  conservation  des  bois ,  lorsqu'ils  en  seront  requis  ;  et  les 
officiers  municipaux  requis  d'assister  aux  réquisitions  des  bois  de  délits 
seront  responsables  de  tout  refus  ill^time. 

TITRE  XV. 

SUPPlBSaiON  DE  L'AHGIRNHK  ADMIRISTRATIOH. 

Art.  1*'.  Les  oflSciers  des  ci-devant  grueries  et  maîtrises  et  des  àhge» 
de  réformation,  les  grands-mattres  ordonnateurs,  et  généralement  tons 
les  préposés,  titulaires,  ou  par  commission,  chargés  de  l'administration  des 
forêts  du  royaume,  cesseront  leurs  fonctions  lorsque  les  nouveaux  prépo- 
sa entreront  en  activité,  sauf  ce  qui  a  été  prescrit  relativement  aux  gardes 
actudiement  en  place. 

Art.  2.  Tous  les  plans,  titres,  procès- verbaux,  et  autres  pièces  concer- 
nant la  propriété  ou  l'administration  des  forêts,  étant  au  gr^e  des  ci- 
devant  maîtrises  et  des  si^es  de  réformation,  seront  remis  au  secrétariat 
du  département  de  leur  établissement,  ou  les  préposés  de  la  conservation 
pourront  en  prendre  toute  communication,  copie  et  extrait  qu'ils  jugeront 
nécessaire.  Quant  aux  plans  et  pièces  déposés  au  bureau  général  des  eaux 
et  forêts ,  aux  dép/Ms  des  grands-mattres  et  aux  greffes  des  tables  de 
marbre,  ils  seront  remis  au  secrétariat  de  la  conservation  génénde. 

Art.  3.  11  sera  fait  un  bref  état  des  pièces  énoncées  en  l'artide  précé- 
dent, au  bas  duquel  il  en  sera  donné  décharge  aux  dépositaires,  et  un 
double  dudit  état  demeurera  joint  aux  pièces. 

Art.  à.  Il  sera  incessamment  fait  une  loi  sur  les  aménagements,  ainsi 
que  pour  fixer  les  règles  de  l'administration  forestière;  et  jusqu'à  ce,  l'or- 
donnance de  1669  ^^  ^^^  autres  règlements  en  vigueur  continueront  k  être 
exécutés  en  tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
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nationale  ;  et  néanmoins  les  formes  prescrites  pour  ladjudication  des  biens  na- 
tionaux seront  substituées ,  dans  la  vente  des  bois ,  k  celles  ci-devant  usitées,  n 

12.  (r Décret  concemant  le  nombre,  la  répartition  et  le  traite- 
ment des  agents  de  la  Conservation  générale tï.  [Même  date.]  {Col- 
lect.  géti.  des  décrets,  septembre  1791, 1. 1,  p.  193-197.) 

ir . . .  Art.  i**.  Les  commissaires  de  la  conservation  seront  au  nombre  de 
cinq. 

Art.  2.  Les  conservateurs  seront  au  nombre  de  trente-cinq,  et  les  in- 
specteurs au  nombre  de  trois  cent  trois,  savoir  : 

1**  Dans  les  départements  de  la  Somme,  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord, 
un  conservateur  résidant  à  Arras,  et  douze  inspecteurs; 

9*  Dans  les  départements  de  T Aisne  et  de  1  Oise,  un  conservateur  rési- 
dant à  Laon,  et  quinze  inspecteurs; 

3*  Dans  les  départements  des  Ardennes  et  de  la  Marne,  un  conservateur 
k  ChAlons,  et  onze  inspecteurs; 

4**  Dans  le  département  de  la  Meuse,  un  conservateur  k  Bar-le-Duc,  et 
six  inspecteurs; 

5*  Dans  le  département  de  la  Mosdie,  un  conservateur  à  Metz,  et  dix 
inspecteurs; 

6**  Dans  le  département  de  la  Meurthe,  un  conservateur  k  Nancy,  et 
neuf  inspecteurs; 

7*  Dans  le  département  des  Vosges,  un  conservateur  k  Épinal,  et  huit 
inspecteurs; 

8*  Dans  les  départements  du  Haut  et  Bas-Rhin ,  un  conservateur  k  Stras- 
bourg, et  neuf  inspecteurs; 

9*  Dans  le  département  de  la  Haute-Saône,  un  conservateur  k  Vesoul, 
et  sept  inspecteurs; 

10*  Dans  le  département  du  Doubs,  un  conservateur  k  Besançon,  et 
neuf  inspecteurs; 

1 1**  Dans  le  département  du  Jura,  un  conservateur  k  Lons-Ie^aulnio*, 
et  cinq  inspecteurs; 

19*  Dans  le  département  de  la  Côte-d*Or,  un  conservateur  k  Dijon,  et 
cinq  inspecteurs; 

1 3**  Dans  les  départements  de  la  Haute-Marne  et  de  TAube,  un  conserva- 
teur à  Cbaumont,  et  neuf  inspecteurs  ; 

1  li*  Dans  le  département  de  ITonne,  un  conservateur  à  Auxerre,  et  huit 
inspecteurs; 

i5°  Dans  les  départements  de  Seine-et-Marne,  de  Paris,  et  de  Seine-et- 
Oise,  un  conservateur  h  Paris,  et  neuf  inspecteurs; 

1 6*  Dans  le  département  de  TEure  et  de  la  Seine-Inférieure,  un  conser- 
vateur à  Rouen ,  et  nenf  inspecteurs; 
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17''  Daai  iat  départements  du  Calvados,  de  la  Manche  et  de  TOrne,  un 
conservateur  à  Caen,  et  quinze  inspecteurs; 

18^  Dans  les  dëpariements  d'Ûle-eUVillaine,  des  Côtes-du-Nord,  do 
Finistère  et  du  Morbihan,  un  conservateur  k  Hennés  «  et  six  inspecteurs; 

iq""  Dans  les  départements  de  Maine-et-Loire,  de  la  Mayenne,  de  la 
Sarlhe  et  de  la  Loire-Infërieure,  un  conservateur  à  Angers,  et  huit  inspec- 
teurs; 

30*  Dans  les  départements  du  Loir-et-Cher,  du  Loiret  et  d'Enre-et-Loir, 
un  conservateur  à  Orléans,  et  quinze  inspecteurs; 

9t*  Dans  les  départements  de  1* Ailier,  de  la  Nièvre  et  du  Cher,  un  con- 
servateur à  Nevers,  et  douse  inspecteurs; 

9  a*  Dans  les  départements  de  Saône-et-Loire  et  de  RhAne-et-Loire,  un 
conservateur  h  MAcon,  et  sept  inspecteurs; 

93*  Dans  le  département  de  l'Ain,  un  conservateur  à  Bourg,  et  six  in- 
specteurs ; 

9&*  Dans  les  départements  de  Tlsère,  de  la  Drôme  et  des  Hautes- 
Alpes,  un  conservateur  à  Grenoble,  et  onze  inspecteurs; 

a 5*  Dans  les  départements  de» Basses-Alpes,  du  Var  et  des  Boudies- 
du-Rhône,  un  conservateur  à  Digne,  et  cinq  inspecteurs; 

96**  Dans  les  départements  de  THéraolt,  du  Gard  et  de  TArdèche,  un 
conservateur  à  Nimes,  et  six  inspecteurs; 

97*  Dans  les  départements  du  Cantal,  du  Puy-de-Dôme  et  de  la  Haute- 
Loire,  un  conservateur  à  CIcrmont,  et  quatre  inspecteurs; 

98"  Dans  les  départements  de  rindre«t«Loire,  de  l'Indre  et  de  la  Creuse, 
un  conservateur  à  Ghâteauroux,  et  onze  inspecteurs; 

9(j*  Dans  les  départements  delà  Haute-Vienne,  de  la  Vienne,  des  Deux- 
Sèvres  et  de  la  Vendée,  un  conservateur  à  Poitiers,  et  sept  inspecteurs* 

80*  Dans  les  départements  de  la  Charente-Inférieure,  la  Charente,  la 
Dordogne  et  la  Corrèzc,  un  conservateur  à  Périgueux,  et  neuf  inspec- 
teurs; 

3i*  Dans  les  départements  des  Landes,  du  Lot-et-Garonne  et  de  la  Gi- 
ronde, un  conservateur  à  Bordeaux,  et  quatre  inspecteurs; 

39''  Dans  les  départements  du  Lot,  de  la  Ijozère,  TAveyren  et  le  Tarn, 
un  conservateur  à  Rodes,  et  dix  inspecteurs; 

33**  Dans  les  départements  de  la  Haute-Garonne,  du  Gers,  des  Hautes- 
Pyrénées  et  des  Basses-Pyrénées,  un  conservateur  à  Auch,  et  neuf  in- 
specteurs ; 

34**  Dans  les  départements  de  TAude,  des  Pyrénées -Orientales  et 
TAriège,  un  conservateur  à  Carcassonne,  et  onze  inspecteurs; 

35"  Dans  le  département  de  la  Corse,  un  conservateur  à  Corte,  et  six 
inspecteurs. 

Art.  3.  La  conservation  fera  provisoirement,  dans  chaque  arrondisse- 
ment, la  répartition  du  nombre  d'inspecteurs  ci-dessus  déterminé  et  inii- 


HECIEIL  DE  TEXTES.  /j59 

quera  le  lieu  de  leur  résidenoe;  il  y  sera  ensuite  dëfinitivemetit  statue  par 
le  corps  )<^slatif. 

Art.  /i.  Elle  dressefti  ineessâmment  Tëtat  des  gardes  nëcessalres  h  la 
conservation  des  biens  nationaux  dans  chaque  inspection,  pour,  ledit  état 
rapporté  au  corps  législatif,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Aat.  5.  Le  traitement  de  chacun  des  commissaires  de  la  conservation 
générale  sera  de  huit  mille  livres  annuellement;  ceux  qai  iront  entoamée 
recevront  en  outre  le  remboursement  de  leurs  frais  de  voyage,  à  raison  de 
vingt-4]uatrê  livres  par  jour. 

Art.  6.  Le  traitement  annuel  du  secrétaire  de  la  conservation  sera  de 
six  mille  livres. 

Art.  7.  11  sera  statué  sur  les  frais  de  commis  et  de  bureau,  d'après  l'état 
qui  sera  présenté  au  corps  législatif. 

Art.  8.  D  y  aura  trois  classes  de  traitement  pour  les  conservateurs, 
savoir  :  trois  mille  livres,  quatre  mHIe livres  ou  cinq  mille  livres,  eu^ard 
h  la  qualité  de  bois  et  à  Tétendue  de  leiu*  arrondissement. 

Aav.  9.  Il  y  aura  de  même  trois  dasses  de  traitement  pour  les  inspec- 
teurs, savoir:  deux  miHe  livres,  deux  mille  cinq  cent  livres  ou  trois  mi&e 
livres ,  d'après  les  mêmes  bases. 

Art.  10.  La  conservation  génénde  fixera  provisoirement  la  dasse  du 
traitement  des  conservateurs  et  des  inspecteurs  conformément  aux  deux 
artides  précédents,  sans  que  le  total  des  traitements  réunis  puisse  excéder 
le  taux  moyen  fixé  par  les  mêmes  articles. 

Art.  11.  En  cas  d'absence  des  conservateurs  oU  des  inspecteurs,  il  leur 
sera  fait  déduction  d'une  partie  proportionnelle  de  leur  traitement,  pour 
accroître  k  la  somme  dont  il  va  être  parlé. 

Art.  12.  n  sera  remis  annuellement  une  somme  de  cinquante  mille 
livres  à  la  disposition  de  la  conservation,  pour  être  distinbuée  en  gratifica- 
tions aux  suppléants,  lorsqu'ils  seront  employés  en  vertu  de  commission 
particulière,  sans  que  lesdites  gratifications  puissent  excéder  la  somme  de 
cent  vingt  livres  par  mois  de  travail;  ce  qui  restera  sera  distribué  aux  in* 
specteurs  qui  auront  été  employés  à  des  travaux  extraordinaires,  ou  qui 
auront  rempli  leur  service  avec  le  plus  d'activité. 

Art.  18.  Les  opérations  des  arpenteurs  seront  taxées  par  les  conserva* 
teurs,  et  le  montant  des  taxes,  après  avoir  été  visé  par  les  directoires  de  dé* 
parlement,  sera  acquitté  sur  le  produit  des  ventes. 

Art.  1^.  La  conservation  dressera  Télat  du  traitement  qu*elle  estimera 
devoir  être  fourni  aux  gardes ,  eu  égard  à  l'étendue  du  bois ,  la  dilTiculté  de 
la  garde  elle  prix  local  des  subsistances,  pour,  ledit  état  rapporté  au  corps 
k^gislatif,  être  statué  ce  qu'il  appai'tiendra ;  et  cependant,  le  traitement 
actuel  des  gardes  en  exercice  sera  provisoirement  continué. 

AnT.  15.  La  moitié  du  produitdes  amendes,  déduction  faite  de  tous  frais 
de  poursuite  et  recouvrement,  sera  laissée  à  la  disposition  de  la  conserva- 


/i60  AGRICULTURE  (1788-AN  TllI). 

tion,  pour  être  distribuée,  k  tilre  de  gratification,  aux  gardes  qui  auront 
le  mieux  rempli  leur  service.  L'ëtat  de  cette  répartition  et  celui  des  gratifi- 
cations énoncées  en  Tartide  i  â  seront  rendus  publics  et  envoyés  dans  les 
départements. 

Art.  16.  Il  sera  retenu  sur  le  traitement  des  gardes  de  quoi  leur  four- 
nir un  surtout  blen-de-roi,  sur  lequel  ils  poHeront  un  médaillon  de  drap 
rouge,  avec  cette  inscription  en  couleur  jaune:  Cantervation  des  forêts  naiMO- 
nales,  et  le  nom  du  district 

Art.  17.  Toutes  concessions  ou  attributions  de  bois  de  chauffage,  de 
pAlurages  et  de  tous  autres  droits  ou  jouissances  dans  les  forêts  ou  biens 
nationaux,  ou  dans  les  coupes  ou  produits  de  ventes,  pour  raison  deTexer- 
cice  d^aucunes  fonctions  forestières,  seront  abolies,  sans  qu*aucun  agent 
de  la  conservation  générale  puisse  s*en  prévaloir,  sous  aucun  prétexte,  à 
peine  de  prévarication.» 

• 

13.  «Décret  portant  que  les  forêts  affectées  aux  différentes  sa- 
lines seront  régies  par  Tadministration  forestière.  ^  Du  38  septembre 
1791.  {Coïlect,  gén,  de$  décrets,  septembre  179I9  t.  II,  p.  793.) 

14.  ff  Décret  qui  surseoit  à  la  nomination  aux  places  de  Tadmi- 
nistration  forestière. t>  Du  i&  janvier  1799.  {CoUect.gén.  des  décrets, 
janvier-février  1792,  p.  74.) 

15.  (T Décret  relatif  au  payement  du  traitement  des  employés  ot 
des  frais  du  bureau  des  eaux  et  forêts. ?)  Du  i5  avril  1793.  {Colleci, 
gén.  des  décrets,  mars-avril  1799,  p.  999.) 

ff . . .  Les  traitements  des  employés  et  les  fi*ai8  du  bureau  des  eaux  et 
forêts  seront  acquittés  depuis  le  mois  d^octobre  dernier  et  continués,  h  rai- 
son de  9,100  livres  par  trimestre,  jusqu^à  Forganisation  définitive  de 
Tadministration  forestière.  .> 

16.  «Décret  relatif  au  remboursement  des  gages,  journées  et 
vacations  des  officiers  des  sièges  des  eaux  et  forêts  et  autres  objets, 
compris  dans  les  états  des  bois,  arrêtés  au  Conseil  du  roi,  pour 
Tannée  1790.7)  Du  3o  juillet  1799.  {CoUect.  gén.  des  décrets,  juillet 
*793,  P-  977-288.) 

Ce  décret  contient  i*état  des  sommes  dues,  montant  au  total  de 
85o,o68  1.  1 1  s.  G  d. 

17.  (rDécret  relatif  au  payement  des  honoraires,  journées  et 
vacations  des  ci-devant  officiers  des  maîtrises  pour  les  années  1791 9 
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1799  et  1793  el  de  leurs  frais  et  avances  dans  la  poursuite  des 
délits.?)  Du  i5  août  1799.  {CcUecU  gin.  des  décrets,  août-septembre 

1792,  1. 1,  p.  189.) 

18.  (T  Décret  pour  le  changement  des  empreintes  de  tous  les 
marteaux  servant  aux  opérations  relatives  à  l'administra tion  des 
biens  nationaux. 7)  Du  i5  novembre  1793.  (Colkctgén.  des  décrets, 
septembre-novembre  1792,  p.  190.) 

19.  (t  Décret  autorisant  le  Ministre  de  la  marine  à  faire  exploi- 
ter dans  les  forêts  nationales  de  Corse  les  bois  propres  à  la  con- 
struction.-n  Du  1"  février  1793.  {CoUect.  gén.  des  décrets,  février 

1793,  p.  149.) 

20.  Circulaire  du  Ministre  de  Tintërieur  aux  départements  pour 
les  engager  à  sévir  contre  les  auteurs  de  déprédations  dans  les  fo- 
rêts. Du  1 5.  avril  1793.  (Arch.  nat.,  F^^  99,  imprimé.) 

21.  ffDécret  concernant  Tévaluation  de  la  cotisation  à  la  contri- 
bution foncière  des  bois  et  forêts  et  des  terrains  exploités  en  tour- 
bière. ?)  Du  i3  juillet  1793.  [Colkct.  gén.  des  décrets,  juillet  1793, 
p.  167.) 

(tArt.  1*'.  Tous  les  bois  au-dessous  de  Tâge  de  3o  ans  sont  réputés 
taillis  et  seront  évalués  et  cotisés  conformément  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 18  et  19  de  1»  loi  du  1"  décembre  1790  ^*^ 

Art.  2.  Les  bois  actuellement  existants  et  âgés  de  plus  de  3o  ans  seront 
estimés  il  leur  vdeur  actuelle  et  cotisés  jusqu'à  leur  exploitation,  comme 
s'ils  produisaient  un  revenu  égal  k  deux  et  demi  pour  cent  de  celte  va- 
leur. 

Art.  3.  A  Tavenir,  lorsqu'un  bois  atteindra  Tâge  de  3o  ans  sans  être 
aménagé  en  coupes  r^iées ,  il  sera  estimé  à  sa  valeur  et  cotisé  jusqu'à  son 
exploitation  sur  le  pied  d'un  revenu  ^al  à  deux  et  demi  pour  cent  de  cette 
valeur. 

Art.  a.  L^évaluation  du  ^revenu  des  forêts  et  iutaies  aménagées  eu 
coupes  r^lées,  lorsqu'elles  s'étendront  sur  le  territoire  de  plusieurs  com- 
munes d'un  même  district,  sera  faite  par  le  directoire  du  district,  et  le 
revenu  sera  porté  aux  rôles  de  chaque  conununauté,  en  proportion  du 
nombre  d'arpents  qui  sont  sur  son  territoire. 

Art.  5.  L'évaluation  des  forêts  et  futaies  aménagées  en  coupes  r^Iées, 
lorsqu'elles  s'étendront  sur  le  territoire  de  plusieurs  districts  d'un  même 

^')  Cf.  le  Recueil  prucédeal.  n"*  aa. 


/iC2  AGRICULTURE  (1788^AN  VIII). 

départemaot,  sera  faite  par  l6  directoire  du  département,  et  le  reveau  porti^ 
aux  rôles  de  chaque  communauté,  en  proportion  du  nombre  dVpents  qui 
sont  sur  son  territoire. 

Art.  6.  Le  revenu  des  forêts  qui  s'étendront  sur  plusieurs  départements 
sera  évalué  séparément  dans  chaque  département. 

Art.  7.  Lorsqu'un  terrain  sera  exploité  en  tourbière,  on  évaluera,  [)eii- 
dant  les  dix  années  qui  suivront  le  commencement  du  tourbage,  son  revenu 
au  double  de  la  somme  à  laquelle  il  était  évalué  Tannée  précédente. 

Art.  8.  Il  sera  fait  note,  sur  chaque  rôle,  de  Tannée  où  doit  finir  ce 
doublement  d'évaluation.  Après  ces  dix  années,  ces  terrains  seront  cotisés 
comme  les  autres  propriétés.  r> 

22.  trDécret  autorisant  le  Ministre  de  la  marine  à  faire  marquer 
dans  les  forêts  nationales  et  des  émigrés  les  bois  propres  à  la  con< 
struction  de  vaisseaux.  ?>  Du  37  juillet  ^^^^.{CollecUgén.  des  décrets, 
juillet  1793,  p.  97&.) 

23.  cr Décret  qui  autorise  les  directoires  de  département  à  fixer 
le  maximum  des  prix  des  bois  de  chauffage. «  Du  19  aoAt  1798. 
{CoUeet,  gén,  desdéer$ts,  ao&t  1793,  p.  176.) 

24.  (f  Décret  qui  taxe  le  prix  du  bois  à  brûler. ??  Du  37  septembre 
1793.  [CoUecU gén.  des  décrets,  septembre  1793,  p.  Ixo.) 

Taux  de  Tannée  de  1790,  plus  un  vingtième,  déduction  des  droits  d'en- 
trée divers.  Les  frais  de  charrois  seront  r^lés  par  ks  municipriités.  Les 
délinquants  en  fait  de  mesure  ou  de  poids  seront  punis.  Le  Conseil  exé- 
cutif est  autorisé  k  faire  toutes  réquisitions  nécessaires. 

25.  (f  Décret  qui  fixe  le  maximum  du  prix  des  denrées  et  mar- 
chandises de  première  nécessité.^  Du  99  septembre  1793.  {CoUect, 
gén,  des  décrets  y  vendémiaire  an  11,  p.  55.) 

rr . . .  Art.  2.  Le  maximum  du  prix  du  bois  à  brûler  de  première  qua- 
lité, cdui  du  charbon  de  bois  et  du  charbon  de  terre  est  le  même  qu'en 
1790,  plus  le  vingtième  de  ce  prix.  La  loi  du  19  août  sur  la  fixation  par 
les  départements  du  prix  du  bois  de  chauffisige,  charboa,  tourbe,  est  nq»- 
portée  ^^\  7) 

26.  ((Décret  qui  autorise  le  Ministre  de  la  marine  à  faire  mar- 
quer dans  les  bois  des  particulière  tous  les  arbres  propices  au  service 

U)  Voir  ri-dessus,  n"  33. 
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de  la  marine.  1)  Des  9-&  octobre  1793.  (Collect.  gén.  des  décrets, 
vendémiaire  an  11,  p.  107.) 

27.  ir Décret  qui  autorise  les  corps  administratifs  et  municipaux 
à  mettre  en  réquisition  et  à  taxer  les  flotteurs  et  ouvriers  employés 
à  la  fabrication  et  k  la  conduite  des  trains  de  bois  de  construction 
pour  le  service  de  la  marine. i»  Du  6  octobre  1793.  {CoUect.  gin.  des 
décrets,  vendémiaire  an  11,  p.  107-108.) 

28.  ffDécret  portant  qu'il  sera  nommé  une  commission  chargée 
de  présenter  un  projet  de  lois  forestières,  "n  Du  3  frimaire  an  11^ 
93  novembre   1793.   {CoUeet.  gén.   des  décrets,  frimaire   an  11, 

p.    30.) 

29.  «Décret  qui  approuve  les  nominations  des  gardes-de*bois 
faites  par  les  corps  administratifs,  t»  Du  6  pluviAse  an  11*36  janvier 
179&.  {CoUeet.  gén.  des  décrets,  pluvi^e  an  11,  p.  66.) 

30.  (T Décret  qui  ordonne  une  coupe  extraordinaire  de  bois  dans 
les  forêts  de  la  République. -n  Du  i3  pluviôse  an  ii-i^  février  179&. 
{CoUecî.  gin.  des  décrets,  pluviôse  an  11,  p.  ii3-ii3.) 

Les  propriétaires  devront  couper  cette  année  la  partie  de  bois  qui  aurait 
dû  être  mise  en  coupe  Tannée  prochaine,  sous  la  surveillance  des  corps 
administratifs  et  de  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements; 
les  bois  coupés  pourront  être  mb  en  réquisition  par  la  Commission  des 
armes  et  poudres. 

31.  «Décret  qui  accorde  pour  Tannée  1793  un  supplément  de 
traitement  aux  gardes  des  forêts  nationales. t»  Du  16  pluviêse  an  11- 
U  février  179&.  {Collect.  gin.  des  décrets,  pluviôse  an  11,  p.  i33- 
i33.) 

II  est  accordé  un  sou  par  arpent  de  bois  nationaux  aux  gardes  généraux 
et  à  cheval,  U  sous  aux  gardes  à  pied,  le  maximum  des  uns  et  des  autres 
étant  fixé  à  1,100  livres  et  5oo  livres. 

32.  «Décret  relatif  à  Tenregislrement  des  procès-verbaux  des 
délits  commis  dans  les  forêts.^  Du  37  pluviôse  an  11-16  février 

.  1794.  {Collect.  gén.  des  décrets,  pluviôse  an  11,  p.  137.) 

Les  procès-verbaux  ne  serout  pas  considérés  comme  nuls  dans  le  cas  où 
ils  n'auraient  pas  été  enregistrés  dans  les  quatre  jours.  Les  gardes  et  agents 
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forestiers  doivent  procëder  k  renregistrement  sous  peine  de  ao  livïes 
d'amende  et  de  la  destitution  en  cas  de  récidive. 

33.  Circulaire  du  Comité  de  salut  public  aux  agents  nationaux 
des  districts  pour  aviser  les  gardes  généraux,  à  cheval  et  à  pied, 
des  forêts  nationales,  des  délits  qui  s  y  commettent.  Du  3  ventôse 
an  11-9  o  février  179&.  {Recueil  des  actes  du  Comité  de  sabu  public  y 
t.  XI,  p.  293-993.) 

34.  cr Décret  autorisant  les  administrations  de  district,  sur  la 
demande  des  tanneurs,  à  mettre  en  réquisition  tous  les  bois  de 
châne  de  Tâge  de  30  anffi  et  au-dessous.  ?)  Du  6  ventôse  an  11-3&  fé- 
vrier 179&.  (CoUecU gén.  des  décrets,  ventôse  an  11,  p.  63.) 

35.  Circulaire  de  la  Commission  des  armes  et  poudres  de  la 
République  aux  agents  nationaux  de  district,  sur  l'application  du 
décret  du  i3  pluviôse ^^^  et  lenvoi  des  bois  requis  aux  forges  et 
fonderies.  Du  23  ventôse  an  11-13  mars  179&.  (Arch.nat.,F^^  33, 
imprimé.) 

36.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  suspendant  la  coupe  ordi- 
naire des  bois,  ordonnée  par  le  décret  du  i3  pluviôse (^).  Du  13  ger- 
minal an  ii-i**^  avril  179&.  {Recueil des  actes  du  Comité  de  salut pubUc^ 
t.  XII,  p.  3 18.) 

37.  «r  Décret  qui  charge  le  Comité  de  salut  public  Je  donner  les 
ordres  pour  que  les  coupes  de  bois  soient  suspendues  au  1'"'  floréal 
prochain.^  Du  35  germinal  an  ii-i/i  avril  179&.  {CoUect,  gén,  des 
décrets ,  gevminai  an  11,  p.  186.) 

Les  coupes  seront  reprises  le  1"  vendémiaire. 

38.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  sur  l'exploitation  des  bois 
au-dessous  de  tk  ans,  exclus  de  la  coupe  ordonnée  par  la  loi  du 
3  5  germinal  (^).  Du  18  floréal  an  11-7  mai  t79&.  {Recueil  des  actes 
du  Comité  de  salut  public ,  t.  XllI,  p.  3&3-3&3.) 

^*)  Cf.  ci-dessus,  n*  3o. 

^*^  Cf.  ci-dessus,  n°  3o. 

(^^  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  fit  parvenir  cet  arrêté  aux  adminis- 
Iralcjrs  de  district  avec  une  circulaire  du  19  floréal  an  1-8  mai  179^.  (Arch. 
oat.,  F**  *  73 ,  imprimé  joint  à  une  ampliation.  Cf.  F'^  *  /i ,  p.  1.) 
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39.  Arrête  du  Comité  de  salut  public  excluant  les  arbres  épars 
et  plantés  à  Tentour  des  habitations  et  les  bouquets  de  bois  non 
aménagés  des  dispositions  du  décret  du  1 3  pluviôse  ^^^  Du  âo  floréal 
an  11-9  mai  179&.  {Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public ^  t.  Xllf , 
p.  390-391.) 

40.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  ordonnant,  sur  rapport  de 
la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  aux  agents  charges  de  ré- 
quisitionner les  bois  taillis  à  mettre  en  coupe,  de  désigner  la  nature 
des  bois,  Tétendue,  Vâge  et  Tessence,  afin  d'obvier  à  Tinconvénient 
des  exploitations  disparates (''^l  Du  â3  floréal  an  ii-is  mai  179A. 
[Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public  j  t.  XIII,  p.  &6/(.) 

41.  ïfD('cret  portant  que  les  articles  1 3  et  16  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre [1793]  sur  la  fixation  du  maximum  ne  sont  pas  applicables 
aux  adjudications  des  coupes  de  bois  faites  en  bloc  ou  à  raison 
d'un  prix  fixé  par  arpent  ou  autre  mesure  de  surface.  ?)  Du  5  ther- 
inidor  an  ii-93  juillet  1794.  {CoUect.  gén,  des  décrets,  thermidor 
an  H,  p.  53.) 

fr . . .  Art  1". . . .  Les  adjudications  de  coupes  de  bois  faites  soit  pour 
le  compte  de  la  nation ,  soit  pour  celui  des  communes ,  antérieurement  à 
la  loi  du  maximum,  auront  leur  plein  et  entier  effet. 

Art.  2.  La  Convention  déclare  nuls  tous  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux qui  seraient  contraires  au  présent  décret,  n 

42.  (rDécret  qui  permet  à  tous  particuliers  d'aller  ramasser  les 
glands,  faines  et  autres  fruits  sauvages  dans  les  forêts  et  bois  qui 
appartiennent  à  la  nation (^).«  Du  19  fructidor  an  11-99  ^^^^  ^79^^- 
{CoUect,  gén.  des  décrets,  fructidor  an  11,  p.  96.) 

43.  ïf  Décret  qui  défend  aux  particuliers  d'introduire  leurs  porcs 
dans  les  forêts  nationales  jusqu'au  i*''  frimaire  [an  mj.^  Du 
98  fructidor  an  ii-i4  septembre  1794.  {Collecta  gén.  des  décrets, 
fructidor  an  11,  p.  909-9o3.) 

Sont  exceptés  de  celte  disposition  les  bois  dans  lesquels  il  n'y  a  pas  de 
hêtres. 

^*î  Cf.  ci-dessus,  n"  3o. 

^'^  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  fit  parvenir  cet  arrêté  aux  adminis- 
trateurs de  district  avec  une  circidairc  du  s/j  floréal  an  n-i3  mai  179 A-  (Airb. 
nat.,  F**  *  78,  imprimé  joint  à  une  ampliation.  Cf.  F***  *  6 ,  p.  1.) 

(^^  Sur  les  faines,  voir  le  précédent  Recueil,  n"  910,  su,  319,  2  3o. 

VlB  tfcON.  DE  LA  RétOL.  —  N**'  34.  3u 
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44.  rr  Décret  portant  que  les  Comités  d'agriculture  et  des  do- 
maines présenteront,  dans  deux  décades,  k  la  discussion,  un  projet 
de  code  forestier.^  Du  U  vendémiaire  an  iii-95  septembre  i79&- 
{Collect.  gén,  des  décrets,  vendémiaire  an  m,  p.  96.) 

45.  ff  Arrêté  du  Comité  d'agriculture  décidant  que  la  conserva- 
tion provisoire  des  forêts  nationales  restera  dans  les  mains  de  la 
Commission  des  revenus  nationaux,  et  que  cette  Commission, jointe 
à  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  présentera  concurrem- 
ment leurs  vues  sur  la  restauration  et  la  conservation  des  forêts.  t> 
Du  4  brumaire  an  iii-25  octobre  1794.  (Arch.  nat.,  F*^*  81,  im- 
primé; F^o*  5,  n*»  91.) 

46.  (T Circulaire  de  la  Commission  des  administrations  civiles, 
police  et  tribunaux  aux  tribunaux  de  district,  portant  que  la  sus- 
pension du  décret  du  99  septembre  1791  ^^\  parla  loi  du  ii  mars 
1799^^),  ne  concerne  que  l'organisation  du  corps  des  agents  con- 
servateurs.T)  Du  19  germinal  an  lu-i"  avril  1796.  (Arch.  nat., 
F^'^  99,  imprimé.) 

47.  ffDécret  qui  charge  le  Comité  de  législation  de  proposer  un 
article  général  contre  les  membres  de  l'administration  forestière 
qui  se  rendront  coupables  de  connivence  ou  de  négligence  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'ap- 
provisionnement çn  bois  de  la  commune  de  Paris.?)  Du  i&  floréal 
an  1II-3  mai  1795.  {CoUect.gén.  des  décrets,  floréal  an  iv,  p.  99.) 

48.  ff Décret  portant  que  la  somme  de  4  1.  10  s.  par  arpent,  at- 
tribuée aux  officiers  des  ci-devant  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  par 
la  loi  du  i5  août  1792  '^\  pour  balivage  ou  martelage  des  coupes 
ordinaires  ou  extraordinaires,  sera  perçue  pour  chacune  des  opéra- 
tions qui  se  feront  sur  le  taillis  et  la  futaie  sur  taillis,  lorsqu'elles 
auront  lieu  à  des  époques  éloignées  d'un  mois  l'un  de  l'autre. tî  Du 
99  floréal  an  111-18  mai  1795*  {CoUect.  gén.  des  décrets,  floréal 
an  III,  p.  i59.) 

W  Cf.  ci-dessu8,  n"  11. 

^^)  Cette  loi  n'a  pas  été  retrouvée,  ni  dans lei.CoUeet.  gén.  dêi  décrets,  ni  dans 
1  es  Ptocèt-verbaux  imprimé»  de  la  Législative. 
^'J  Cf.  ci-de«8UB,  n*  17. 
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49.  (T Décret  qui  charge  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  de 
faire  dans  le  mois  sou  rapport  sur  Torganisation  foreslière.  7>  Du 
7  thermidor  an  iii-aS  juillet  1795.  {Colleet,  gén.  des  décrets,  ther- 
midor an  m,  p.  Ag). 

50.  ((Décret  qui  renvoie  au  Comité  d'agriculture  un  projet  de 
décret  relatif  à  l'agriculture  et  à  l'administration  des  forêts,  v  Du 
9  fructidor  an  111-96  août  1796.  (Coïlect.  gin.  des  décrets,  fructidor 
an  m,  p.  i33-iii/i.) 

51.  (T Décret  qui  ordonne  aux  huissiers  de  faire  les  significations 
de  tous  actes  et  jugements  relatifs  aux  délits  forestiers.))  Du 
99  fructidor  an  iii-i5  septembre  179 5.  {Colleet.  gén.  des  décrets, 
fructidor  an  m ,  p.  370-371.) 

52.  f? Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  prescrit  des  formalités 
pour  les  coupes  extraordinaires  de  bois.»  Du  8  thermidor  au  iv^ 
36  juillet  1796.  {Bull  des  foi»,  n"  671,  t.  VIII,  p.  1-3.) 

«Le  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  Ministre  des  finances,  arrête 
ce  qui  suit  : 

«tArt.  1".  Les  articles  1"  du  titre  XV  et  4  du  titre  XXIV  de  Tordon- 
nance  des  eaux  et  forêts  de  1669^*^  et  les  articles  7,8  et  9  du  titre  VII  de 
la  loi  du  39  septembre  1791,  concernant  l'administration  forestière ^'\ 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

«Ait.  2.  En  conséquence,  nulles  coupes  de  quarts  de  réserve  ou  autres 
bois,  antres  que  les  coupes  ordinaires,  en  conformité  des  procès-verl)aux 
de  leurs  aménagements,  ne  pourront  être  faites  qu'elles  n'aient  été  auto- 
risées par  le  pouvoir  exécutif. 

ff  Art.  3.  Les  corps  administratifs  ne  pourront  en  ordonner  ni  adjuger 
aucune  qu'en  vertu  de  cette  autorisation,  à  peine  de  nullité  desdites  adju- 
dications et  de  tous  dommages  et  intérêts  envers  ceux  qui  les  ordonne- 
raient et  adjugeraient,  et  même  envers  les  adjudicataires. 

(tArt.  U.  Lorsqu'une  coupe  extraordinaire  aara  été  autorisée  par  le 
pouvoir  exécutif,  il  sera  fait  mention  expresse  de  l'autorisation  dans  les 
affiches  et  dans  le  procès- verbal  d'adjudication. 

(tArt.  5.  Les  agents  forestiers  et  les  préposés  de  la  régie  de  Tenregis- 
trement  et  du  domaine  national  sont  chargés ,  sous  leur  responsabilité ,  de 
s'opposer  à  toute  coupe  extraordinaire  qui  ne  sei-ait  pas  revêtue  de  ces 

(*)  IsAMURT,  Ane.  Unêjrmiçaiêêê,  t.  XVllI,  p.  901  et  978. 
W  CL  ci-dessu8;  n"  1 1. 

3o. 
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formalités,  et  d'en  donner  sur-ie-champ  connaissance  au  Ministre  des 
finances,  qui  demeure  chargd  de  Texëcution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
imprimé  dans  le  Bulletin  des  lois.  » 

53.  fr  Arrêté  du  Directoire  exécutif  qui  détermine  le  mode  et  les 
termes  de  payement  du  'prix  des  coupes  de  bois  de  Tan  v.^  Du 
8  fructidor  an  iv-aB  août  1796.  {Bull,  des  his,  n""  65i,  t.  VIII, 

p.  l2-l3.) 

Prix  payables  en  numéraire  ou  en  papier  au  cours  du  jour  du  paye- 
ment; terme  de  payement  fixé  à  un  an,  la  moitié  six  mois  après  l'adjudi- 
cation ,  Tautre  six  mois  plus  tard ,  plus  comptant  deux  sous  pour  livre. 
Réduction  k  six  mois  de  ces  termes  pour  les  bois  des  départements 
réunis. 

54.  (rLoi  qui  fixe  le  mode  de  payement  des  adjudications  de 
bois  pour  Tan  v.^  Du  4"  jour  complémentaire  an  iv-3o  septembre 
1796.  {Bull,  des  his,  n*»  718,  t.  VIII,  p.  4-5.) 

ff . . .  Art.  1".  Le  prix  des  adjudications  de  bois  pour  lordinaire  pro- 
chain sera  payable  en  valeur  réelle  et  effective  dans  le  coui*s  de  Tan  v. 

ff  Art.  2.  Le  Directoire  exécutif  pourra  régler  les  époques  de  payement 
suivant  les  besoins  du  service ,  de  manière  qu  une  portion  soit  acquittée 
comptant  dans  les  dix  jours  de  l'adjudication ,  et  le  surplus  ainsi  qu'il  sera 
convenu  par  le  cahier  des  charges. 

(tArt.  3.  II  pourra  être  stipulé  dans  les  conditions  que  les  adjudicataii*es 
fourniront,  par  avance,  des  lettres  de  change  à  différentes  usances,  sui- 
vant les  termes  de  leur  adjudication. 

frART..4.  La  présente  résolution  sera  imprimée. î» 

55.  (T  Arrêté  du  Directoire  exécutif  qui  interdit  la  chasse  dans 
les  forêts  nationales. T)  Du  98  vendémiaire  an  y- 19  octobre  1796. 
{Bull  des  lois,  n°  796,  t.  IX,  p.  6-7.) 

rrLe  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  Ministre  des  finances,  consi- 
dérant que  le  port  d'armes  et  la  chasse  sont  prohibés  par  fonlonnance  de 
1669  ^'^  et  par  la  loi  du  3o  avril  1790^*^  . .,  arrête  ce  qui  suit  : 

?r  Art.  1".  La  chasse  dans  les  forêts  nationales  est  inteixlite  à  tous  par- 
ticuliers sans  distinction. 

(T Art.  2.  Les  gardes  sont  tenus  de  di*esser,  contre  les  contrevenants,  les 

(')  Tilro  XXX ,  art.  /i ,  8  et  1  û.  (Isambbbt,  Aiic.  loisfrançaûeêt  L  XVill,  p.  ago.) 
^*)  Cf.  ci-dessus,  n'  3. 
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procès-verbaux  dans  la  forme  prescrite  pour  les  autres  délits  forestiers, 
et  de  les  remettre  à  lagent  national  près  la  ci-devant  maîtrise  de  leur  ar- 
rondissement. 

(tArt.  3.  Les  prévenus  seront  poursuivis  en  conformité  de  la  loi  du 
3  brumaire  an  iv,  relative  aux  délits  et  aux  peines  ^^\  et  seront  condamnés 
aux  peines  pécuniaires  prononcées  par  les  lois  ci-dessus  citées. 

(tArt.  U.  Le  Ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
arrêté,  cpi  sera  envoyé  aux  départements,  impiîmé  et  affiché. n 

56.  (f  Arrêté  du  Directoire  exécutif  concernant  les  perquisitions 
de  bois  coupés  en  délit  ou  volés. t»  Du  &  nivôse  an  v-â&  décembre 
1796.  (Bull,  des  Uns,  n**  923,  t.  IX,  p.  9-5.) 

Rappel  des  décrets  des  11  décembre  1789^*^  et  99  septembre  1791  ^'\ 
et  de  Tarticle  4 1  du  code  des  délits  et  des  peines  ^*^ 

rr . . .  Art.  1".  Tout  garde  forestier  qui  jugera  utile  ou  nécessaire  a  la 
recherche  des  bois  coupés  en  délit  ou  volés  d*en  faire  perquisition  dans  un 
bâtiment,  maison,  atelier  ou  cour  adjacente,  requerra  le  premier  officier 
ou  agent  municipal,  ou  son  adjoint,  ou  commissaire  de  police  du  lieu,  de 
raccompagner  dans  cette  perquisition,  et  désignera  dans  Tacte  qu*il 
dressera  à  cette  fin  Tobjet  de  la  visite ,  ainsi  que  les  personnes  chez  les- 
quelles elle  devra  avoir  lieu. 

Art.  2.  L'ofiicier,  agent  ou  adjoint  municipal,  ou  commissaire  de  po- 
lice, ainsi  requis,  ne  pourra  se  refuser  d^accompagner  sur-le-champ  le 
garde  forestier  dans  la  perquisition. 

Il  sera  tenu  en  outre ,  conformément  à  l'article  8  du  titre  IV  de  la  loi 
du  39  septembre  1791,  de  signer  le  procès-verbal  de  perquisition  du 
garde  avant  l'affirmation ,  sauf  au  garde  à  faire  mention  du  refus  qu'il 
en  ferait. 

Art.  3.  Tout  officier,  agent  ou  adjoint  municipal  qui  contreviendra  soit 
à  Tune,  soit  à  Tautre  des  dispositions  de  Tarticle  précédent,  sera,  par  le 
commissaire  du  Directoire  exécutif  près  Tadministration  municipale  du 
canton,  dénoncé  à  l'administration  centrale  du  département,  laquelle  sera 
tenue  de  suspendre  le  contrevenant  de  ses  fonctions ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1 94  de  l'Acte  constitutionnel^'^  et  d'en  rendre  compte  sur-le-champ  au 
Ministre  de  la  police  générale,  pour,  sur  son  rapport,  être,  par  le  Direc- 

^*î  Gode  des  délits  et  des  peines.  Voir  p.  /i33,  n*  A. 

^*^  Cf.  ci-dessas,  n*  1. 

^'^  Cf.  ci-dessus,  n"  11. 

^*}  Gel  article  énumère  les  délits  qae  peuvent  poursuivre  les  gardes-champêtres 
et  les  gardes-forestiers. 

(')  Cet  article  établit  le  droit  pour  les  ministres  et  les  administrations  de  mis- 
pendre  les  fonctionnaires  désobéissants. 
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toire  exécutif,  itatuë  sur  la  traduction  de  Tofficier  suspendu  devant  les  tri- 
banaux. 

Art.  4.  Tout  commissaire  de  police  qui  se  trouvera  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle précédent  sera,  par  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'admi- 
nistration municipale,  dénoncé  tant  k  Tadministration  municipale  elle- 
même,  qui  sera  tenue  de  le  destituer,  conformément  k  Tarticle  a  6  du  code 
des  délits  et  des  peines ^^\  qu'à  Taccusateur  public,  qui  procédera  à  son 
égard,  ainsi  qu'il  est  rég^é  par  les  articles  a86  et  suivants  du  code  des 
délits  et  des  peines  ^*K 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulhtin  des  lois.  Les  ministres  de  la  jus- 
tice, des  finances  et  de  la  police  générale  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  de  veiller  à  son  exécution,  n 

57.  ff  Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  déclare  applicables  à  la 
recherche  des  bois  volés  sur  les  rivières  ou  ruisseaux  flottables  et 
navigables  les  dispositions  de  l'arrêté  du  U  nivôse  présent  mois^^N 
Du  96  nivôse  an  v-i5  janvier  1797.  {BulL  des  lois,  n**  976,  t.  IX, 
p.  1-2.) 

58.  (T  Arrêté  du  Directoire  exécutif  concernant  la  chasse  des  ani- 
maux nuisibles. T)  Du  19  pluviôse  any-7  février  1797.  {BuU.  des  Zoû, 
n*  1143,  t.  X,  p.  1-3.) 

(f . . .  Art.  1*'.  L'arrêté  du  38  vendémiaire  dernier,  rdatif  à  la  prohibi- 
tion de  chasser  dans  les  forêts  nationales  ^^\  continuera  d'être  exécuté. 

Art.  3.  Néanmoins,  il  sera  fait  dans  les  forêts  nationales  et  dans  les 
campagnes,  tous  les  trois  mois,  et  plus  souvent  s'il  est  nécessaire,  des 
chasses  et  battues  générales  ou  particulières  aux  loups,  renards,  blaireaux 
et  autres  animaux  nuisibles. 

Art.  3.  Les  chasses  et  battues  seront  ordonnées  par  les  administrations 
centrales  des  départements,  de  concert  avec  les  agents  forestiers  de  leur 
arrondissement,  sur  la  demande  de  ces  derniers  et  sur  celle  des  adminis- 
trations municipales  de  canton. 

Art.  U,  Les  battues  ordonnées  seront  exécutées  sous  la  direction  et  la 
surveillance  des  agents  forestiers  qui  régleront,  de  concert  avec  les  admi- 
nistrations municipales  de  qanton ,  les  jours  où  elles  se  feront  et  le  nombre 
d'hommes  qui  y  seront  appelés. 

t^^  Cet  article  établit  le  droit  de  destitution  des  administrations  monicipales. 

^*^  Concernant  les  fonctions  de  l'accusateur  public. 

(•'')  Cf.  ci-dessus,  n'  56. 

t*)  Cf.  ci-dessus,  n*  55. 
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Abt.  5.  Les  coq>s  administratifs  sont  autorises  à  permettre  aux  particu- 
liers de  leur  arrondissement  qui  ont  des  équipages  et  autres  moyens  pour 
les  chasses,  de  s*y  livrer  sous  l*inspeetion  et  la  surveillance  des  agents 
forestiers. 

Art.  6.  Q  sera  dresse  procès-verbal  de  chaque  battue,  du  nombre  et  de 
Tespèce  des  animaux  qui  y  auront  é\è  détruits  ;  un  extrait  en  sera  envoyé 
au  ministre  des  finances. 

Art.  7.  D  lui  sera  également  envoyé  un  état  des  animaux  détruits.par 
les  chasses  particulières  mentionnées  en  Tarticie  5i  et  même  par  les  pièces 
tendus  dans  les  campagnes  par  les  habitants,  k  l'effet  d*étre  pourvu,  s*il 
y  a  lieu,  sur  son  rapport,  au  payement  des  récompenses  promises  par 
l'article  20 ,  section  IV,  du  code  rural  ^^\  et  le  décret  du  1 1  ventâse  an  m  ^K 

Art.  8.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  envoyé  aux  administrations  centrales  des  départements.?) 

59.  (T  Arrêté  du  Directoire  exécutif  concernant  les  adjudications 
des  coupes  de  bois  nationaux,  t)  Du  5  thermidor  an  v-a3  juillet 
1797.  (BuU.  des  lois,  n**  iSog,  t.  X,  p.  9-11.) 

Cet  arrêté  détermine  les  termes  de  payement. 

60.  Circulaire  du  ministre  de  Tintérieur  aux  administrations 
centrales  de  département  sur  les  plantations.  Du  99  fructidor  an  v- 
8  septembre  1797.  (Arch.  nat.,  F^^  aS,  imprimé;  Circulatres 
jjgj'iSsi,  1. 1,  p.  8-i3.) 

Il  est  nécessaire  d'augmenter  la  production  en  bois,  et  le  ministre  re- 
commande les  plantations  dans  les  forêts ,  et  sur  les  routes ,  les  bords  des 
rivières,  les  lieux  marécageux,  les  sables,  les  dunes,  les  montagnes,  les 
vallées.  En  conséquence,  le  gouvernement  établit  un  système  de  primes  et 
de  médailles  pour  pépinières,  semis  en  plans  et  plantations,  à  décerner 
par  les  administrations  centrales  ^^K 

61.  it  Arrêté  du  Directoire  exécutif  concernant  le  pâturage  des 
bestiaux  dans  les  forêts  nationales.  79  Du  5  vendémiaire  an  vi- 
96  septembre  1797.  {BulL  des  lois,  n**  i454,  t.  XI,  p.  9-10.) 

ffLe  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances,  consi- 
dérant  que  l'introduction  des  bestiaux  dans  les  forêts  nationales  donne 

(*)  Cf.  le  précédent  Recueil,  n*  5o. 

^^)  Décret  qui  accorde  difléreotes  primes  pour  ia  destruction  des  loups.  Du 
1 1  ventôse  an  iii-i*'  mars  1796.  (Collect,  gén,  de»  décrète,  ventôse  an  m,  p.  93.) 
<»)  Cf.  ci-dessous,  n"  64  et  65. 
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lieu  à  des  abus  et  a  des  dégradations  sans  nombre;  qu'elle  est  prohibée  par 
le  titre  XIX  de  lordonnance  de  1669  à  tous  autres  qu  aux  usagers  dénom- 
mes dans  les  anciens  étals  arrêtés  au  ci-devant  Conseil  ^*^;  que  Tarticle  9  du 
titre  VI  de  la  loi  du  39  septembre  1791  charge  les  agents  forestiers  de 
vérifier  et  indiquei*  les  cantons  défensables  dans  les  pâturages ,  et  d'en  faire 
publier  la  déclaration  dans  les  communautés  usagères  '*'  ;  que  ces  mêmes 
usagers  sont  astreints  à  des  règles  déterminées  pour  Texercice  de  cette 
faculté ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  pâturage  des  bestiaux  dans  les  forêts  nationales  de  Tancien 
domaine  est  interdit  à  tous  particuliers  riverains  qui  ne  justifieront  pas  être 
du  nombre  des  usagers  reconnus  et  conservés  dans  les  états  anciennement 
arrêtés  par  le  ci-devant  Conseil. 

Art.  2.  Il  est  également  interdit  dans  toutes  les  forêts  devenues  natio- 
nales, excepté  aux  usagers  qui  auront  justifié  de  leurs  droits  par  devant 
les  administrations  centrales  des  départements ,  contradictoirement  avec  les 
agents  nationaux  forestiers  et  les  préposés  et  la  régie  de  Tenregislrement. 

Art.  3.  Ceux  qui  auront  été  reconnus  usagers  ne  poiurrontuser  de  cette 
faculté  qu'en  se  conformant  strictement  aux  dispositions  contenues  dans  le 
titre  XIX  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1669. 

Art.  /î.  Leurs  bestiaux  ne  pourront  êlre  conduits  que  dans  les  parties 
de  bois  qui  auront  été  déclarées  défensables  par  les  agents  forestiers,  sous 
les  peines  prescrites  par  les  ordonnances  et  règlements. 

Art.  5.  Il  ne  sera  déclaré  de  bois  défensables  que  ceux  qui  seront  recon- 
nus être  assez  forts  et  élevés,  sans  avoir  égard  à  leur  plus  ou  moins  d'âge, 
pour  n'avoir  rien  à  craindre  de  la  dent  des  bestiaux. 

Art.  6.  Le  Ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  imprimé  au  Bulletin  des  lois.rt 

62.  «f  Arrêté  du  Directoire  exécutif  concernant  les  bois  riverains 
des  forêts  domaniales. tj  Du  19  pluviôse  an  vi-7  février  1798. 
[BulL  des  his,  u"*  1712 ,  t.  XI,  p.  11.) 

fr . .  .  i**  L'exécution  des  articles  4  et  5  du  litre  XXVII  de  l'ordonnance 
de  1669  est  recommandée  aux  agents  forestiers  et  aux  administrations 
centrales. 

q"  Les  agents  forestiers  veilleront  à  ce  que  les  propriétaires  de  bois  joi- 
gnant les  forêts  nationales  réparent  les  fossés  séparatifs  dans  les  dimen- 
sions prescrites  par  le  susdit  article  h,  et  qu'il  en  soit  creusé  dans  les 
endroits  où  il  n'en  existe  pas ,  d'après  les  alignements  qu'ils  feront  dresser, 
conformément  aux  anciens  plans  et  bornages. 

(*)  IsAHBBRT,  Ane,  lot»  frofiç, ,  t.  XYIil,  p.  S 65. 
f*î  Cf.  ci-dessus ,  n°  1 1 . 


RECUEIL  DE  TEXTES.  473 

3*  Les  difficull^  qui  pourront  s'élever  à  cet  ëgai*d  seront  portées  par- 
devant  les  administrations  centrales,  qui  les  termineront  sur  les  mémoires 
des  parties ,  communiqués  préalablement  aux  agonis  forestiers  et  aux  com- 
missaires du  Directoire  exécutif. 

h*  Le  Ministre  des  fmances  est  chargé  de  lexécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  imprimé  au  Bulletin  des  lois,  ti 

63.  (T  Arrêté  du  Directoire  exécutif  contenant  des  mesures  pour 
prévenir  les  incendies  dans  les  forêts  nationales.  ?)  Du  5i5  pluviôse 
an  vi-i3  février  1798.  {Btdl.  des  fow,  n**  1726,  t.  Xï,  p.  9.) 

rrLe  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  Ministre  des  finances,  consi- 
dérant que  les  forêts  nationales  sont  exposées  h  être  dévastées  par  des 
incendies ,  presque  toujours  TefTet  de  la  malveillance  des  riverains;  qu^il  est 
de  rintérêt  même  des  communes  riveraines  d'en  arrêter  les  effets  désas- 
treux; que  cependant  quelques-unes,  voisines  de  la  forêt  d'Orléans,  se 
sont  refusées  à  y  porter  secours;  qu'il  était  d'usage,  en  pareil  cas,  d'inter- 
dire aux  communes  refusantes  tous  droits  de  pâturage  dans  la  forêt,  arrête 
ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Lorsqu'un  incendie  se  manifestera  dans  la  forêt  d'Orléans, 
toutes  les  communes  riveraines  seront  tenues,  h  la  première  réquisition  des 
gardes  forestiers ,  de  leur  aider  à  y  porter  secours  et  à  arrêter  les  effets  du 
feu. 

Art.  2.  Celles  qui  s'y  refuseraient,  même  les  particuliers  qui,  sans  rai- 
son valable,  s'en  dispenseraient,  seront  notés  et  privés  de  l'exercice  du 
droit  de  pâturage  dans  la  forêt. 

Art.  3.  Les  dispositions  de  i'artide  3s  du  titre  XXVII  de  l'ordonnance 
de  1669,  qui  défendent  de  porter  ou  d'allumer  du  feu  dans  les  forêts, 
continueront  d'être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

Art.  U.  Les  gardes  forestiers  et  les  municipalités  riveraines  sont  chargés 
de  prévenir  les  délits  de  cette  espèce,  d'en  rechercher,  dénommer  les 
auteui*8  et  de  les  poursuivre  suivant  la  rigueur  des  lois. 

Art.  5.  Le  Ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  imprimé  au  Bulletin  des  lais.v 

64.  Circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur  aux  administrations 
centrales  de  département  et  aux  commissaires  du  Directoire  exécu- 
tif, les  invitant  à  poursuivre  les  délits  commis  dans  les  forêts  et  à 
développer  les  plantations,  conformément  k  la  circulaire  du 
32  fructidor  an  v^^î.  [De  germinal  an  vi.]  (Publiée  dans  la  FeuiUe 
du  cultivateur,  de  germinal  an  vi,  p.  218-219.) 

^*^  Cf.  ci-dessas,  n"*  60. 
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65.  Circulaire  du  Ministre  de  IMntërieur  aux  administrations 
centrales  de  département  et  aux  commissaires  du  gouvernement 
sur  les  plantations.  Du  26  vendcfmiaire  an  vn-16  octobre  1798. 
(Arch.  nat.,  F*^  33,  imprimé;  Circulaires  ijqj-iSùj,  t.  I, 
p.  29-34.) 

I^  ministre  expose  les  résultats  obtenus  par  sa  précédente  circulaire^*) 
et  insiste  sur  Tutilité  des  semis  de  bois  ^'*K 

66.  tr  Arrêté  du  Directoire  exécutif  sur  le  mode  de  payement  du 
prix  principal  des  adjudications  d«s  coupes  de  bois  nationaux. ^  Du 
1*'  fruclidor  an  vii-18  août  1799.  {Bull,  des  Uns,  n°  Sa  16,  t,  XIV, 

p.  2-3.) 

Cet  arrêté  modifie  les  termes  fixés  par  celui  du  5  thermidor  an  v  ^^\ 

(^)  Cf.  ci-de6su8,  n**6/i. 
t*)  Cf.  ci-dessus,  n°  60. 
t-^î  Cf.  ci-dessus,  n"  69. 


NOTES 

SUR  LES  SOURCES  GÉNÉRALES 

))E  L  UISTOIRB  DE  L'ËGONOMIE  RURALE 
PENDANT   LA   REVOLUTION. 

Il  a  paru  boa  de  grouper  à  la  suite  des  précédents  Recueib  des 
indications  générales  qui  pourront  être  utiles  aux  travailleurs 
isolés.  Ces  indications  sont  à  la  fois  discursives  et  incomplètes,  par 
la  faute  même  de  la  dispersion  des  sources  et  de  Tabsence  d'in- 
struments de  travail (^).  Telles  quelles,  on  peut  penser  qu'elles 
susciteront  au  moins  des  tentatives  pour  établir  le  catalogue 
complet  de  ces  sources  et  élaborer  ces  instruments  de  travail. 

],  Sources  aux  Archives  nationales. 

A.  Séries  spéciales. 

Los  séries  qui  concernent  particulièrement  l'économie  rurale 
aux  Archives  nationales  sont  essentiellement  les  suivantes  : 

F'"  (AgriculUire);  F"  (Subsistances);  F"  (Statistique). 

En  dehors  de  la  série  F*\  en  partie  inventoriée  par  M.  P.  Caron  t^), 
aucune  de  ces  séries  n'est  facilement  utilisable.  On  ne  sait  à  peu 
près  rien  sur  la  série  F*^^.  Quant  à  la  série  E^^,  elle  sera  prochaine- 
ment inventoriée  (^);  actuellement  elle  se  présente  comme  désor- 
ganisée dans  l'ensemble,  et  les  liasses  qui  la  constituent  contien- 
nent le  plus  souvent  des  documents  hétérogènes.  De  plus,  il  est 
peu  croyable  qu'elle  rende  de  sitôt  des  services  aux  travailleurs 
locaux,  pour  la  raison  qu'on  n'y  trouve  pas  (sauf  pour  l'Empire) 
de  subdivision  départementale,  et  qu'on  ne  saurait  constituer  une 

{»'  Voir  p.  a  48. 

(*)  Voir  le  BuUetin,  1906,  p.  996  et  «uiv. 

(3)  Par  les  soins  de  M.  Georges  Boorgin. 
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pareille  subdivision  avec  des  documents  anciennement  groupés  par 
les  services  compétenis  en  masses  relalivement  logiques  (^). 

La  série  F^^  a  été  constituée  par  des  versements  successifs  du 
Ministère  de  Tintérieur  (mai  1811,  s3  mars  et  5  octobre  1816, 
juillet  1839,  juillet  1833,  juillet  i8â/i,  5-8  mai  1896,  11  juillet 
i8â6,  juillet-août  1837,  3  juillet  i8sg,  i5  juin  i83i),  du 
Ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics  (i3  septembre, 
i5  octobre,  7  novembre,  i3  décembre  i83s),  et  du  Ministère  de 
Tagriculture  et  du  commerce  (17  novembre  18&3,  3  novembre 
18/17) '^^  Ces  ministères  ont  été  en  effet  successivement  chargés 
du  service  de  l'agriculture;  ce  n'est  que  le  i/i  novembre  1881  qu'a 
été  créé  un  Ministère  spécial  de  Tagriculture. 

11  est  bon  d'indiquer  ici  les  groupes  de  liasses  qu'il  sera  utile  de 
dépouiller  pour  la  confection  de  Recueils  sur  l'agriculture  ^^l 

Les  registres  concernent  l'œuvre  du  Comité  d'agriculture,  de  la 
Commission  d'agriculture  et  des  arts,  du  Bureau  d'agriculture  du 
Ministère  de  l'intérieur,  les  haras  et  l'école  d'Alfort. 

Les  liasses  901-3 1&,  provenant  de  triages,  devront  être  in- 
ventoriées pièce  par  pièce. 

Les  liasses  315-3/19  contiennent  essentieUement  la  correspon- 
dance et  les  rapports  parvenus  au  Comité,  à  la  Commission,  au 
Bureau  ci-dessus  mentionnés  ou  les  documents  (en  minute  ou 
autrement),  émanés  des  mêmes  corps. 

Suivent  des  groupes  un  peu  homogènes  de  liasses  : 

F^^  s  56-360.  —  Mélanges  pour  Tancien  régime  et  la  Révolution  jusqu*à 
Tan  V,  intitulés  :  Agriculture  proprement  dite. 

F"  961-971.  —  Améliorations  et  perfectionnements,  ans  n-v. 

F*®  973-976.  —  Gorr^pondance  de  la  Commission  et  du  Bureau 
d'agriculture  et  des  arts  avec  des  particuliers,  ans  ii-vu. 

F^'^  981 .  —  Comptabilité  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts. 

F"  984-985.  —  Mémoires  et  pétitions  sur  la  police  rurale  (1790- 
an  II). 

(0  Voir  Gh.  Schmidt,  Le»  ivurces  de  l'histoire  de  France  depuis  1  jSg  aux  Archivée 
nationale»,  Paris,  1907,  in-8\ 

t*)  Diaprés  les  registres  des  Ancien»  vei^semenl»  conservés  à  la  Section  moderne 
des  Archives  nationales. 

t^)  Adresser  les  demandes  de  renseignements  à  l'Administration  des  Archives , 
Paris,  rue  des  Francs-Bourgeois,  n"  60. 
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F*^  290-391.  —  Exécution  des  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  des 
a  thermidor  et  17  fructidor  an  11  ^^\ 

F^®  393-999.  —  Procès-verbaux,  rapports  et  circulaires  de  la  Commis- 
sion d*agricuUure  et  des  arts. 

F*"  3oo-3o3.  —  Instructions  imprimées,  brochures  et  journaux. 

F*®  Soi.  —  Correspondance  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arls 
sur  les  ravages  de  la  grêle. 

F'"  309-396.  —  Dessèchements  et  défrichements. 

F**  396-334.  —  Communaux  ('^ 

F*"  336-337.  —  Vaine  pâtm*e  et  parcours ^'^ 

F***  338-3âo.  —  Instruments  aratoires. 

F*®  349.  —  Instruments  aratoires. 

F'*  343.  —  Engrais. 

F**  346.  —  État  de  l'agriculture  dans  la  Vendt^e  après  la  guerre. 

F"  347.  —  Comptes  décadaires  concernant  Tagriculture  et  les  arls 
(an  II). 

F*''  348-3^9.  —  Documents  statistiques  sur  la  culture  des  départements 
(ans  ii-iu). 

F"  357-870.  —  Etablissements  agricoles  ^^K 

F^®  393-394.  —  Demandes  de  semences  et  de  grains  (ans  ii-ui). 

F^"  4 0 3-4 07.  —  Bois  et  forêts. 

F*^  4o9-4io.  —  Bois  et  chanvres. 

F*'  438-443.  —  Exploitation  de  la  faîne;  huiles. 

F*"  447.  —  Réquisitions  de  prairies  ^*^ 

F^°  448.  —  Terres  sur  les  confins  de  la  Républiques*^ 

F*®  44«).  —  Etablissements  agricoles  ^'^ 

F*®  45o.  —  Réquisitions  pour  la  moisson. 

F*"  45 1-453.  —  Salali'es  des  ouvriers. 

F*°  454-458.  —  Réquisitions,  tort  quelles  font  à  la  culture. 

F*"  459-463.  —  Animaux  nuisibles. 

F"  476-487.  —  Animaux  nuisibles. 

F''^488.  —  ÉchenUlage^'^ 

F**  497.  —  Agriculture  coloniale. 

^')  Voir  les  n***  178  et  3o5  du  premier  Recueil,  Les  documents  contenus  dans 
CCS  liasses  seront  prochainement  utilisés. 

(')  Liasses  utilisées  pour  ma  publication  sur  la  Préparation  de  la  loi  du  1 0  juin 
lygS  ei  pour  la  suite  éventuelle  de  cette  publication. 

^^)  Ces  liasses  seront  prochainement  utilisées. 

'*)  Voir  p.  956. 

(*>  Voir  le  n"  i5i. 

(•î  Voir  le  n*  192. 

(')  Voir  p.  a  56. 

<»)  Voir  le»  n"  399,  3oa,  368. 
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F*'  699-509,  5 16-519.  —  Correspondance,  ëtate,  mémoires  et  pétitions 
concernant  les  bestiaux  sous  la  Convention  et  le  Directoire  (ans  iii-vui). 
¥''  539.  —  Béliers  (1790-1792). 
F'"  588-589.  —  Bergerie  de  Rambouillet. 
F"  591.  —  Bétes  à  laine  (an  m). 
F*'  6o3-6i  1.  —  Recensement  des  laines  (ans  ii-iu). 
F*°  61 3.  —  Laines  envoyées  à  la  fête  de  Tagriculture  à  Paris  (ans  vii- 

VIII  ). 

F^*  618.  —  Haras  et  levées  de  chevaux. 
F^®  637-64a.  —  Haras;  amélioration  des  chevaux. 
F'^  iQia-is3o,  i35o,  ia59-i95&,  1376-1991,  199&-1309,  i384- 
1897,  i/i33-i44o.  —  Ecoles  vétérinaires. 
F"  14/17-1 46 1.  —  Epizooties  (1787-anx). 

B.  Séries  générales. 

n  n'y  a  pas  dans  ces  séries  de  groupes  compacts  de  documents 
sur  Tagriculture  : 

a.  Pour  les  trois  premières  assemblées  révolutionnaires,  en  ce 
qui  concerne  les  décrets,  les  actes  du  Comité  de  salut  public,  des 
divers  comités  et  des  représentants  du  peuple  en  mission,  il  suffit 
de  renvoyer  aux  notes  données  par  M.  P.  Cabon,  loc.  cit.,  p.  agS- 
3oi.  Ce  qui  a  trait  aux  subsistances  touche  de  près  à  Tagricul- 
ture,  pour  laquelle  n'a  été  constituée,  dans  la  série  AFii,  quunc 
plaquette  ( AF  11  79 ,  plaq.  3 1 1  ). 

b.  Pour  le  Directoire,  la  série  AF  m  est  à  considérer  particuliè- 
rement : 

1*  AFni*  1-96.  —  Procès-verbaux^*^  et  arrêtés  du  Directoire^*'  (ces 
derniers  ulilisables  au  moyen  d'une  table  alphabétique  sur  fiches); 

9"  AF  m  io3,  plaq.  459.  —  Police  rurale  (documents  émanés  du 
Ministère  de  l'intérieur)  ; 

3°  AF  m  190,  199,  193.  —  Documents  émanés  du  Ministère  des 
finances  et  concernant  la  contribution  foncière  «les  hypothèques,  fermages 
et  domaines  congéables. 

^^)  Leur  publication  est  actuellement  préparée  par  M.  Debidoor,  pour  la  Col- 
lection de  Documente  inédits. 

(^^  Un  certain  nombre  ont  été  publiés  dans  le  Bulletin  de»  lois  et  dans  la  Col- 
lection des  messages  et  arrêtés  du  Directoire  exécutif  de  Baudouin  (5  vol. 
in-S"). 
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G.  Séries  complémentaires  des  archives  départementales. 

Les  procës-verbaux  des  conseils  généraux  des  départements  con- 
tiennent sur  Téconomie  agricole  des  renseignements  de  premier  ordre 
pour  les  années  1790-an  11  (^).  Mais  ils  n'existent  pas  toujours  dans  la 
série  L  des  archives  départementales.  Les  travailleurs  locaux  pour- 
ront se  reporter,  dans  ce  cas,  à  deux  séries  des  Archives  nationales  : 

F^'  m  (Esprit  pubUc),  contenant  les  expéditions  de  ces  procès-veri)aux 
adressa  au  ministère  de  Tintérieur. 

AD  XIx''^  Collection  des  mêmes  procès-verbaux  imprima. 

Ils  pourront  consulter  au  surplus  :  [L.  Legestrb,]  Catalogue  des 
procès-verbaux  des  Conseils  généraux  de  ijgo  à  Van  11  conservés  aux 
Archives  nationales  et  dans  les  archives  départementales,  Paris,  1891 , 
in-8°(Cofl.(fc  Doc.  Inédits). 

D.  Résumé. 

11  y  a  donc  lieu  en  résumé  de  consulter  aux  Archives  nationales 
pour  les  Recueils  sur  Tagriculture  de  1788  à  Tan  viii  : 

1  °  Les  procès-verbaux  et  décrets  des  assemblées  révoluiionnaires  ; 

9°  Les  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  (  AF 11); 

3°  Les  arrêtés  du  Directoire  exécutif  (AF  m); 

A"*  Certaines  parties  de  plusieurs  séries  d'ancien  régime  : 
E  (Conseil  du  Roi,  minutes),  H^  (Généralités  du  royaume),  0^  (Mi- 
nistère de  la  maison  du  Roi  et  maison  du  Roi),  AD  4- (Collection 
chronologique); 

5°  La  série  C  (  Procès-verbaux  des  assemblées  et  pièces  annexes); 

6^  Les  séries  Dxxix  (Comité  des  rapports),  Dxxix  bis  (Comité 
des  recherches); 

7°  Dans  la  série  DSi  et  dans  la  série  AF  11,  les  actes  des  repré- 
sentants en  mission; 

8»  La  série  F^^; 

9*  La  série  F"; 
1  o^  La  série  F^o. 

(')  Supprimés  par  rarlîcle  6  de  la  section  III  da  décret  du  1 6  frimaire  an  11- 
6  décembre  1798  sur  rorganisaiion  du  gouvernement  révolutionnaire,  ils  ne 
furent  rétablis  qu^en  Tan  viii  par  le  gouvernement  consulaire. 
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II.  Descriptions  économiques  des  dbpabteiibnts 
sous  Li  Révolution. 

Peuchet,  en  donnant,  en  tête  de  son  E$êaiy  un  historique  de  la 
statistique,  dit  peu  de  choses  de  Tépoque  révolutionnaire  et  noie 
seulement  les  efforts  faits  par  les  commissions,  en  particulier  la 
Commission  d'agriculture  et  des  arts,  pour  obtenir  des  renseigne- 
ments numériques  des  départements ^*^  Le  rôle  des  commissions, 
à  ce  titre,  est  en  effet  important ^'^^  mais  les  administrateurs  de  la 
Révolution  auraient  voulu  systématiser  les  renseignements  obtenus, 
et  ils  en  vinrent  à  désirer  la  confection  de  descriptions  départemen- 
tales complètes,  au  point  de  vue  agricole  surtout,  et  sur  le  modèle 
de  quelques  descriptions  qui  parurent  à  la  fin  de  l'ancien  régime  ^^'. 
En  publiant  les  considérations  de  Gilbert  sur  Tile-de-France,  les 
rédacteurs  de  la  Feuille  du  cultivateur  montraient  bien  l'intérêt  qu'ils 
attachaient  à  ces  publications ^'^^  :  trUn  autre  avantage  des  observa- 
tions qu'on  vient  de  lire,  c'est  de  donner  aux  cultivateurs  des  dif- 
férents districts  de  la  France  une  idée  d  ordre  et  de  méthode  pour 

• 

(^^  J.  PsuGUKT,  Ëisai  d*um  ttatiitique  générai»  de  la  France,  Paris,  an  iz, 
in-8'. 

^^>  Voir  ri-dossus,  p.  â3i,  au  mot  Recensement, 

'^"i  A  noter  principalement  :  Boncbif,  Mémoire  sur  le$  moyens  de  tnettre  en  cul- 
ture les  ien'ps  incultes ,  aridn  et  stériles  de  la  Champagne ,  en  y  employant  quelques 
espèces  que  ce  soit  de  végétaux,  arbres,  arbrisseaux  ou  arbustes  analogues  aux 
dijerentes  contrées  de  cette  province ,  ouvrage  qui  a  remporté  le  prix  de  l  Académie 
de  Chdlons,  i  jgo ,  Paiis,  1791  «  10-8"  de  qA  pages;  —  Baron  db  PoéDBKLé,  Sur  dif- 
férentes manières  de  cultiver  les  teiTes  dans  quelques  parties  delà  Flandre,  du  Bra~ 
bant  et  du  Hainaut,  dans  la  Feuille  du  cultivateur,  a  3  juin  1799,  p.  197-199, 
901-903;  —  GiLBBRT,  Coup  d*œil  agronomique  sur  les  contrées  qui  formaient  la 
ci -devant  généralité  de  Paris,  1786,  et  publié  dans  la  Feuille  du  cultivateur, 
1 3  février  1793,  p.  53-55;  16  février  1793,  p.  57-60;  30  février  1798,  p.  61- 
63;  93  février  1793,  p.  05-66;  97  février  1798,  p.  69-71;  9  mars  1793, 
p.  73-75;  —  Db  Gairol,  Réflexions  historiques  et  politiques  sur  les  révolutions 
qua  essuyées  l'agriculture  sous  différents  gouvernements,  principalement  daM  le 
Ijonguedoc,  sur  son  état  actuel  dans  cette  province  et  sur  les  moyens  de  l'améliorer, 
Amsterdam,  in-b";  — •  S.  Soniuni,  Détails  intéressants  sur  Vétnt  de  la  culture  et 
des  laboureurs  en  Ijorraine^  extraits  du  n*"  5  du  Journal  du  département  de  la 
Meurthe;  —  Huet-Frobertille,  Vues  générales  sur  l'état  de  l'agriculture  dans  la 
Sologne  et  sur  les  moyens  de  l'améliorer,  Orléans,  1788 ,  in-8'  de  85  pafj^es;  —  etc. 

(*)  Feuille  du  cultivateur,  3mnrs  1793,  p.  75.  Cf.  ibid.,  99  vendémiaire ani?, 
p.  357,  n.  1. 
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les  observations  qu  ils  peuvent  faire  dans  les  contrées  qu'ils  ha- 
bitent. Ce  serait  un  bel  ouvrage  et  un  ouvrage  bien  utile,  qu'un 
recueil  de  semblables  observations  sur  chacun  des  districts  de  Tem- 
pire.  Aussi  accueillons-nous  avec  reconnaissance  toutes  celles  du 
même  genre  qui  nous  seront  adressées,  sur  le  même  plan?).  Et  plus 
tard^^)  :  «Nous  pensions  depuis  longtemps  qu'un  des  ouvrages  les 
plus  utiles  pour  la  France  serait  une  description  détaillée  et  di- 
rigée vers  réconomie  rurale,  non  seulement  de  tous  les  départe- 
ments, mais  encore  de  tous  les  districts,  et  même  de  tous  les  can- 
tons qui  composent  la  Républiques.  Le  bureau  des  renseignements 
du  Comité  de  salut  public  devait  répondre  à  ce  vœu  en  prenant, 
le  i5  fructidor  an  m,  l'initiative  d'une  vaste  enquête  économique, 
qui  n'est  pas  signalée  par  les  historiens  de  la  statistique  (^),  dont 
on  ignore  les  rësultats^^),  mais  dont  le  plan  est  fort  intéressant^^). 
C'est  sous  le  Directoire,  et  avec  la  reconstitution  de  sociétés 
d'agriculture ,  que  la  statistique  départementale  sortit  définitive- 
ment des  limbes.  Quelques-unes  de  ces  sociétés,  comme  celles  du 
Gers  ou  de  la  Meurthe,  élaborèrent  même  des  questionnaires  dé- 
taillés, et  dont  l'orientation  est  suggestive ^^^  Enfin,  le  96  ger- 
minal an  VII,  François  de  Neufchâteau,  ministre  de  l'intérieur, 
lançait  une  circulaire  pour  corroborer  l'effort  des  sociétés  (^);  il 
demandait  des  descriptions  qui  offrissent  des  ^  renseignements  cer- 
tains sur  les  productions  naturelles  et  industrielles  du  département 
et  sur  leurs  quantités  présumées,  année  commune;  sur  les  diffé- 
rents objets  d'exportation  et  d'importation  dont  se  compose  son 
commerce;  sur  les  manufactures,  fabriques  et  autres  établisse- 
ments quelconques  d'utilité  publique;  sur  l'état  actuel  de  l'indus- 
trie et  des  arts;  sur  la  quantité  de  terrains  perdus  et  qui  pourraient 
être  rendus  à  l'agriculture  par  des  canaux  de  dessèchement  ou  d'ir- 
rigation; sur  les  améliorations  possibles  dans  les  différentes  parties; 

^*)  Fmille  du  cultivateur,  3  frimaire  an  11 ,  p.  38o. 

^')  Eq  particulier  F.  Faorb,  le  dernier  de  ces  historiens,  dans  ses  ÉlémeatB  de 
êtaùêtique,  Paris,  1906,  in-19.  Cf.  Recueil. . .  sur  l'éconoftiie  rurale ,  n'  380. 

^'^  Il  est  possible  que  ces  résultats  soient  classés  dans  la  série  F*^  des  Ar- 
chives nationales.  Voir  ci-dessus,  p.  675. 

^*)  L^agriculture  y  figure  sous  67  rubriques.  —  Cette  circulaire  m^a  clé  indiquée 
par  M.  Gh.  Schmidt. 

^•î  Feuille  du  cultivateur,  2-17  fructidor  an  vi,  p.  327-838;  17  germinal 
an  VII,  p.  281-23/1. 

^•^  Cf.  le  Recueil.  . .  eur  Véconotnie  rurale,  n"  878. 

y»  KGOR.  OE  LA  RtfvOL.  —  N**  3-4.  3l 
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sur  les  mœurs  et  usages  des  habitants  du  département;  sur  les 
restes  des  monuments  des  Romains,  tels  que  canaux,  aqueducs, 
fontaines  publiques;  sur  les  différentes  machines  hydrauliques 
destinées  à  élever  les  eaux  ou  à  les  diriger;  enfin  sur  tout  ce  qui 
se  trouve  d'utile,  d'intéressant,  de  remarquable  dans  le  départe- 
ment, sous  quelque  rapport  que  ce  puisse  ôtren.  Le  ministre  pro- 
mettait rimpression  des  descriptions  antérieurement  parvenues  (^^. 
Puis  il  s'adressa  aux  professeurs  et  bibliothécaires  des  écoles  cen- 
trales, par  une  circulaire  du  90  floréal  an  vu,  pour  en  obtenir 
des  annuaires  départementaux (^).  Les  résultats  des  efforts  de  Fran* 
çois  de  Neufchâteau  furent  peu  considérables  t^^.  Il  a  paru  bon  ce- 
pendant d'indiquer  ici  les  descriptions  des  départements,  ou,  selon 
les  termes  mêmes  de  la  Feuilh  du  cukivatmr  signalés  plus  haut,  de 
districts  ou  de  cantons  qui  ont  été  publiées  à  l'époque  de  la  Révo- 
lution (^).  L'état  qui  suit  est  sans  doute  incomplet;  il  pourra  rendre 
cependant  quelques  services  aux  érudits  locaux  : 

Allier.  —  Darche,  inspecteur  des  contributions,  t'tal  de  l'agriculture 
du  département  de  l'Allier,  dans  la  Feuille  du  cultivateur,  99  ventAse  an  vii, 
p.  199-196. 

Hautes- Alpe».  —  Parrâud,  secrétaire  en  chef  de  l'administration  centrale. 
Description  ahi'égée  du  département  des  Hautes- A  Ipeê  (publiée  sur  Tordre 
du  Ministre  de  rintérieur) ,  dans  la  Feuille  du  cuUmteur,  99  floréal  an  vu , 
p.  977'i-98i. 

Charente-Inférieure.  -^  [Mirtin-Gbassiron],  IreKTat  sur  P agriculture  du 
district  de  La  RocheUê  etdee  district»  voisins.  La  Rochdle,  an  iv,  in-t9  de 
199  pages (^\ 

Creuse.  —  Luqbapt,  aM(  de  l'agriculture  dans  le  cantm  de  Chambon, 
district  d'Évaus,  département  de  la  Creuse,  adressé  à  la   Commission 

(')  Haute»-Alpot  (Fêuiltê  du  eultivaieur,  as  floréal  an  vu,  p.  977-181  );  Landes 
(ibtd.,  7  prairial  an  tu,  p.  397-309).  La  Meurthe  n^a  pas  été  imprimée. 

t')  Voir  le  Recueil, . .  sur  V économie  rwale,  n*  874. 

t'^  A  noter  de  François  de  Neufchâteau  lui-même  une  Analyse  des  OMmaires 
êtatisiiquêê  dudépartemmi  du  Bat-Rhm  pour  les  années  vn,  vm  et  1X9  Paria, 
anx,  in-8*, 

^^)  Le  catalogue  des  descriptions  manaacrites  des  départements,  dont  qad- 
ques-unea  paraîtront  dans  lea  prochains  Bulletins  p  est  beaucoup  plus  difficile  encore 
à  constituer,  étant  donné  Tétat  des  sources. 

(*)  Analyse  dans  la  Feuille  du  cultivateur,  17  ventdse  an  if,  p.  86-99  ;  a  lloréal 
an  iT,  p.  1/19-1  &â;  19  floréal  an  iv,  p.  1 5 9-1 55;  17  floréd  an  it,  p.  157-160; 
S9  floréal  an  i?,  p.  169-1 6/î. 
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d'agrieiiiture  et  des  arts,  dans  ia  FeuMe  du  cultivateur  ^  a  a  vendémiaire 
aa  II,  p.  357-361. 

Dordogne.  -^  Ch.  FouLLiJtaa ,  Etat  de  V agriculture  dans  le  canton  de 
Thiviers,  département  de  la  Dordogne,  dans  la  Feuille  du  cultivateur,  a  a  fri- 
maire an  nr,  p.  Àa5-&a8. 

Gers.  —  Deecription  abrégie  du  département  du  Gers,  considérée  sous  les 
rapports  de  l'économie  politique ,  présentée  au  Ministre  de  Tintérieur  par 
la  Société  libre  d'agrievdtQre ,  dans  la  Feuille  du  cultivateur,  37  germinal 
an  vu,  p.  a/i6*a5o. 

Haate-Garonne.  —  Nouvelles  observations  sur  la  culture  et  les  usages  du 
moM  dmis  les  départements  méridionaux,  dans  la  Feuille  du  cultivateur, 
37  nivAse  an  vi,  p.  1&9-166. 

Gironde.  —  BaaGKaoïf-SEBSiiis,  Nomenclature  alphabétique  du  langage 
agricole  du  ci-devant  pays  de  Médoc,  dans  le  Bordelais,  formant  le  ci-de- 
vant district  de  Lesparre  et  partie  de  celui  de  Bordeaux ,  avec  une  description 
du  pays  et  de  la  culture  des  vignes,  dans  la  Feuille  du  cultivateur,  97  ven- 
tôse an  IV,  p.  97*99;  ^-  GHiacKT,  De  l'amélioration  de  la  culture  du  ci- 
devant  Médoc, .  .4  dans  la  Feuille  du  cultivateur,  aa  nivAse  an  vi,  p.  i53- 
i54. 

Indre.  —  Chalumbâu^^^  Sur  la  partie  du  département  de  l'Indre,  connue 
sous  le  nom  de  la  Brenno,  sur  les  préjugés  qui  y  régnent  parmi  les  cultiva- 
teurs et  en  parUeuUer  sur  l'ivraie,  lettre  adressée  au  citoyen  Dubois,  un 
des  rédacteurs  de  la  Feuille  du  cultivateur,  dans  la  Feuille  du  cultivateur, 
7  pluviAse  an  VI,  p.  165-167;  la  pluviôse  an  vi,  p.  169-171. 

Is^re«  —  BAaNAVB,  Détails  économiques  sur  la  vallée  de  Grésivaudan, 
dans  la  Feuille  du  cultivateur,  a  messidor  an  m,  p.  aaa-aa4;  —  Vilur, 
professeur  d'histoire  naturdle  à  Grenoble,  Mémoire  sur  l'agriculture  d'une 
partie  des  Alpes,  dans  la  Feuille  du  cultivateur,  17  nivôse  an  vi,  p.  137- 
i&i. 

Jura.  —  [Baud^)],  Description  topographique  du  district  de  Saint-Claude , 
dans  la  Feuille  du  cultivateur,  3i  octobre  179a ,  p.  345-348;  3  novembre 
179a,  p.  349-35a;  7  novembre  179a,  p.  353^356;  -^  Baud,  Détails 
intéressants  sur  l'agriculture  du  Jura  et  en  particulier  sur  les  résultats  heu- 
reux des  améliorations  entreprises  dans  ses  propriétés,  dans  ia  Feuille  du 
cultivateur,  17  messidor  an  ni,  p.  aS3-a36. 

Landes.  -^  Description  abrégée  du  département  des  Landes  [par  les 
membres  de  l'administration  centrale],  publiée  sur  les  ordres  du  Mi- 

(')  Laboureur  aux  Ghaiieaux. 

(*)  Son  nom  est  donné  par  la  FsmlU  du  cultivateur,  17  messidor  an  m, 
p.  933,  n.  le 

3i. 
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nistre  de  rintérieui*,   dans  la  Feuille  du  Cultivateur,  7  prairial  an  m, 
p.  397-303. 

Lot-et-Garonne.  —  Duprat,  Détails  sur  l'agriculture  du  département  du 
Lot-et-Garonne,  suivis  de  la  nomenclature  alphabétique  de  termes  techniques 
agricoles,  dans  la  Feuille  du  cultivateur,  37  thermidor  an  iy,  p.  369-370. 

Marne.  —  Joliybt,  ingénieur  en  chef  du  département,  Extrait  de  l'étal 
de  l'agriculture  et  du  commerce  du  département  de  la  Marne,  présenté  au 
directoire,  dans  la  Feuille  du  cultivateur,  13  floréal  an  m,  p.  157-169. 

Orne.  —  Observations  sur  la  conversion  des  pâturages  en  terres  de  labour 
et  détails  utiles  sur  l'économie  rurale  du  district  de  Laigle.  Publiées  par 
ordre  de  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements,  dans  la 
Feuille  du  cultivateur,  7  floréal  an  u,  p.  i49-i5o. 

Pas-de-Calais.  —  Delpostr  et  Hbnry,  Description  topographique  du  ci- 
devant  district  de  Boulogne-sur-Mer.  Etat  de  son  agriculture  et  moyens  de 
l'afnéliorer.  Public,  de  la  Société  d'agriculture  et  des  arts  de  Boulogne-sur- 
Mer.  Paris,  an  n,  in-8*. 

Puy-de-DAme.  —  Lbgband  ,  Coup  d'œil  sur  les  départements  du  Puy-de- 
D&me,  du  Cantal  et  parue  de  celui  de  la  Haute-Loire,  formant  cintevant 
la  Haute  et  Basse- Auvergne,  Voyage  fidt  en  1787  et  1788.  Paris,  an  iv, 
3  vol.  in-8*f'>. 

Basses-Pyrénées.  —  J.-B.  Magbrdie  ,  Observations  diverses  sur  l'agricul- 
ture, l'industrie,  le  commerce  et  la  population  du  canton  de  Bielle,  département 
des  Basses-Pyrénées,  dans  la  Feuille  du  cultivateur,  33  messidor  an  vu, 
p.  349-356. 

Sa6ne-et-Loire.  —  Un  propriétaire-cultivateur  du  district  de  Màcon, 
Considérations  sur  les  principaux  moyens  d'améliorer  V agriculture  en  France, 
et  notamment  dans  le  département  de  Saàne-et-Loire,  Màcon,  an  u,  in-8*  de 
33  pages  (*^ 

Deux-Sèvres.  —  Guillbmbau,  médecin  militaire,  Coup  d'œil  historique, 
topographique  et  médical  sur  la  ville  de  Niort  et  de  ses  environs.  Niort,  1 796 , 
in- 13  de  64  pages  ^'^ 

Vaucluse.  —  Trdchbmkiit,  Tableau  agricole  et  industriel  de  la  commune  de 
CavaiUon  et  de  son  territoire,  adressé  au  Ministre  de  l'intérieur,  dans  la  Feuille 
du  cultivateur,  3  pluviôse  an  iv,  p.  33-35;  —  b..  Observations  météoro- 
logiques sur  la  partie  du  département  de  Vaucluse  la  plus  voieine  de  la 
DurancCf  dans  la  Feuille  du  cultivateur,  7  pluviôse  an  iv,  p.  37-38. 

^^)  Extrait  dans  la  Feuille  du  cultivateur,  97  nivôse  aa  it,  p.  s5-39;  97  plu- 
viôse an  If,  p.  61-68;  9  ventôse  an  iv,  p.  79. 

('^  Analyse  dans  la  Feuille  du  cultivateur,  7  floréal  au  v,  p.  1/17-169;  17  flo- 
rcai  an  11,  p.  i6d-i6â;  99  floréal  an  11,  p.  166-168. 

(-^^  Analyse  dans  lu  Feuille  du  cultivateur,  17  messidor  an  m,  p.  936-338. 
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Vienne.  —  Cbbuz^Latodghb  ,  Descriptùm  topographique  du  district  de 
Châtellerault ,  département  de  la  Vienne,  avec  VexpoMon  de  la  nature  de  son 
sol,  de  ses  diverses  productions,  de  l'étal  actuel  de  son  commerce  et  de  son 
agriculture,  des  observations  sur  le  caractère  et  les  mœurs  de  ses  habitants  et 
une  carte  du  pays.  Paris,  1 798 ,  in-8*  de  1  ao  pages  ^^\ 

C'est  avec  le  Consulat  que  la  statistique  est  définitivement  orga- 
nisée (^).  La  circulaire  du  Ministre  de  Tintérieur  du  U  fructidor 
an  vin  (^\  des  plans  détaillés  publiés  par  divers  auteurs  (^)  détermi- 
nèrent l'apparition  des  statistiques  départementales  des  ans  ix  et  x , 
dontTun  des  plus  grands  intérêts  est  de  donner  des  renseignements 
sur  les  effets  de  la  législation  révolutionnaire.  Ces  statistiques,  qui 
peuvent  servir  de  point  de  départ  pour  une  étude  sérieuse  de  l'éco- 
nomie en  France  sous  le  Consulat,  constituent  donc  un  point  d'ar- 
rivée, en  ce  qui  concerne  l'étude  de  l'économie  révolutionnaire. 
C'est  ce  qui  donne  à  penser  que  leur  liste  ne  sera  pas  déplacée  ici  ^^\ 
surtout  si  l'on  observe  qu'elles  sont  généralement  négligées,  l'effort 
des  historiens  portant  généralement  sur  les  statistiques  posté- 
rieures ^^K 

Aisne.  —  Dauchy,  préfet,  Statistique  du  département  de  V Aisne.  Paris, 
an  X,  in-8*  (p.  i&  sq.). 

Allier.  —  Hdouet,  préfet,  Tableau  de  situation  du  département  de  l'Allier, 
Moulin,  an  a,  in-8*. 

Hautes-Alpes. —  Bornaire,  préfet.  Mémoire  sur  la  statistique  du  départe- 
ment des  Hautes-Alpes,  Gap,  an  ix,  in-8*  (p.  66  sq.). 

Aube.  —  Brusl^,  préfet.  Mémoire  sur  la  statistique  du  département  de 
l'Aube,  Troyes,  an  ix,  in-4'  (p.  27  sq.);  —  Id.,  Tableau  statistique, . . 
Paris,  anx,  in-8*. 

(^)  Extrait  dans  la  Feuille  du  cultivateur,  10  frimaire  an  11,  p.  388-390;  8  dé- 
cembre 1793,  p.  /io7-âio. 

W  F.  Fadrb,  op.  cit,,  p.  7-8. 

(3)  Voir  Saussat,  Statistique  du  département  du  Mont-Blanc,  p.  1. 

(^)  J.  Pbugbit,  op.  cit.;  Dràlbt,  Plan  détaillé  de  topographie,..,  Paris, 
an  IX,  in-S**.  Cf.  LABOULiifiiaB,  Plan  d'une  ttaUittque  générale  pour  les  six  dépar- 
tement» de  la  a^j*  divition  militaire  (ci-devant  Piémont),  publié  par  ordre  du 
général  Jourdan,  Turin, an  xi,  in-8. 

<*}  Les  départements  étrangers  n^y  figurent  pas. 

(')  Voir  le  Catalogue  général  de  V histoire  de  la  France  à  la  Bibliothèque  na- 
tionale, t.  I,  p.  ^9  et  suivantes.  J*ai  indiqué  entre  parenthèses  les  pages  où 
débutent  les  notes  concernant  spécidement  féconomie  rurale. 
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Aade.  —  Babauti,  prtfet ,  ObâervaiUmê  ntr  k$  éuu»  dt  êUuation  dm  dépar- 
UmmU  de  fAwde,  Parif,  an  U,  iii-8*  (p.  h  sq.). 

Charente.  —  Delaistae,  préfet,  StaÛêtupu  dm  êépartemaUde  la  Charente, 
Paris,  an  n,  in-8*  (p.  18  sq.). 

Cher.  —  LoçAT,  préfet,  Description  du  département  du  Oier.  Paris,  an  x, 
in-8*(p.  90  sq.). 

Corrèze«  —  VsaHBiLi,  préfet,  Statietique.  Mémoire  sur  le  département  de 
la  Corrèze,  Tulle,  an  ix,  m-&*. 

DrAme.  —  Coliw,  préfet,  Oheervaàon»  eur  la  eituation  du  déparlement 
de  la  Dr&me.  Paris,  an  u,  in-8*  (p.  1 6  sq.). 

Gers.  —  BAJLGLKRtR,  préfet  t  Tableau  êtatUtique  du  dépûrternUU  du  Gers. 
Paris,  an  x,  in-8^ 

Goio.  —  PiéTEr,  préfBt,  Statistique  du  département  du  Galo.  Paria,  an  x, 
in-8'(p.  u  sq.). 

DIe-et- Vilaine.  ^^  Boaii,  préfet,  Statiitique  du  dépanment  tlth^^Vi- 
laine,  Paris,  an  ix,  in^S*  (p.  97  sq.). 

Loire-Inférienre.  ^-  J.-B.  Hurr,  secrétaire  général,  Siatietique  du  dépar- 
lement de  la  Loire-Inférieure.  Paris,  an  x,  in-8'  (p.  46  sq.). 

Lot-etrGaronne.  —  J.  Pikyib,  préfet,  Statistique  du  département  du  Lot-et- 
Garonne,  s.  1.  n.  (1.,  in-8*  (p*  9  ^O* 

Loeère.  —  Jkrphanion  ,  préfet.  Statistique  du  département  de  la  Lozère,  s.  L, 

au  X  (p.  99  sq.). 

Mont-Blanc.  —  Sadssây,  préfet ,  Statistique  du  département  du  Mont-Blanc. 
Paris,  an  ix,  in-8'  (p*  16  ^q.). 

Orne.  —  Lahagdblainb ,  préfet,  Description  abrégée  du  département  de 
l'Orne.  Paris,  an  ix,  in-S"  (p.  8  sq.). 

Basses-Pyrénées.  —  Sbrviez,  préfet.  Statistique  du  département  des  Basses- 
Pyrénées.  Paris,  an  x,  in-8'  (p.  5o  sq.). 

Bas-Rhin.  —  LAimoifO,  préfet,  Statistique  du  département  du  Bas-Rhin. 
Paris,  an  x,  in-8'. 

Rhône.  —  Vbrhinag,  préfet,  Description  physique  et  politique  du  déparle- 
ment du  Rhône.  Paris,  an  x,  in-S*  (p.  5&  sq.). 

Haule-8a4ne.  —  Vbrorbs,  préfet,  Mémoire  sur  la  statistique  du  départe- 
ment de  la  Haute-Saône.  Vesoni,  an  ix,  in-8*  (p.  6  sq.). 

Sarthe.  —  Advray,  préfet,  Statistique  du  département  de  la  Sarthe»  Paris, 
an  X,  in-8''  (p.  i5i  sq.). 

Seinc^t  Oise.  —  Gariiibr,  préfet,  Description  géographique  et  politique  du 
dép(irtement  de  Sotne^et-Oise*  Pnris,  an  X,  in-8'. 
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Deui-SèvreB.  ^^Dupir,  prëfot,  Siatiêiique  du  dipartemeM  dos  Deuœ^SèvrBë, 
Niort,  an  u,  m-S";  — «  1d.  ,  Semmd  mémoire»  Niort ^  an  x,  ia^6*. 

Tarn.  —  Làmarooe,  préfti.StatigHquê  du  département  du  Tarn,  s.  i.  n.  d., 
in-S**  (p.  91  fiq.). 

Var.  —  Facchet  ,  préfet ,  Descr^tim  abrégée  du  département  du  Var.  Paris, 
an  II,  m-8*(p.  89  »q.). 

Vendée. —  LABasToirniàiuB,  préfet^  Statistique  du  département  de  la  Vendée. 
Paris,  an  11,  in'8'  (p.  98  sq.). 

Vienne.  —  Cochon,  préfet <  Description  générale  du  département  de  la 
Vendée.  Paris,  an  x,  in-8*  (p.  64  sq.). 

Vosges.  —  Desgouttes,  préfet,  Tableau  statistique  du  département  des 
Vosges.  Épinal,  an  ix,  in-8*  (p.  96  sq.). 

m.  Les  Statistiques  aghigoles  offioielleb  de  la  Faaftob. 

Les  recherches  des  travaiUeurs  locaux  pourront  être  précisées , 
et  Tutilisation  scientifique  des  renseignements  trouvés  par  eux 
pourra  être  facilitée  par  la  comparaison  avec  les  éléments  de  sta- 
tistique agricole  groupés  au  xix*  siècle.  Dès  l'ancien  régime,  des 
enquêtes  agricoles  avaient  été  faites  (^);  au  début  de  la  Révolution, 
Lavoisier  élabora,  pour  le  Comité  d'impositions  de  la  Constituante, 
un  travail  sur  la  Richesse  territûriale  du  royaume  de  France^^K  Enfin, 
avec  les  documents  que  lui  adressèrent,  dans  diverses  circonstances, 
les  administrations  départementales,  la  Commission  d'agriculture 
cl  des  arts  constitua  un  tableau  De  f agriculture  actuelle  de  la  Répu- 
blique ^^K 

Sous  le  Directoire  et  le  Consulat,  c'est  aux  statistiques  stric- 
tement départementales  qu'on  songea  principalement,  et  Ton 
n'essaya  pas  de  coordonner  les  renseignements  fournis  par  ces 
statistiques  pour  constituer  une  statistique  agricole  générale  de 
la  France  ^*^ 

Le  bureau  de  statistique  fut  supprimé  en  i8iti^^\  et  il  fallut 


^')  GoKBTTE,  dans  lo  BuUstin  hiitorique  et  philologique  (Congrès  des  SoeicHés 
savantes),  190&,  p.  i03-io3.  Cf.  Lbtagonnoux,  loc.  cit.,  p.  /ii6  el  n.  â. 

^')  Publié  dans  la  Collection  économique  de  Gcillaiiiiin,  t.  XIV,  p.  58 1  H  suiv. 

(^)  Feuille  du  cultivateur,  t  frimaire  an  m,  p.  A 07-/1 10. 

(*)  Rapport  au  Roi,  en  tète  de  ia  Stadêtique  agricole  de  18A0 ,  p.  Xil. 

<*)  F.  Faube.  op.  cit.,  p.  9. 
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attendre  le  gouveroement  de  Louis-Philippe  pourvoir  s'organiser  à 
nouveau  un  service  compétent  et  mettre  au  jour  des  documents  de 
caractère  général.  Mais  les  Documents  statistiques  de  la  France,  publiés 
en  i835,  ne  contenaient  rien  sur  Tagriculture (^).  La  lacune  fut 
atténuée  par  les  Archives  statistiques  de  1887  (^).  Puis  les  préfets, 
en  vertu  d'une  circulaire  du  19  juillet  i836,  préparèrent  les  élé- 
ments d'une  statistique  agricole,  qui  parut  en  i8Âo(^\  A  la  suite 
de  cette  première  enquête  générale,  furent  données  des  statistiques 
décennales,  en  i852^*J,  186a î^^,  1882  ^^^  et  1892  f');  la  première 
avait  été  élaborée  par  les  préfets,  les  autres,  améliorées,  le  furent 
par  des  commissions  cantonales  (^).  A  ces  statistiques  décennales, 
il  faut  joindre  la  grande  enquête  de  1866,  dont  les  éléments 
furent  fournis  par  un  grand  nombre  de  personnalités,  les  notaires 
et  les  agents  de  l'administration  financière  entre  autres,  et  dont  le 
vaste  questionnaire  est  un  monument  économique  des  plus  impor- 
tants W. 


W  Pari»,  i835,  in-A'  (BiW.  n«t.,  fol.  L«  37). 

(*)  Paris,  1837,  in-4*  (Bib).  nat.,  foi.  L^^  Sa).  Ce  recueil,  ainsi  que  le  pré- 
cédent et  le  suivant,  fait  partie  de  la  i*"'  SérU  de  la  Staiittique  générale  de  la 
France. 

(3)  Paris,  i8&o-i8/ii ,  h  volumes in-A*  (Bibl.  nat,  fol.  L^  98).  La  itatistique 
est  groupée  en  quatre  divisions  géographiques  :  nord  oriental,  midi  oriental, 
nord  occidental ,  midi  occidental. 

(^)  T.  7  et  8  de  la  A '  Série  de  la  Statietique  générale  de  la  France,  L'introduc- 
tion, qui  devait  paraître  au  t.  II,  puis  faire  Tobjet  d'une  publication  séparée,  n*a 
pas  paru.  L*œuvre  a  été  critiquée  par  L.  de  Lâvbbone,  Economie  rurale  de  la  France 
depuit  ij8g,  app.  IV,  p.  466-4 69. 

(»)  Paris,  1868  (in-8'')  ou  1870  (in-A").  T.  16  de  la  s'  Série. 

t®)  Paris,  1887,  in-4%  plus  un  atlas  in-8*.  Ce  volume,  qui  ne  fait  pas  partie  de 
la  Statistique  générale  de  la  France,  a  été  publié,  ainsi  que  le  suivant,  parle  Mi- 
nistère de  Tagriculture,  créé  en  1881.  Il  n'y  a  pas  eu  de  volume  publié  pour 
1872. 

(^)  Paris,  1897,  in-8*,  plus  un  atlas  in-&*.  Le  Ministre  de  l'agriculture,  par 
une  circulaire  du  11  janvier  189s,  publiée  dans  ce  volume,  p.  364-349,  avait 
demandé  aux  professeurs  départementaux  d'agriculture  la  confection  de  mono- 
graphies agricoles,  qui  ont  été  employées  pour  l'Exposition  universelle  de 
1900. 

(')  Instituées  par  décret  du  1*'  janvier  i853,  réorganisées  par  circulaire  du 
18  avril  1891. 

W  Paris,'  1863-1874,  38  volumes  in-4%  1"  série  :  Doc,  généraux  (4  vol.); 
9*  Enquête  départementale  (98  vol.);  3'  Ensemble  des  dépositions  (1  vol.);  4'  Do- 
cuments recueillis  à  l'étranger  (3  vol.),  plus  1  volume  pour  l'Algérie  et  1  volume 
de  table. 
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Depuis  1893,  on  n'a  pas  publié  de  statistique  décennale.  On  y 
a  supplée  par  diverses  publications  :  depuis  1881,  par  ia  Statistique 
agricole  annueUe^^^:  depuis  1883,  parle  BuUetmdu  Ministère  deVa- 
gricuUure^^\  devenu  en  igoa  les  Annales  du  Mmisûre  de  TagricuUw^e 
et  remplacé  cette  même  année  par  le  Bulletin  mensuel  des  renseigne- 
ments agricoles  ^^K 

A  Tensemble  de  ces  recueils  statistiques,  il  convient  de  joindre 
l'importante  contribution  de  la  Commission  extrapariemen taire  du 
cadastre  (^)  et  de  la  Direction  des  contributions  directes  ^^\  de  même 
cpie  les  documents  statistiques  publiés  par  les  Directions  des  forêts  (^) 
et  de  Tagriculture^^),  et  parla  Commission  des  engrais (^). 

« 

IV.  Lbs  SoGiÉTés  d'agriculture  sous  LE  Directoire.  • 

La  circulaire  pour  la  publication  de  recueils  locaux  sur  l'agricul- 
ture recommande  d'employer  les  papiers  laissés  par  les  sociétés 
d'agriculture  ^^K  II  est  bon  de  savoir  où  ces  sociétés  se  sont  reconsti- 
tuées pendant  le  Directoire. 

La  FeuiUe  du  cultivateur  donne  à  ce  sujet  des  renseignements 


0)  Bibtiothèque  Dationde,  m-h\  L"  98. 

W  Bibliothèque  nationale,  in-8%  Le*  71. 

(')  Bibliothèque  nationale,  in-8*,  Le*  71.  Ce  Bulletin  émane  de  TOffice  de  ren- 
seignements agricoles,  créé  par  décret  du  s 5  avril  1901. 

^*)  Ces  travaux  comportent  des  travaux  généraux  (procès-verbaux,  rapports, 
documents  et  discassions  depuis  1873),  dont  on  trouvera  un  résumé  dans  h  Note 
eur  les  travaux  de  la  Commiêsion  du  eadeutre  (igoS,  in-A'*),  et  des  travaux  publiés 
par  les  sons-commissions  juridique  et  technique.  (Voir  le  Catalogue  général, 
a'  supplément,  de  6.  Roustak,  p.  57-68.) 

W  En  particulier  :  Nouvelle  évaluation  du  revenu  foncier  des  propriétés  non  bâties 
(i883,  1  vol.  in-&%  1  atlas  in-foL);  Documents  statistiques ., .  sur  le  cadastre 
actuel, . .  (1891,  in-â*);  Documents  statistiques  sur  les  cotes  foncières  des  pro- 
priétés non  bâties  (1896,  in-&''). 

t**)  Statistique  forestière ,  statistique  générale  (1878,  1  vol.  in-&*);  Statistique 
forestière,  statistique  par  cantonnement  (1879,  à  vol.  in-â^  1  atlas  in-fol.);  Statisti- 
que forestière  par  départements,  publiée  en  1889  dans  le  Bulletin  du  Ministère  de 
^agriculture, 

(^)  Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Direction  de  l'agriculture.  Récoltes 
des  céréales  et  des  pommes  de  terre  de  î8i5  à  iSyô  (1878,  ^nd  in-&**). 

(*)  Ministère  de  V agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  Commission 
des  engrais  (1866,  s  vol.  in-à*). 
(')  Voir  plus  haut,  p.  9^5. 
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utiles;  on  iodique  ici  les  datai  où  ces  renseignemenU  sont  publiés, 
pour  la  première  fois,  par  ce  journal  : 

Creuse,  17  germinal  an  nr,  p.  137-128. 
Meillant  (Cher),  nd  nivôse  au  t,  p.  3o-3i . 
Nièvre,  a  pluviôse  an  v,  p.  io-kh. 
Gers,  Q  pluviôse  an  vi,  p.  i6a-i6/i. 
Boulogne-sur-Mer,  17  prairial  an  vi,  p.  977. 
Seine,  a  vendémiaire  an  vu,  p.  i. 
Marne,  37  vendémiaire  an  vu,  p.  38-99. 
Vaucluse,  97  vendémiaire  an  vu ,  p.  99-89. 
Côte-d*Or,  9  nivôse  an  vu,  p.  io3-]oî. 

m 

Le  Minisire  de  Imtérieur  fit  publier  dans  la  Feuille  du  cultivateur 
un  état  des  sociétés  organisées  avant  le  t*'  germinal  an  vu,  au 
nombre  de  89  ^^\  auxquellesil  faut  en  joindre  deux  autres  qui  figurent 
dans  la  FemUe  du  7  floréal  an  vu  ^^K  Voici  cet  état  dans  Tordre  alpha- 
bétique des  déparlements  I  avec  le  nom  exact  et  le  lieu  des  sociétés  : 

Alpê»  (Hautes-).  —  Société  d'agriculture,  à  Gap. 
Ardennes.  —  Société  d'agriculture,  arts  et  commerce,  ft  Mëslères. 
Ari^ê,  —  Société  d'agriculture,  à  Fout. 
Aube.  —  Société  d'agriculture  et  d'économie  rurale,  à  Troyes. 
Aude.  —  Société  d'agriculture,  à  Carcassonne. 
Aveyron.  —  Société  d'agricidture ,  k  Rodez. 
Charente-Inférieure,  —  Société  d'agriculture,  à  Saintes. 
CÀer.  —  Société  d*amiâ  de  1  agriculture,  des  arts  et  du  commerce,  à 
Bourges;  —  Société  d'agriculture  et  d'économie  rurale,  k  Meillant. 
Côte-d'Or.  —  Société  des  sciences,  arts  et  agriculture,  à  Dijon. 
Creuse.  —  Société  d'agriculture,  k  Guéret. 
Dordagne,  —  Société  d'agriculture ,  à  Périgueux. 
Drame.  —  Société  d'agriculture,  à  Valence. 
Bure,  — •  Société  d'agrictdture  et  de  commerce,  à  Évretix. 
Forêts.  -^  Commission  d'agriculture,  arts  et  Commerce,  à  Luxembourg. 
Gers.  —  Société  d'agriculture,  k  Auch. 

Gironde.  —  Société  des  sciences,  belles-lettres  et  arts,  i  Bordeaux. 
Hérault,  —  Société  d'agriculture,  k  Montpellier. 
Isère.  —  Société  d'agriculture  et  d'histoire  naturelle,  k  Grenoble. 
Landes.  —  Société  d'agriculture  et  d'économie  rurale,  à  Mont-de-Maraan. 
Léman»  --^  [On  n'a  pas  de  dénomination],  à  Genève. 
Loire.  —  Société  d'agriculture,  à  Montbrison. 

t')  Numéro  du  9  germinal  an  m,  p.  s  11-9 19. 
W  Ibid.,p.  96/1. 
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Lair*et-Cher>  —  Société  d'agriculture,  à Blois. 
Lot-et-Garonne.  -^  Société  d'agriculture,  à  Agen. 
Marne*  -^  Société  d'agriculture  et  des  arts,  à  Chtioaa. 
Meurihe.  —  Société  d'agriculture  et  des  arts ,  k  Nancy. 
MeuM-Itrferieure,  —  Société  d'économie  rurale,  h  Maêstricht. 
Ifèthes  (Deux-),  —  Société  d'agriculture,  à  Anvers. 
Nim-e.  —  Société  d'agriculture ,  commerce  et  arts ,  i  Nevers, 
Pas-de-Calais.  —  Société  d'agriculture  et  des  arts,  k  Boulogne-sur-Mer. 
Pyrénées  (Hautes-).  —  Société  d^agriculture  et  du  commerce,  à  Tarbes. 
Pyrénées-Orientales.  —  Société  d'agriculture,  à  Perpignan. 
Rhin  (Haut-),  —  Société  physico-économique,  à  Golmar. 
Rhône.  —  Société  d'agriculture  et  d'histoire  naturelle,  à  Lyon. 
Sarthe.  —  Bureau  central  de  correspondance  des  arts,  au  Mans. 
Seine.  —  Société  d'agriculture,  à  Paris. 

Seine-et-Marne.  —  Société  d'agriculture,  sciences  e(  arts,  à  Meaui. 
Seine-et'Oise.  —  Société  d'agriculture,  à  Versailles. 
Seine-Inférieure.  —  Société  d*émulation  pour  le  progrès  des  sciences, 
des  lettres  et  des  arts,  i  Rouen. 

Somme.  —  Société  d'agriculture,  i  Amiens. 
Vauetuse.  —  Société  d'économie  rurale ,  à  Carpentras. 

V.    MbSUBBS,  TBBlIBa  BT  U8AOB0  BURAUX. 

t.  L^application  du  système  métrique  ne  s^est  pas  faite  immédia- 
tement dans  les  campagnes^  où  Ton  emploie  encore  bien  souvent 
les  anciennes  mesures  de  contenance  pour  les  terres  et  les  récoltes. 
H  est  bon  de  savoir  ce  que  représentent,  dans  ce  système,  les  an- 
ciennes mesures;  malheureusement  on  ne  le  peut  dans  beaucoup 
de  cas,  faute  de  tables  commodes  de  réduction.  Les  travailleurs 
locaux  seront  bien  souvent  forcés  de  construire  eux-mêmes  ces 
tables,  pour  la  confection  (lesquelles  on  peut  les  renvoyer  aux 
ouvrages  suivants  : 

F.  Gattby,  Table  des  rapports  des  anciennes  mesures  agraires  avec  les 
nouvelles.  Paris,  1810. 

Javkrzat  ,  Guide  général  pour  les  nouveaux  poids  et  mesures  et  tables  de 
concordance.  Le  Havre,  i84o. 

P.-L.  LioNBT ,  Manuel  du  systimê  métrique  ou  livre  de  réduction  de  toutes 
les  mesures.  Lille,  1830  ^^^ 

(*)  Voir  la  bibliographie  donnée  par  A.  JsififBPiH,  Eaai  sur  les  anciennet  mesura 
agraires  usitée»  avant  le  système  métrique  dans  toute  retendue  de  Varrandistemeut 
d'Avesnes, , .,  dans  les  Annales  de  VEst  et  du  Nerd,  1907,  t.  III,  p.  53s ,  n.  9. 
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IL  L'interprétation  des  termes  locaux  employés  pour  désigner  des 
productions  ou  des  instruments  agricoles  n^est  pas  toujours  facile, 
et  les  grands  dictionnaires  de  la  langue  française  (Litlré,  Gode- 
froy,  etc.)  ne  permettent  pas  toujours  d'identifier  ces  termes.  Dès 
la  Révolution,  on  avait  compris  cette  difficultés^),  et  c'est  pour  la 
résoudre  dans  une  certaine  mesure  que  la  FeuiUe  du  cultivateur  im- 
prima plusieurs  (f  nomenclatures  des  termes  usités  dans  le  langage 
agricole T).  Voici  la  liste  de  ces  nomenclatures: 

District  de  CharleviUe  (Ardennes),  33  nlvâse  an  rv,  p.  31-3/j. 

Pays  de  Médoc  (Gironde),  97  ventôse  an  iv,  p.  97-103,  et  as  messidor 
an  IV,  p.  335-a36. 

Vosges,  13  germinal  an  iv,  p.  131-139. 

Canton  de  Caraman  (Haute-Garonne),  9  messidor  an  iv,  p.  909-913 
(avec  erratum,  p.  &00). 

Lot-et-Garonne,  97  thermidor  an  iv,  p.  369-379. 

Arrondissement  du  tribunal  correctionnel  de  Draguignan ,  1 3  brumaire 
an  V,  p.  366-368. 

Canton  de  Saint-Maixent  (Deux-Sèvres),  33  frimaire  an  vu,  p.  89-95. 

m.  Ni  le  droit  intermédiaire,  ni  le  Code  civil  n'ont  aboli  les 
usages  ruraux  qui  règlent  à  la  campagne  les  ventes  judiciaires, 
l'interprétation  des  contrats,  les  plantations,  les  eaux  courantes  et 
irrigations,  l'usufruit  des  bois,  la  vaine  pâture,  le  métayage,  le 
contrat  de  louage,  les  obligations  des  fermiers  et  locataires,  les 
congés.  Les  éditeurs  de  recueils  locaux  sur  l'agriculture  seront  sans 
doute  amenés  à  se  préoccuper  de  ces  usages  pour  Tinterprétation 
des  textes  de  l'époque  révolutionnaire.  Ils  trouveront  la  bibliogra- 
phie des  usages  publiés  en  vertu  d'une  circulaire  du  Ministre  de 
l'intérieur,  du  3  6  juillet  i8/i&,  dans  un  article  de  M.  Stbiii,  BibUKh- 
graphie  des  usages  locaux,  paru  dans  le  Bibliographe  moderne ^  1907, 
t. XI,  p.  944-969,  complété  p.  385-386  W. 

Georges  Bourgin. 

(*^  La  Feuille  du  cultivateur  du  a  octobre  1798,  p.  33&,  imprima  une  lettre 
du  curé  de  Bétignicourt,  le  citoyen  Vincent,  du  7  septembre  1798,  qui  protestait 
contre  Temploi  fait  par  les  agronomes  de  noms  trtriviaux')  qu^ils  n^expliquaient  pas. 

(*)  Sur  la  police  rurale  proprement  dite,  voir  le  Formulaire  de»  gardei-eham- 
pétre»,  contenant  une  inetructiofi  sur  les  fonction»  qui  leur  sont  attribuées. . .,  par 
F.  CauTTr-PALLuaL,  Paris,  an  i?,  in-S**  de  48  p. 
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—  La  Commission  centrale  s'est  réunie,  le  a5  janvier  1908,  au  Mi- 
nistère de  rinstruction  publique,  sous  la  présidence  de  M.  Jaurès. 

Étaient  présents  :  MM.  Aulard,  Camille  Bloch,  A.  Brette,  Caron,  De- 
Jean,  Deschamps,  G.  Deville,  Douarche,  Ferdinand-Dreyfus,  Guillemaut, 
Sigismond  [jacroix,  RéveiUaud,  Rivet,  Sehmidt,  Ed.  Séligman,  ainsi  que 
MM.  de  Saint-Arroman ,  Charpentier  et  de  Bar.  —  MM.  Barthou,  Bayet, 
F.  Gerbaux,  H.  Sée,  Ch.  Seignobos  s'étaient  excusés. 

Après  lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance, 
M.  P.  Caron ,  secrétaire ,  a  lu  un  rapport  sur  les  travaux  de  la  sous-com- 
mission peimanente,  depuis  la  dernière  réunion  plénière. 

Les  commissaires  responsables  ont  ensuite  rendu  compte  de  Tétat  des 
publications  en  cours.  Dix  nouveaux  volumes ,  dont  cinq  concernent  les  ca- 
hiers de  doléances  de  1 789 ,  et  les  cinq  autres  des  objets  divers,  sont  actuel- 
lement sous  presse  et  paraîtront  très  prochainement. 

Cinq  nouvelles  propositions  de  publications,  présentées  par  des  Comités 
départementaux,  sont  ensuite  discutées.  Elles  sont  relatives  :  1°  aux  cahiers 
de  doléances  du  bailliage  de  Sainl-Mihiel  (Comité  de  la  Meuse);  â*  aux 
cahiers  de  doléances  de  la  sénéchaussée  de  Grasse  (Comité  des  Alpes-Mari- 
times); 3*"  h  la  vente  des  biens  nationaux  dans  le  district  d'Épinal  (Comité 
des  Vosges);  &"*  à  la  vente  des  biens  nationaux  dans  le  département  de 
Saône-et-Loire  (Comité  de  Sa6ne-et-Loire);  5'  à  la  vente  des  biens  natio- 
naux dans  le  déparlement  des  Alpefr-Maritimes  (Comité  des  Alpes-Mari- 
times). Ces  cinq  propositions  sont  adoptées  en  principe. 

M.  de  Saint-Arroman  annonce  que  les  démarches  faites  par  la  Commis- 
sion, sur  Tinitiative  de  M.  Femand  Faure,  auprès  du  Ministre  des  finances 
et  du  Pariement,  pour  obtenir  la  communication  aux  travailleurs  des  archives 
de  TEnregistrement  de  la  période  révolutionnaire,  ont  obtenu  plein  succès. 
Un  article  de  la  loi  de  finances  de  1908  prescrit  le  versement,  dans  les 
dépôts  d'archives  départementales,  des  documenta  de  l'Enregistrement 
antérieurs  à  1807.  Cette  source  de  premier  ordre  va  donc  être  mise  à  la 
disposition  des  historiens. 

La  deuxième  partie  de  la  séance  a  élé  employée  à  l'exainen  d'un  projet 
d'instruction,  présenté  au  nom  de  la  sous -commission  par  M.  Camille 
Bloch,  pour  la  publication  des  documents  rdatifs  k  l'histoire  de  l'agricul- 
ture. Après  un  échange  de  vues  auquel  prennent  part  MM.  Ferdinand- 
Dreyfus,  Jaurès,  RéveiUaud,  Ed.  Séligman,  Douarche,  G.  Deville,  Goille- 
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maat,  il  esl  décide  que  les  recueils  sur  Ta^icultare  auront,  en  principe  « 
pour  cadre  chronologique  la  période  qui  s'étend  de  1789  à  Tan  vm,  et  pour 
cadre  territorial  le  département  ou  le  district  Les  documents  seront  classés 
d'après  leur  origine  et  leur  date ,  et  un  index  très  détaillé  permettra  de  re- 
trouver facilement  tout  ce  qui ,  dans  chaque  recueil, pourra  avoir  trait  à  td 
ou  tel  point  de  Féconomie  rurale.  Les  éditeurs  devront  eiplorer  avec  un 
soin  particulier  les  archives  de  TEnregistremeut,  cdles  des  notaires,  celles 
des  tribuBanx,  oailas  des  bureaux  d^ypothèqoes;  CMt  en  effet  dans  ces 
diverses  archives  qa'3  bot  ehereher  les  documents  vraiment  précis  et  in« 
structifs  sur  les  conditions  et  les  modes  d'exploitation  du  sol,  le  mouve- 
ment de  la  propriété  foncière ,  la  feXt»  rmie. 

-—  Le  Comité  départemental  de  TAube  s'est  réuni  à  Tmyas,  le  9  janvier 
1908. 

M.  Boutiliier  du  Retail,  archiviste  départementd,  a  dévdoppé  un  projet 
de  publication  relative  aux  biens  lutionaux  dans  le  département,  publica* 
tion  dont  il  offre  de  se  charger  en  collaboration  avec  MM.  Arpin,  Benve  et 
Vigy  ;  il  a  été  décidé  que  ee  projet  serait  soumis  k  l'approbation  de  la  Com- 
mission centnde.  Une  frSociété  départementale  d'histoire  de  la  Révointîonn 
vient  de  se  constituer  sous  la  direction  de  MM.  Boutiliier  du  Retail  et 
Beuve;  le  Bulletin  de  cette  société,  qui  paraîtra  sous  le  titre  de  :  La  Riwh- 
lutioH  dam  VAube,  servira  d'organe  oflSciel  au  Comité. 

—  Le  Comité  départemental  de  la  Haute- Vienne  s'est  réuni  à  Limoges,  le 
i&  mars  1908,  sons  la  présidence  de  M.  Recéjac,  inspecteur  d'académie. 

M.  Leroux  a  fait  connaître  que  le  travail  entrepris  par  M.  R.  Brouaolt 
sur  le  oommeroe  des  cérédes  dans  le  district  du  Dorât  est  terminé;  la  publi- 
cation du  manuscrit,  qui  forme  environ  3oo  pages,  sera  proposée  i  la 
Commission  centrale.  M.  Leroux  a  ensuite  communiqué  le  manuscrit  de  son 
répertoire  des  tr Archives  hospitdières  de  la  Haute-Vienne» ,  mais  élargi  et 
transformé  en  répertoire  des  v  Sources  de  l'histoire  de  la  Révolution  de  la 
Haut^Viennen,  qui  pourra  être  utile  à  tous  les  chercheurs;  en  raison  de 
son  caractère,  ce  travail  s^  publié  aux  frais  du  département,  si  le  Conseil 
génénd  y  consent  Enfin  le  Comité  a  décidé,  en  prinape^  de  publier  un 
fascicule  contenant  :  des  documents,  réunis  par  M.  Leroux,  sur  l'assistance 
hospitalière  dans  la  Haute-Vienne;  des  documents ,  recueillis  par  M.  Roger, 
sur  l'atelier  monétaire  de  Limoges  pendant  la  Révolution, 
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